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Je me suis consacré à rélaboration d’une doctrine économicosociale que j’ai enseignée de 1870 à 1892 à Lausanne, dans mes trois cours d^économie }wlitiqne pure y d'économie politiqHe appliquée et d’ccono)/u'e sociale, et que j’aurais voulu livrer au public dans trois volumes correspondants d'Eléments d'économie politique et sociale. De ces trois volumes, le premier seul, celui des Eléments d'économie politique pure, a paru et paraîtra, l’état de mes forces m’interdisant décidément d’achever la rédaction des deux autres ; mais les ouvrages, mémoires et articles par moi publiés contiennent des indications assez développées sur les points les plus importants de la doctrine dont il s’agit; et il m’a paru qu’en groupant ces publications dans deux volumes, un d'Etudes d'écotiomie politique appliquée et un d'Etudes d'économie sociale, upvcs les avoir complétées et en y joignant un résumé pour les relier ensemble, je pourrais suppléer jusqu’à un certain point aux deux derniers volumes des Eléments.
Pour justifier l’emploi des mathématiques dans quelques-unes de mes études, je reproduis les lignes suivantes dont je les avais fait précéder dans la Théorie mathématique de la richesse sociale :
« Ce livre s’adresse particulièrement aux savants. J’estime, pour ma part, qu’avant de vulgariser la science, il sied de la faire, ür tous les hommes compétents et sincères savent et confessent que, sur les questions ici traitées: monnaie, émission de billets de banque, valeur et propriété des terres, la science n’est pas faite. Ces questions étaient pendantes et irrésolues lorsque j’ai commencé à m’adonner à l’économie politique; elles le sont encore aujourd’hui. C’est pour me les éclaircir à moi-même que j’ai fait, sous forme mathématique, la théorie de la détermination des prix contenue dans mes quatre premiers mémoires; et cette opération, qui était nécessaire, a été suffisante : elle m’a permis de fixer en quelques pages, pour ceux qui entendent la langue des mathématiques, des principes sur lesquels on a écrit, en langage ordinaire, de quoi remplir des bibliothèques sans réussir à les étaljlir définitivement. Au moyen de la courbe de prix, déduite des équations de l’échange et de la production, j’ai pu faire, sous forme mathématique, la théorie de la
monnaie métallique et de la monnaie liduciaire; et, au moyen de
la formule do détermination du prix des terres, déduite des lois de
variation des prix dans une société progressive, j’ai pu faire, sous
la meme forme, la théorie de leur rachat par l’Etat et donner ainsi,
en quelque sorte , une solution mathématique de la question sociale. »
Je publie d’abord les Eludes^ d’écmiomie sociale. Les Eludes d'écononne iwUtUiue appliquée viendront ensuite ; elles se termineront par rA.sfynt6\sc d’une doctrine économique et sociale. Devant exposer,
dans cette esquisse, mon point de vue philosophique, je n’en dirai ici qu’un mot indispensable.
En lisant ces jours-ci les Souvenirs de jeunesse de Renan, je fus agréablement surpris par un passage (pp. 337 et 338) dans lequel cet esprit éminemment critique, — critique au point d’en être sceptique, — plaçait couramment, parmi les causes qui agissent dans l’univers, et au sommet de l’échelle de ces causes, « la volonté libre de 1 homme et l’action spontanée des animaux. » C’est ainsi que pomma part, j’ai toujours pris le fait de la volonté libre de l’honime comme un fait d’expérience , sans lui accorder ni plus de valeur métaphysique ni moins de valeur scientifique qu’aux faits de la végétation et de la vie, qu’à ceux de l’étendue et du mouvement qui ne résisteraient pas mieux que lui à la criti.iue transcendanUile et qui sont les objets de théories indiscutées. Faire rentrer tous ces faits les uns dans les autres peut être le but final, encore bien éloigme, de la science; mais ce n’en doit pas être le point de départ. En admettant dans toute leur diversité les faits d’expérience , et parmi eux, le fait de la volonté libre de l’homme, le polythéisme grec a créé tous les arts et toutes les sciences, y compris les sciences morales et politiques; dans la voie opposée, le monothéisme fataliste musulman a été stérile.
Pour donner des règles à la volonté lil.re de l’homme, il faut admettre provisoirement son existence. Mais, dès qu’on admet comme un lait sm genens, au-dessus de l’action spontanée des animaux la volonté libre de l’bomme, on se trouve en présence de la personnalité morale et du droit ; et la science sociale apparaît comme étant
en partie du moins, la mécanique des forces morales, c’est-à-dire une .science ab.straite et déductive autant et plus que la mécanique
concrètes et inductives telles que la physiologie, la jisychologie.
VH
l’histoire, lui fournira d’abord la définition d’où elle tirera par le raisonnement sa formule fondamentale, et ensuite les données des grands problèmes auxquels elle appliquera rationnellement cette formule K La statique et la dynamique ne procèdent pas autrement pour établir à priori tous leurs théorèmes.
J’ai tenté ici l’établissement de la formule fondamentale de la science sociale ainsi envisagée et son application au problème de la répai'tition de la richesse sociale entre les hommes en société. S’il y a quelques personnes auxquelles les économie politique historique, psychologie physiologique et sociologie biologique actuellement régnantes n’ont pas donné tout ce qu’elles en attendaient, je les prie de vouloir bien examiner les résultats scientifiques auxquels on peut arriver en partant de la personnalité morale de l’homme , sur le terrain du bon vieux droit naturel, à la seule condition d’exercer un peu sa réflexion et son intelligence.
Je tiens à reproduire encore cet autre passage de la préface des trois derniers mémoires de la Théorie mathématique de la richesse sociale spécialement relatif à la Théorie mathématique du p}Hx des terres et de leur rachat par VEtat:
« En publiant le septième et dernier mémoire, qui forme comme le couronnement de mes applications des mathématiques à l’économie politique et sociale, je dois adresser des remerciements iiarticuliers à trois de mes collègues et amis de l’Académie de Lausanne. Le premier est M. Paul Piccard, ingénieur, ancien professeur de mécanique industrielle, que j’ai souvent consulté avec fruit lors de mes premiers essais, et qui, en outre, a, le premier, signalé à mon attention la réaction que devait avoir le fait de la plus-value de la rente, une fois constaté, sur le prix des terres. Le second est notre éminent philosophe Charles Secrétan qui, après m’avoir procuré en communication, de la bibliothèque de Munich, le premier exemplaire de l’ouvrage de Gossen que j’aie eu entre les mains, a bien voulu prendre la peine de lire cet ouvrage avec moi et de m’en dicter, pendant cette lecture, une traduction complète à laquelle son admirable connaissance des deux langues française et aile-
^ Sur ce point, voyez: Franklin H. Giddixgs, The Prhwiples of Sociology. Mon idéal social et ma science sociale rationnelle sont identiques à 1 « idéal riglit » et à IV abstract » ou « pure ethics » (p. 50) de fauteur dont la « Classification of the Sciences » (pp. 45-51) s’accorde également bien avec ma méthode.
DC
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mande donne un prix inestimable. Le troisième est le Dr Hermann Amstein, professeur d’analyse et de mécanique, qui, lorsque je l’ai entretenu de la théorie de Gossen et de la critique que j’en voulais faire, ayant apeivu tout de suite la formule générale mathématique de l’amortissement proposé par cet auteur dans ses tableaux , et m’ayant fourni la fonction de la somme restant due à la fin de chaque année, telle qu’elle est donnée au début du IV, avec les conditions de l’égalité de cette fonction à zéro, telles qu’elles sont exposées aux n‘>^ 20 et 21 de mon texte, m’a en quelque sorte ouvert la voie dans laquelle je n’ai plus eu qu’à m’avancer pour parcourir la question dans tous les sens. Je crois remplir un devoir en disant ce que je dois à ces personnes sans l’obligeance desquelles un travail qui est fait serait encore à faire ; et, de plus, je saisis avec empressement l’occasion de m’honorer de la bienveillance et de la sympathie des hommes si distingués au milieu desquels j’ai poursuivi mes recherches. »
Je suis heureux de pouvoir associer, dans l’expression de ma gratitude, à ces trois noms étrangers celui d’un compatriote, mon collègue et ami Georges llenard, directeur de la Revue socialiste, qui, par la façon dont il a accueilli dans cette revue les trois études qui y auront paru cette année , m’a confirmé dans mon ancienne et inébranlable conviction que socialisme et libéralisme sont des termes qui ne s’excluent pas le moins du monde.
La Rugnonne, .septembre 189().
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Lettres à j\L Ed\ Scherer\ •
i.' Il
-•^Éi
Monsieur, dans un article Variétés intitulé ; M. Adolphe Guéroult, et publié par Le Temps du 30 décembre dernier^, vous traitiez, avec une remarquable supériorité, des matières qui sont l’objet de mes préoccupations habituelles ; aussi la lecture de cette étude m’ayant singulièrement ému, l’idée m’était-elle venue de vous écrire ; une réserve assez naturelle en pareil cas m’avait seule empêché de prendre la plume. Je viens à présent de parcourir l’article sur La liberté qui a paru le 20 de ce mois, et j’ai regretté doublement de m’être abstenu. Vous paraissez d’abord attacher beaucoup d’importance à votre sujet, ce qui me fait supposer que vous eussiez accueilli mes observations avec bienveillance ; puis il me semble qu’après avoir pénétré très profondément jusqu’aux points les plus importants et les plus essentiels de la question en discutant M. Guéroult, vous vous êtes égaré quelque peu vers d’autres points beaucoup plus accessoires en vous occupant de M. Sainte-Beuve, et je me figure qu’il n’en eût point été de la sorte si je vous eusse opposé tout de suite une contradiction sérieuse. Permettez-
1 Cette étude, écrite dans les premiers jours de 1863, a paru pour la première fois dans ic Travail, des 31 octobre et 31 décembre 1866 et 28 février 1867. J’avais demandé à M. Xefftzer, qui avait été mon rédacteur en chef à La Presse, en 1860, de l'insérer dans Le Temps; mais il s’y refusa en vertu des principes de son libéralisme. Nous eûmes ensemble une assez longue discussion à ce sujet. Je ne pus jamais le faire démordre de cette objection que, du moment où l’on croyait à une doctrine sociale, on était forcément conduit à brûler vifs ou guillotiner ceux qui refusaient de l’accepter.
2 Le 30 décembre 1862. Cet article a été réimprimé sous ce titre : Le Saint-Simonisme et la Société, dans le volume des Mélanges d’histoire religieuse (1865).
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moi donc d’exéctit*é^,*‘fjdb^ii5*de ’tarclivemont, mon projet, en
revenant d’aillbdr^4u^.'^ûnné63>iici paient les vôtres à 1 ori-
giiie.
.le prends, pour cela, votre étude du 130 décembre au point où, laissant les considérations qui se rapportent tout particulièrement à M. Guéroult, à ses antécédents, à son talent, vous abordez nettement et sans détour les considérations plus générales (jui ont trait à la divergence entre ses opinions et les
vôtres.
« La perfectibilité, dites-vous, est une idée moderne, 1 une » de celles qui marquent le mieux la distance entre le monde » ancien et le monde nouveau. Elle porte en elle-même son » évidence propre, si bien qu’elle n’a plus pour adversaires » (pie quelques sophistes ou quelques misanthropes. Elle a » passé dans le droit commun de l’intelligence. Il ne faudrait » pourtant pas, comme M. Guéroult semble le faire quelque- » fois, confondre la perfectibilité avec la possibilité de la per- » fection. Cette confusion n’est pas simplement affaire de )) mots ; pour qui sait comprendre la portée des questions,
)) elle marque le point de séparation entre deux systèmes, le » libéralisme et le socialisme. Le socialisme ramené à son » principe n’est pas autre chose, en effet, que la croyance à la » perfection possible de la société et l’effort pour réaliser cet
» état. ))
On l’avouera ; voilà qui est parfaitement clair et précis. M. Guéroult et vous, vous êtes d’accord jusqu’à un certain point : aux yeux de tous deux l’humanité avance et ne recule pas, la loi de développement et d’organisation de la société est une loi de progrès et non de décadence. Au-delà de ces limites, vous vous séparez : vous pensez, (pliant à vous, que la société n’est que perfectible, M. Guéroult estime, de son côté, que la société, tôt ou tard, sera parfaite; vous êtes libéral, M. Guéroult est socialiste. Perfectibilité ou perfection , libéralisme ou socialisme, telle est l’alternative et la question qui s’agite. C’est en réalité la grande, je dirais volontiers la seule et unique question de notre époque : non seulement elle do-
mine, mais elle embrasse et contient en elle toutes les autres.
Il V aura lieu tout à l’heure de nous demander si vous l’avez résolue ; auparavant, qu’il me soit permis de faire voir en quels
ternies excellents vous l’avez post'e.
Ce qu’en effet vous mettez en regard, c’est, d’une part, le libéralisme très bien défini, et, d’autre part, le socialisme, non point considéré dans la diversité de ses formes particulières, ni même envisagé dans la généralité de ses tendances les plus communes, mais pris et saisi dans son esprit et sa nature intimes.
En fait de socialisme, il y a bien des variétés : il y a la triade saint-simonienne et le pontificat religieux et théocratique qui en découle; il y a l’attraction passionnelle de Fourier et ses phalanstères; il y a le communisme fraternitaire de M. Louis Blanc ; il y a les antinomies et les balances proudhonlennes et ce chaos économique et politique que son auteur lui-même a si naïvement et si heureusement appelé du nom d’anarchie. Mais il ne s’agit ici spécialement d’aucun de ces systèmes.
Opposés entre eux si souvent, les socialistes se sont aussi rencontrés et accordés quelquefois. Ils ont, à la vérité, bouleversé la famille tantôt d’une façon tantôt d’une autre; certains ont absorbé l’individu dans l’Etat, certains anéanti l’Etat au profit de l’individu ; ils ont désorganisé et réorganisé la propriété et l’impôt de cent manières différentes. Tous, en revanche, ou du moins presque tous, ont déploré les désastres de la liberté de l’industrie et du commerce, de la libre concurrence et du libre échange, et ils ont proclamé le droit au travail, affiché le système des réglementations et des tarifs arbitraires ; tous de même, ou à peu près, se sont récriés contre la tyrannie du capital et ont décrété la gratuité du crédit. Mais il ne s’agit point encore ici de telle ou telle de ces utopies.
Qu’ils soient ennemis et se disputent entre eux, les uus propo.sant leur père suprême, et les autres leurs phalanstères, ceux-ci leurs ateliers sociaux, ceux-là leur banque du peuple, ou qu’ils s’entendent au contraire pour commander la frater-
nité et abolir le capital, tous les socialistes, et cela presque sans exception, poursuivent un seul et même but, et ce but, c’est la moralité la plus pure et la plus parfaite, c’est le bien-être le plus entier, le plus complet, le plus universel, c’est, comme vous l’avez dit, le paradis terrestre. Et non seulement ils aspirent à de tels avantages, mais il leur tarde d’en jouir et de nous en faire jouir nous-mêmes avec eux le plus tôt possible ; non seulement ils attendent le paradis sur la terre, mais ils ont bâte d’y entrer et de nous en ouvrir la porte, demain, aujourd’hui même. Oui certes : la croyance à la perfection possible de la société et l’effort pour réaliser cet état, pour tout dire, en un mot, l’absolu, tels sont, théoriquement et pratiquement à la fois, la raison d’être et le princi[)e constitutif du socialisme.
Par contre, la négation de cette croyance et l’opposition à cet effort, telle est la raison d’être du libéralisme. Pour le libéralisme, il n’y a point à espérer ici-bas ni la vertu parfaite, ni la richesse universelle. Et non seulement il n’y a point à compter sur ces biens, mais il n’y a point davantage à y songer même en rêve. Et de même que le socialisme a pour principe l’absolu, non seulement théorique mais pratique, de même le libéralisme a pour principe le relatif, non seulement pratique mais théorique.
A cette différence dans les principes correspond une dilTérence dans les caractères des deux systèmes.
Saint-Simoniens ou Fouriéristes, corn munistes-fraternitai res ou individualistes-anai’chistes, tous les socialistes, et cela encore à peu près sans exception, usent d’une seule et même méthode scientifique, i-ecourent à un seul et même procédé politique. Scientifiquement, ils s’efforcent de trouver par la réflexion et d’énoncer dogmatiquement une formule sociale définitive ; politiquement, ils sont prêts à nous imposer d’autorité et do^potiquement l’application immédiate de cette formule. Le socialisme a donc un cai’actère aussi absolu que son principe ; le dogmatisme est sa méthode scientifique, le despotisme est son procédé politique.
tel est le caractère du libéralisme. Aux yeux du libéralisme, l’activité humaine peut engendrer spontanément, si on la laisse en toute liberté, le mouvement pi-ogressif de la société duquel l’étude ne peut et ne doit être que purement et simplement critique. Et de même que le socialisme, doctrine de l’absolu, est dogmatique et despotique, de même le libéralisme, docti-ine du relatif, a la liberté pour procédé politique et la critique pour méthode scientifique.
Ce n’est pas tout encore. Muni d’une science et d’une politique, chacun des deux systèmes est également pourvu d’une philosophie de l’histoire.
Selon le socialisme, le progrès social s’opère par la succession d’une série de formules dogmatiques incessamment remplacées les unes par les autres, et ainsi l’amélioration des lois précède et entraîne l’amélioration des mœurs. Au dire du libéralisme, au contraire, la société se développe et s’organise sous l’elTort de l’activité humaine poussée par une inspiration qui se renouvelle d’âge en âge, et ainsi, les mœurs s’améliorant d’abord, les lois s’améliorent elles-mêmes par la suite. Ainsi le socialisme et le libéralisme parcourent les temps et les lieux, et rencontrant dans le passé le paganisme, le christianisme, la Réforme, la Révolution, donnent de chacun de ces grands faits une interprétation qui lui est propre. Parvenus à notre époque, au milieu des nations contemporaines, chacun choisit celle de qui l’esprit et le rôle lui sont particulièrement sympathiques, pour s’attacher avec ardeur à ses destinées : le socialisme s’établit en France, terre de gouvernement et d’autorité ; le libéralisme se réfugie en Angleterre, pays de liberté et d’initiative individuelle.
Ainsi, dans cette simple et heureuse distinction que vous indiquez et que j’établis moi-même entre la perfection et la perfectibilité, gît, en effet, le germe d’une distinction large et féconde entre deux systèmes bien tranchés : le socialisme, système de la perfection et de l’absolu, et le libéralisme, système de la perfectibilité et du relatif. Cela est incontestable ; aussi, je
le répète : vous avez supérieurement et définitivement posé le problème. L’avez-vous résolu ? C’est ce dont, au risque de vous surprendre, je me permets à présent de douter.
Vous êtes libéral ; est-ce donc à dire que je sois socialiste? Il semble qu’entre la perfection et la perfectibilité, qu’entre l’absolu et le relatif il faille opter ; que, par conséquent, entre le socialisme et le libéralisme l’alternative soit inévitable. Il le semble, en effet ; eh bien ! malgré tout, j’hésite encore.
Je sens toute l’absurdité d’un songe de paradis terrestre ; mais pourtant je ne saurais me résoudre à ne plus rêver de vérité et de justice, non pas de vérité et de justice relatives, mais de vérité et de justice absolues ; je ne dis pas d’égalité, sachant fort bien que l’égalité absolue n’est ni la vérité ni la justice. J’ai horreur de ce despotisme pressé d’appliquer des formules étroites et tyranniques, toujours d’autant plus brutal qu’il est plus ignare ; et toutefois, je ne puis m’empêcher d’attendre, pour le saluer avec admiration et enthousiasme, quelqu’un de ces dogmes souverains, fruits de la réllexion et de la science, qui, reliant l’homme à l’homme, l’iiumanité à la nature et à Dieu, ordonnerait le monde des intérêts et des droits comme l'astronomie a ordonné le monde des corps célestes. Si je vois bien l’action des mœurs sur les lois, je vois mieux encore l’action des lois sur les mœurs. Et si j’aime l’Angleterre et sou sens pratique et libéral, j’adore la France théoricienne et socialiste.
Puis, ce n’est pas aujourd’hui pour la première fois que je trouve en présence l’un de l’autre deux systèmes dilïérents et opposés dont la divergence se manifeste ainsi dans une double série de termes contradictoires et antinomiques. J'ai déjà rencontré ainsi le matérialisme et le spiritualisme, l’empirisme et l’idéalisme, dans la philosophie métaphysique ; dans la philosophie morale, riiidividualisme et le communisme m’ont apparu déjà, ce sont aujourd’hui le libéralisme et le socialisme qui se révèlent et s’offrent à mes regards. Or, sans me contenter d’un vulgaire éclectisme, et sans recourir à un scepticisme désespéré, j’ai presque toujours à peu près réussi à concilier en pa-
reil cas les antinomies, en résolvant, comme on dit, les contradictions dans leurs identités ; et je suis d autant plus tenté d’en agir de même dans la circonstance présente que, bien évidemment, la divergence qui existe ou semble exister entre le socialisme et le libéralisme n’est autre que celle qui existe ou semble exister aussi entre l’idéalisme et l’empirisme.
Je me souviens enfin de cette légende où deux chevaliers se rencontrent dans un carrefour devant une Victoire armée d un bouclier, disputent entre eux au sujet du métal dont cette pièce est faite, l’un affirmant qu’elle est en argent, l’autre soutenant qu’elle est en or, se combattent et s’entretuent avant de reconnaître que le bouclier est d’argent sur une de ses faces et d oi sur l’autre face. Je vous trouvœ, vous et M. Guéroult, dans la situation de ces lutteurs acharnés; permettez qu’avant de prendre parti pour l’un de vous deux, je fasse seulement le
tour de la statue.
Vous êtes libéral. Monsieur, votre solution est la liberté, le libéralisme est votre cause. Liberté et libéralisme, tout d’ailleurs se rattache, pour vous, à l’idée de perfectibilité. Afin de sortir d’incertitude et de faire un pas en avant, j’admettrai, si vous voulez, avec vous que, d’une ])art, la société se pertectionne de jour en jour et que, d’autre part, elle ne sera jamais parfaite. Reste à savoir si, de là, résultent bien logiquement l’affirmation de tout ce que vous avancez et la négation de tout ce qui vous parait erroné et inadmissible. Eu elfet, si j’admets avec vous que la société ne peut être qu imparfaite en védlité, n’admettrez- vous pas avec moi qu’elle doit être parfaite autrement. Et comment donc? En idéal. Or, cette seule concession suffit à porter le désordre dans votre doctrine.
c( J’avoue bien, dites-vous, que la perfectibilité est une es- » pèce de contradiction ; il y a contradiction dans l’idée d’un » mouvement qui nous rapproche du but, puisqu’il est un
» progrès, et qui cependant ne nous eu rapproche pas, puis- » que nous ne saurions jamais y atteindre. Mais cette contra- » diction est le mvstère même de la vie humaine. Elle est la » condition de notre activité et de notre grandeur. »
Il est certain que l’idée de perfectibilité sociale implique à la fois l’idée d’une certaine perfection dont on se rapproche, mais sans jamais l’atteindre tout à fait, et l’idée d’une certaine imperfection dont on se corrige, mais sans jamais s’en dépouiller entièrement. Ici, vous vous écriez : Contradiction! Mystère! Si la contradiction est aussi réelle qu’apparente, il y a mystère en effet ; mais en revanche, il n’y aurait pas mystère si la prétendue contradiction venait à se résoudre dans une identité évidente, inévitable. Ce serait alors une nécessité logique, et non point un mystère, qui serait la condition de notre activité et de notre grandeur.
Je ne sais. Monsieur, ce que vous en penserez; quant à moi , je dois vous avouer que si les choses pouvaient se présenter ainsi, cela me satisferait inliniment davantage. Or, précisément, je crois reconnaître que, là oii vous avez vu une contradiction, il y a une identité, non pas seulement dans le cas présent, et en fait de perfectibilité sociale, mais dans toute circonstance semblable où il s’agira d’un mouvement progressif ou d’un résultat quelconque impliquant le double jeu de la théorie et de la pratique, la double intervention de la science et de l’art. C’est du moins ce qui me semble dériver de la distinction entre l’idéal et la réalité telle (pi’elle est établie par la philosophie moderne la plus avancée.
En effet, supposons ;
1“ Que le monde des idées et de l’idéal soit l’objet propre et le champ véritable de la théorie et de la science. — (Ceci d’abord étant bien entendu, à savoir qu’il n’y a d’idées et d’idéal admissibles dans la théorie et la science qu’à la condition d être dégagés par l’entendement et la raison des faits et de la réalité que fournit l’expérience) ;
'■2" Que le monde des faits et de la réalité soit l’objet propre et le champ véritable de la pratique et de l’art. — (Ceci d’ailleurs
étant également bien entendu , à savoir qu’il n’y a de pratique et d’art sérieux que ceux s’opérant par application aux faits et à la réalité des principes théoriques et scientifiques). Supposons en outre :
1“ Que tout idéal soit parfait en tant qu’idéal ;
2“ Que, s’il faut dire que tout idéal est nécessairement parfait, il faille dire aussi que toute perfection est nécessairement idéale, en d’autres termes, que toute réalité soit imparfaite en tant que réalité.
Cela posé, la science étant définie l’idéalisation de la réalité, et l’art étant défini la réalisation de l’idéal; d’ailleurs les termes d’idéal et de perfection d’une part, de réalité et d’imperfection d’autre part, étant considérés comme des termes adéquats, il résulterait de ces prémisses une double conclusion très-claire et très-précise, d’abord en ce qui concerne la théorie et la pratique en général, ensuite en ce qui touche à la perfectibilité sociale en particulier.
En ce qui concerne la théorie et la pratique, il serait acquis désormais :
1" Que la perfection, ou l’absolu, est le principe constitutif de la théorie et de la science ;
2" Que l’imperfection, ou le relatif, est le principe constitutif de la pratique et de l’art.
En ce qui touche à la perfectibilité sociale, il apparaîtrait comme logiquement nécessaire :
1” Que l’idée de perfectibilité sociale, impliquant celle d’un idéal social théorique et scientifique, dégagé par l’intelligence de la réalité sociale que fournit l’expérience, implique par cela même l’idée de perfection ;
2'^ Que l’idée de perfectibilité sociale, impliquant celle d’une réalité sociale à laquelle il est fait application des principes sociaux théoriques et scientifiques, implique par cela même l’idée d’imperfection.
Tels seraient le principe et les conséquences de la distinction entre l’idéal et la réalité ; je me suis borné à les énoncer sans les démontrer. Cette démonstration, au surplus, se
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trouve développée d’un bout à l’autre dans le beau livre de M. Vacberot, intitulé ; La Métaphijshiue et la Science. Avec une merveilleuse sagacité critique et une ampleur dogmatique admirable, l’auteur de cet ouvrage a découvert et fait apparaître dans cette distinction entre l’idéal parfait, royaume de la Pensée, et la réalité imparfaite, théâtre de la Vie, le fondement le plus solide et le plus inébranlable non seulement de la science, mais aussi de la métaphysi(iue. Je pourrais ajouter comment, à cet égard, il reconnaît et nous montre le Dieu vivant dans l’univers réel , et dans l’idéal de l’univers le Dieu de la pensée ; et je ne craindrais point d’étonner aucun de ceux qui l’ont lu en disant que cette partie , qui est de toute nouveauté et de toute originalité, est, en même temps, de l’importance ta plus capitale. Mais ces considérations, par leur étendue et leur portée, dépasseraient trop les bornes qu’il convient d’assigner à cette lettre ; il suffit que je vous aie sincèrement nommé le maître de qui, sur ce point, je suis un disciple.
Toutefois, je dois vous dire qu’avant même la publication de cette œuvre considérable, ayant très-clairement reconnu dans la distinction entre l’idéal et la réalité le principe fondamental des sciences mathématiques, astronomiques, et notamment (le la géométrie, j’avais cru très-fermement y reconnaître aussi celui des sciences économiques et sociales. Voici comment :
1" Je distingue, d’une part, l’idée de l’homme, l’idée de la société, l’idée de l’individu, l’idée de l’Etat, en un mot les types sociaux idéaux, et je vois dans ces types l’objet propre de la théorie de la société, le champ véritable de la science sociale, tout comme on a toujours distingué l’idée du point, l’idée de la ligne, l’idée de la surface, l’idée du solide, en un mot les types géométriques idéaux , et toujours vu dans ces types l’objet propre de la géométrie pure. — (J’entends bien du reste qu’il n’y a de types idéaux admissibles, dans la science sociale comme dans la géométrie pure, que ceux dégagés par l’entendement des types réels que fournit l’expérience).
Une différence existe entre la théorie de la société et la géométrie: le type réel, en géométrie, est immédiatement fourni par l’expérience, et le type idéal peut en être dégagé par l’entendement au moyen d’une synthèse immédiate a postérioci ; au contraire, le type réel, dans la théorie de la société, n’est pas immédiatement fourni par l’expérience, et le type idéal ne peut en être dégagé que par le moyen d’une synthèse a 2>oÿteciori très longue et très laborieuse. Mais quoi qu’il en soit, le type social idéal étant obtenu, il n’y a plus qu’à en extraire tous les principes de la science par une série de jugements analytiques a priori et nécessaires, tout comme en géométrie. A ce point de vue, la science sociale est œuvre de réflexion et dogmatique.
2'^ Je distingue, d’autre part, l’homme, la société, l’individu, l’Etat réels, en un mot, la réalité sociale, et je vois dans cette réalité l’objet propre de l’art social, le champ véritable de la politique, tout comme on a toujours distingué le point, la ligne, la surface, le solide réels, et toujours vu dans ces réalités l’objet propre de la géométrie appliquée. — (Du reste, j’entends bien encore qu’il n’y ait de pratique sérieuse, dans la politique comme dans la géométrie appliquée, que celle s’opérant par application à la réalité des principes théoriques et scientifiques).
Une différence existe aussi entre la politique et la géométrie : la réalité à laquelle il est fait application des principes théoriques et scientifiques, en géométrie, étant une réalité impersonnelle, il n’y a pas lieu d’agiter au sujet de cette application, aucune question morale; au contraire, la réalité à laquelle il est fait application des principes théoriques et scientifiques, en politique, n’étant autre chose que l’homme réel, être actif, libre, personnel , il y a lieu d’agiter, au sujet de cette application , la question morale du despotisme et de la liberté, et de la résoudre dans le sens de cette liberté. Mais quoi qu’il en soit, la réalité sociale étant donnée, il convient que cette réalité se modifie spontanément et se rapproche autant que possible de l’idéal, tout comme en géométrie. A ce
point de vue, la politique, tout en étant œuvre d’application de dogmes, est œuvre aussi de spontanéité, et de liberté.
Qu’opposeriez-vous à cette manière de voir?
« Quoi qu’il en soit, la tâche, au point de vue du simple » progrès, n’est pas de refondre la société, mais de la réfor- » mer, non de l’asseoir sur de nouvelles bases , mais d’élargir » les bases sur lesquelles elle repose déjà, non d’extirper le » mal, mais de le réduire toujours davantage. »
Distinguons : au point de vue du progrès politique, la tâche est de réformer la société, d’élargir les bases sur lesquelles elle repose déjà, de réduire le mal toujours davantage, d’appliquer l’idéal à la réalité de plus en plus. Au point de vue du progrès scientifique, la tâclie est de refondre la société, de l’asseoir sur de nouvelles bases, d’extirper le mal, de formuler l’idéal. Pourquoi y aurait-il du mal dans la société idéale?
« Et, pour ne citer qu’un exemple, M. Guéroult me parait » avoir franchi la limite très réelle, très profonde, qui sépare )) les deux manières de voir, lorsqu’il parle d’une société qui » ne veut plus de la misère. »
Distinguons encore : politiquement M. Guéroult a tort ; scientitiquement il a raison. Les diverses théories de la société qui ont existé jusqu’ici dans le domaine des idées ont voulu de l’esclavage, du servage, du prolétariat ; mais la nôtre n’en doit plus vouloir. Pourquoi la société idéale voudrait-elle de la misère ?
« Ne plus vouloir de la misère, cela est facile à dire; on » supprimera en même temps, je pense, la paresse et le dé- » sordre. »
Peut-être bien. Ou du moins, non politiquement, oui scientifiquement. Ici, au surplus, peu importe. La société idéale serait pure de tout mal , elle serait absolument parfaite s’il n’y avait d’autre misère que celle venant de la paresse et du désordre, d’autre richesse que celle venant du travail et de l’ordre. La misère, suite de la paresse et du désordre, loin de braver la vérité et la justice sociales, les glorifie. Vous vous éloignez de la question.
« Il ne sera pas hors de propos non plus d’abolir la maladie, » la vieillesse et les décès. »
Ni la maladie, ni la vieillesse, ni les décès n’ont rien de commun avec l’idéal social. Vous êtes complètement en dehors du problème.
« Je suis toujours émerveillé, je l’avoue, quand je vois cet » idéalisme naïf qui ne sait pas distinguer entre une idée et » un fait, entre la conception du bien et sa réalisation, et pour » en revenir à la distinction dont nous parlions tout à l’heure, » entre la perfectibilité et la perfection. »
Et moi, je l’avoue de même, je ne suis pas moins émerveillé de cet empirisme naïf qui ne sait pas distinguer entre un fait et une idée, entre la réalisation du bien et sa conception, entre la perfection et la perfectibilité, — entre l’idéal et la réalité, entre l’absolu et le relatif, entre la science sociale et la politique.
Ici, Monsieur, et après avoir touché si sûrement au fond même de la question dans les quelques lignes si précises et si nettes que je viens d’examiner et de contester , vous en parcourez en quelque sorte l’extérieur et la surface dans des développements que je voudrais pouvoir critiquer tout à mon aise. Malheureusement, le temps et l’espace me font également défaut. Je vais cependant me rendre avec vous sur le terrain de la philosophie de l’histoire, non pas pour vous y poursuivre à outrance, mais seulement pour y prendre ma position comme VOUS y prenez la vôtre.
Définissant le système philosophique et historique de M. Guéroult, vous dites ceci :
« Notre auteur se représente volontiers ainsi tout le progrès )) des sociétés comme consistant dans la substitution d un » dogme à un autre. »
Permettez, je vous prie, que, prenant la place de M. Gué-
rouit, je mette mon système au lieu du sien et vous le définisse moi-même.
Dans le progrès des sociétés, je distingue deux choses: le progrès des idées sociales et le progrès des faits sociaux. Quant au progrès des idées sociales, je me le représente comme consistant dans la substitution d'un dogme à un autre, substitution qui s’opère sous l’empire de la réflexion. Kt quant au progrès des faits sociaux, je me le représente comme consistant dans la substitution de l’application d’un dogme à l’application d’un autre dogme, substitution qui s’effectue sous l’impulsion de l’activité spontanée.
Ce progrès des faits sociaux, le seul que vous veuilliez voir, et le seul, par consé(pient, dont vous veuilliez vous occuper, étant exclusivement ce que vous nommez le progrès des sociétés, il est indispensable (lue je fixe autant que possible mon opinion à son égard. Après ce qui précède, ce m’estime tâche assez facile. Ce progrès consistant, selon moi, dans la substitution de l’application d’un dogme à l’application d’un autre dogme, la réflexion y a sa part et une part importante. Mais cette substitution s’effectuant, à mes yeux, sous l’impulsion de l'activité spontanée, la liberté y joue aussi son rôle et un rôle considérable. Je ne sais si je m’abuse, mais il me semble qu’il n’y a dans tout cela rien de contradictoire, et qu’étant scientifiquement tout à fait socialiste, je trouve encore moyen d’être politiquement aussi profondément, aussi sincèrement libéral que qui que ce soit le puisse être.
Pour vous, il ne faut point vous parler de dogmes, ni scientifi(piement, ni politi(iuement. Au surplus, je vous laisse dire :
i( Il faudrait en finir une bonne fois avec cette superstition » du dogme. Le dogme n’est pas la réalité, c’est l’ombre ; ce » n’est pas la vérité vivante, c’est la vérité morte. L’humanité » ne vit pas de principes abstraits, mais de grandes pensées, » et les grandes pensées viennent de fàme. Tout ce qu’il y a » jamais eu de fécond sur la terre a pris naissance dans les » profondeurs mystiques de notre être, dans les intuitions )) spontanées de notre nature, dans des aspirations vers l’in-
» fini, dans une soif du beau et du vrai, dans des sentiments » d’amour et de justice. Les grands hommes ne sont pas ceux » qui règlent, mais ceux qui inspirent. Ce ne sont pas les lé- » gislateurs, mais les prophètes. Les paroles qui changent le » monde sont des paroles passionnées. Plus tard, elles se re- » froidissent. La lave se fige. C’est alors que vient la formule. )) Aux libres manifestations de l’esprit éternel succèdent les » rédactions, les credo, les chartes. On veut retenir la vie, et, » en la fixant, on achève de l’étouffer...
» Le dogme suit l’inspiration comme la mort suit la vie. »
Assurément, le dogme, tel du moins que je l’entends, n’est pas la réalité : c’est l’idéal, et non pas l’ombre ; ce n’est pas la vérité vivante : c’est la vérité pensée, et non pas morte. Mais, pour vous, l’idéal est la nuit et la pensée est la mort, et ce qui, pour vous, est le jour et la vie, ce sont, et ce sont exclusivement, les profondeurs mystirpies de notre être, les intuitions spontanées de notre nature, les asjiirations vers l’infini. Pour vous, en un mot, tout part, tout vient de la spontanéité libre , uniquement guidée par l’inspiration du sentiment et de la passion , sinon totalement livrée et abandonnée à elle-même ; et, pour ce (}ui est de la réflexion scientifique, elle n’a jamais rempli et ne remplira jamais dans l’histoire de l’humanité et de la civilisation que la tâche la plus stérile et la plus dérisoire. Beaucoup de personnes, je vous le jure, refuseront de s’arrêter même un instant à des opinions d’un exclusivisme aussi extrême. Pour moi, libéral autant que socialiste, et qui sais tenir bon compte de la spontanéité libre en même temps que de la réflexion scientifique, je comprends et j’excuse jusqu’à un certain point cet exclusivisme qui n’a rien pour me troubler non plus que pour me séduire ; et les extrémités auxquelles vous vous portez ont, à défaut de mon adhésion, mon respect et mon estime, comme n’étant à tout prendre que l’effort vigoureusement logique d’un esprit juste et ferme placé dans une situation à moitié vraie et à moitié fausse.
Le socialisme exclusif, en effet, absorbant la réalité dans l’idéal , le relatif dans l’absolu , fait par cela même évanouir
l’application devant la théorie, la politique devant la science. Ici, la science, ayant pour objet la rechei'che de la tonnule sociale définitive, est tout ; la politique, ayant purement et simplement pour objet la mise en pratique immédiate de cette tormule, n’est rien.
Le libéralisme exclusif, au contraire, absorbant l’idéal dans la réalité, l’absolu dans le relatif, fait par cela même évanouir la théorie devant l’application , la science devant la politique. Ici, la politique se fait d’elle-même, par le développement et l’organisation de la société, et elle est tout ; la science n a rien autre chose à faire que de se borner à constater purement et simplement ce développement et cette organisation , et elle n’est rien ,
Au point de vue exclusivement socialiste, la science, ayant pour objet la recherche de la formule sociale définitive, a pour instrument la vaisou réfléchie, faculté dogmo,iique. Dans ce système, la politique, ayant purement et simplement pour objet la mise en pratique immédiate de cette formule, a pour ressource nécessaire et suffisante le despotisme.
Au point de vue exclusivement libéral, la politique se faisant d’elle-même par le développement et l’organisation de la société, a pour instrument le sentiment spontané, faculté libre.
(■ Dans ce système, la science, n’ayant rien autre chose à faire
que de se borner à constater purement et simplement ce développement et cette organisation, a pour ressource dernière I et unique de se transformer en critique.
i Socialisme, réflexion dogmatique, despotisme ; libéralisme,
I spontanéité libre, criticisme, telle est la logique. Je l’avais
,• soupçonné, si vous vous le rappelez, dès le début ; à présent je
‘‘ le constate et je l’explique. Or vous êtes libéral, donc, logique-
ment, vous glorifiez l’inspiration et foulez aux pieds la science dans une page qu’aimerait à signer M. Renan, et où je retrouve en substance toutes les négations et les erreurs de ce scepticisme sentimental qui s’est appelé la philosophie critique.
Il m’est, je vous l’ai dit, à mon vif et cruel regret, impossible de vous accompagner dans la revue que vous passez,
avec votre manière de voir, du paganisme, du christianisme, du catholicisme, du protestantisme, de la Révolution, de la France, de l’Angleterre. Je ne veux rectifier que le point le plus essentiel de cette philosophie de l’histoire.
« Il est impossible, dites-vous, de rien imaginer de moins » dogmatique que le christianisme à son origine. Le Christ » n’écrit rien, ne décrète rien, ne fonde rien. Il jette sa parole » au vent comme le semeur la semence, avec la plus sublime » confiance dans la vertu des germes spirituels. Il enseigne,
» mais ces enseignements ne sont ni des articles de code, ni » des propositions de catéchisme ; c’est le cri de l’àme à Dieu » et le cri de Dieu à l’ànie. »
Le Christ a fait ainsi, je l’avoue. Ce faisant, « il a, ditesvous, régénéré la société, il a donné à l’humanité un nouvel idéal, il a présidé à tout un développement historique, il a transformé la civilisation, il a créé un monde, » je l’avoue encore. Vous ajoutez : — tout cela par la seule puissance d’ une
âme descendue en elle-même, je le nie.
En vérité, ma surprise est indicible. Je m’étais imaginé jusqu’ici qu’avant le Christ, les apôtres et leurs premiers successeurs, il y avait eu Socrate, Platon, Aristote, Zénon, Epicure, Cicéron, Sénèque, Epictète, et qu’avant les enseignements de l’Evangile, il y avait eu ceux de la philosophie grecque et romaine de qui les principes moraux se retrouvaient en grande partie au sein du christianisme lui-même. Pour vous, je le vois, vous tenez peu de compte de ces noms. Et que peuvent être, en effet, les doctrines de ces penseurs au point de vue de votre critique libérale? Quelque dogmatisme païen aussi vain que tardif, un foyer éteint, des cendres refroidies. Eh bien ! revenez , croyez-moi , de vos préventions , entrez en relations plus étroites avec ces philosophes, ouvrez, par exemple, la sérieuse et attentive Histoire des Théories et des Idées morales dans Vantiquité de M. Denis, et vous reconnaîtrez combien votre erreur est grande. Ce prétendu paganisme suranné n’est rien autre chose qu’un christianisme jeune et vivace; ce fover éteint et ces cendres refroidies sont une
source vive et abondante de chaleur et de lumière. Si donc il est vrai que le Christ, pour sa part, ait seulement fait appel à toutes les puissances du sentiment individuel, spontané et libre, pur de toute préoccupation réfléchie et dogmatique, et s’il est encore vrai qu’il a de la sorte donné l’impulsion la plus énergique à un immense et prodigieux mouvement de rénovation sociale, il est faux que le christianisme s’explique tout entier dans ces données. Avant que le sentiment commençât son œuvre dans le monde des faits, la réflexion avait entrepris la sienne dans le monde des idées, et ici comme partout, comme toujours, la politique a vécu des efforts et des résultats de la science. -
Il en est de même de la Révolution : elle s’est préparée par la réflexion avant de s’inaugurer par le sentiment; et la révolution dans les faits, qui date de 1789 et qui se poursuit sous nos yeux , a été précédée de la révolution dans les idées qui s’est accomplie durant le cours des xvF, xvii« et xviii'' siècles et qui dure encore. Et que prouve tout cela? Ceci seulement, qu’il est faux que le dogme suit l'inspiration commuta mort suit la vie, et que la vérité est que l’inspiration procède du dogme comme la vie procède de la pensée.
Vous le voyez, Monsieur: au point de vue scientifique, je suis socialiste, non pas toutefois Saint-Simonien, avec M. Guéroult contre votre criticisme. J’ai hâte d’ajouter qu’au point de vue politique, je suis entièrement libéral avec vous contre le despotisme de M. Guéroult. Telle est ma situation, et je m’applaudis singulièrement d’avoir su la conquérir et l’occuper en présence des exagérations où vos partis pris respectifs vous emportent tous deux, par exemple, quand je vous vois, M. Guéroult et vous, en face de la France et de l’Angleterre, amenés à tellement méconnaître l’esprit et le rôle de l’un ou de l’autre de ces deux peuples, qu’il semble que vous accueilleriez avec bonheur, peut-être seulement avec une profonde indifférence, mais sans regret à coup sûr, M. Guéroult une inondation diluvienne qui ferait dispai'aître l’Angleterre au fond des mers, et vous un tremblement de terre qui boulever-
serait la France de fond en comble. Comment, en vérité, deux hommes de votre valeur peuvent-ils s’enfermer de gaieté de cœur dans des systèmes si odieusement tyranniques !
Le génie de l’Angleterre, c’est le génie libéral ; le génie de la France, c’est le génie socialiste. La constitution anglaise est purement expérimentale ou empirique ; toutes les constitutions françaises ont prétendu être rationnelles ou idéales. Qui donc a raison ? qui donc a tort, du génie anglais ou du génie français? Tous deux ont raison, tous deux ont tort, selon les points de vue. Le génie français a raison de poursuivre la recherche d’une constitution parfaite et absolue ; il a tort quand il tente de faire fonctionner violemment du jour au lendemain une constitution soi-disant telle. Le génie anglais a raison de s’en tenir pour la pratique journalière aune constitution imparfaite et relative; il a tort s’il s’enferme dans cette pratique au point de négliger la théorie.
Le fait est que la science est le domaine de l’idéal et de l’absolu, et que la politique est le domaine de la réalité et du relatif; que la France socialiste a raison scientifiquement, et que l’Angleterre libérale a raison politiquement. Un peuple qui aurait raison à tous les points de vue serait celui qui s’élevant , avec toutes les ressources de la réflexion , de la raison , de la science, de la métaphysique, à la conception de l’idéal social, s’efforcerait en même temps de réaliser cet idéal de jour en jour par l’usage de toutes les libertés de penser, de parler, d’écrire, de discuter et de se convaincre, en un mot, de se gouverner soi-même. — Ce peuple existe : c’est l’Humanité ; et il ne s’agit pour nous tous que de savoir y trouver notre patrie.
Paris, janvier 18f>3.
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PREMIÈRE LEÇON
Concuvvcnce du principe de Vintévêt et du pTincipe de la justice dans les questions économico-sociales.
RÉSUMÉ : — Le professeur veut exposer la doctriue qui a été élaborée par son père et par lui touchant la répartition de la richesse sociale entie les hommes en société.
Il y a actuellement, en économie politique, deux théories de la valeur d’échange : Tune qui fait dériver la valeur de Vutilité combinée avec la limitation dans la quantité ; Kautre qui la fait dériver des efforts et des services de l’homme. 11 y a aussi, en économie sociale, deux théories de la propriété : Tune ((ui fonde la propriété sur la jiersonnalité de Vhomme, et l’autre qui la fonde sur les nécessités de la jyroduction et de Vépargne,
Ces deux théories de la propriété sont également insuffisantes . la première, parce qu’elle ne fonde la propriété sur des considérations de justice qu’à la condition d’identifier les deux idées de valeur et de travail, ce qui est anti-scientifique ; la seconde, parce qu’elle ne reconnaît la valeur de la terre qu’à la condition de fonder la propriété sur des considérations
d'intérêt, ce qui est anti-philosophique.
Ces deux théories se donnent l’une et l’autre pour tâche d’attribuer, malgré tout, toutes les espèces de la richesse sociale, sans exception, a l’appropriation et à la jouissance individuelles et non conwiunes. On s’efforcera plutôt, dans le système nouvellement proposé, de chercher une répartition de la richesse entre les hommes qui fasse a la fois la part à l’indirida par la propriété, et la part à \i\ communauté ou à ÏEtat par Vimpôt, conformément à l’intérêt social et à la justice sociale.
Les six premières leçons seront consacrées a 1 examen de ces deux questions morales préliminaires : la distinction et la concordance de l’intérêt et de la justice ; la séparation et la conciliation de l’individu et de l’Etat.
Messieurs,
Vers le milieu de la Restauration Ç un jeune homme qui était un ancien élève de l'Ecole Normale, momentanément éloigné de renseignement et en quête d’une carrière nouvelle, sortit
1 En I8'2i.
inquiet et rêveur de l’Ecole de Droit où il venait d’entendre une leçon sur la propriété. Dans ce temps- là, les attaques des écrivains socialistes n’avaient point encore pénétré dans le sanctuaire de l’école, et les professeurs de droit ne se mettaient point en grands frais de logique pour établir la théorie du domaine personnel de l’homme sur les choses. De considérations d’intérêt social relativement à la propriété du capital ou de la terre, et des besoins de l’industrie ou de l’agriculture à cet égard, il en était peu question. De considérations de justice, de justice commutative ou de justice distributive, et des exigences de l’égalité ou de l’inégalité des conditions ou des positions, moins encore. Vous connaissez la réponse de Jean Lapin aux arguments de la Belette:
Et quand ce serait un royaume,
Je voudrais bien savoir, dit-elle, quelle loi En a pour toujours fait l’octroi A Jean, fils ou neveu de Pierre ou de riuillaume.
Plutôt qu’à Paul, plutôt qu’à moi.
Jean Lapin allégua la coutume et l’insage...
Tels étaient à peu près. Messieurs, les seuls arguments qui fussent mis en avant par les légistes de cette époque pour servir de base au droit d’appropriation individuelle de toute la richesse sociale.
Ces arguments n’étaient pas propres à satisfaire un esprit imbu d’une philosophie sérieuse et savante; ils étaient plutôt de nature à le jeter dans une anxiété et dans une médilation profondes. Eh quoi ! c’étaient là les seuls fondements de ce droit essentiel et redoutable! La pierre angulaire de tout l’édifice social reposait sur ce sable mobile! L’élève abandonna les leçons des jurisconsultes, et il prit les ouvrages des économistes. Voici ce qu’il y trouva: — « Le philosophe spéculatif » peut s’occuper à chercher les vrais fondements du droit de » propriété; le jurisconsulte peut établir les règles qui prési- » dent à la transmission des choses possédées; la science poli- » tique peut montrer quelles sont les plus sûres garanties de
» ce droit; quant à l’économie politique, elle ne considéré la » propriété que comme le pins puissant des encouragements a » la multiplication des richesses. Elle s’occupera peu de ce qui » la fonde et la garantit, pourvu qu’elle soit assurée' ». C était, vous le voyez, décliner la question au nom de l’économie po-
litique. C’était tout au moins faire abstraction du point < e vue de la justice pour ne s’attacher qu’au point de vue de l’intérêt. Et, dans cette voie, les économistes allaient plus loin; car s'apercevant, ou croyant s’apercevoir qu’il y avait, dans certains cas, contradiction entre les indications du droit naturel et les nécessités de la « multiplication des richesses, » en matière de propriété, ils ne craignaient pas de dévoiler cet antagonisme, en proclamant ouvertement l’intention de faire passer le juste après l’utile. Ainsi la question apparaissait comme de plus en plus grave et de plus en plus obscure a
la fois.
Quel homme voué ardemment au culte de la science n a vu, dans une heure de crise décisive, se poser devant lui le problème qui devait absorber sa vie toute entière? Un jour, celui dont je parle aperçut ainsi sa carrière scientifique ouverte et tracée devant lui; il y entra, et, depuis lors, durant quarante années consécutives, il ne cessa jamais un instant de suivre sa vocation et de remplir la tâche qu’il s’était donnée: celle de fonder la théorie du droit de propriété sur une base economique et philosophique en même temps. D’abord, ayant reconnu dans la richesse sociale, c’est-à-dire dans l’ensemble des choses susceptibles de prendre une valeur venale et d etre données et reçues en échange les unes des autres, l’objet commun de l’économie politique et du droit de propriété, il s attacha avant tout à dissiper les incertitudes qui régnaient sur la nature de cette richesse; il fixa l’origine et la cause, et il énonça les- lois du fait de la valeur d’échange. Ensuite il s’efforça de faire cesser à ses propres yeux le contlit eleve entre
' J. -II. Say. Traité d’économie politique. Chapitre XI\. Du droit de |
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le point de vue de l’utilité et le point de vue de l’équité, et il y parvint en rapportant exclusivement au premier de ces deux points de vue la théorie de la production, et au second la théorie de la répartition de la richesse. Enfin, tout cela fait, et ces préliminaires économiques et philosophiques de la question étant respectivement acquis, il s’occupa de rechercher et il réussit à découvrir une formule de répartition de la richesse sociale entre les hommes en société qui, en premier lieu, fût rigoureusement fondée en équité, et qui, en second lieu, concordât avec une formule de production de la richesse rigoureusement fondée elle-même en utilité; en d’autres termes, il obtint une théorie du droit de propriété, ou du droit d’appropriation des choses par les personnes, satisfaisant également aux injonctions de la justice sociale et aux prescriptions de l’intérêt social.
Cette théorie, il ne l’a jamais publiée: il ne voulait la produire qu’étayée de toutes ses preuves économiques et morales, philosophiques et historiques ; sa santé et sa vie se sont épuisées peu à peu dans ce labeur ; la mort enfin l’a surpris creusant le sol même de la métaphysique pour y planter les racines de
son svstème.
Messieurs, pardonnez-moi mon émotion. C.e travailleur consciencieux et persévérant, c’était mon cher père et savant maître, Antoine-Auguste Walras. C’est la première fois, depuis qu’il n’est plus, que je prends la parole devant vous. Je me suis promis que mon premier mot serait un hommage à sa mémoire. J’ai résolu de faire plus encore. Mon père m’avait associé à son travail; depuis de longues années déjà, de près comme de loin, nous le poursuivions en commun ; il accueillait le résultat de mes recherches, et je pense qu’avant de s’éteindre, il a compté sur moi pour livrer au public le fruit de ses efforts et de ses éludes. Je viens aujourd’hui partager avec vous cet héritage. Ayez, je vous prie, quelque sympathie pour le souvenir de ce penseur laborieux et modeste. Ayez aussi quelque indulgence pour ma faiblesse. Après cela, je n’ai rien autre chose à réclamer de vous que l’attention à la-
quelle ont droit de nos jours toutes les questions concernant la moralité et la richesse publiques, et, s’il y a lieu, l’honneur qu’on doit rendre à la vérité scientifique quand elle paraît au milieu du désordre des faits et de la confusion des idées.
J’ignore, Messieurs, ce qui, de nos jours, s’enseigne à l’Ecole de Droit en matière de propriété ; je sais seulement ce qui se dit et s’écrit chez les économistes, et je puis vous assurer que, depuis le commencement de ce siècle, la question dont il s’agit, bien qu’incessamment reprise et remuée dans tous les sens, n’a pas fait un pas vers sa solution. Je vais, au surplus, vous en faire juger par vous-mêmes.
Assurément, le langage que je vous tiens étonnera beaucoup les économistes. Aux yeux de la plupart de mes confrères, l’économie politique et sociale est une science pour ainsi dire achevée et complète, et il n’y a plus guère à s’occuper en ce moment que de la vulgariser parmi les gens du monde, et surtout de la répandre au sein des classes populaires. Cette manière de voir est assez commode et fort séduisante, et, dès l’abord, on se plaît volontiers à croire qu’il existe effectivement une théorie de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société à peu près définitivement constituée, sinon dans ses plus petits et derniers détails, du moins dans ses points essentiels et principaux. Malheureusement, à y regarder d’un peu plus près, on découvre immédiatement une chose, c’est que ces mêmes économistes, unanimes à proclamer l’état d’avancement et de perfection de l’économie politique et sociale, professent tous des opinions et des théories économico-sociales fort différentes les unes des autres^ et même très-opposées entre elles. D’où il faut bien conclure que, si leur optimisme fait le plus grand honneur <à la sincérité et à l’énergie de leurs convictions respectives, il ne répond toutefois qu’assez imparfaitement à l’état véritable de la science.
Cet état, quel est-il en réalité? C’est ce dont, si vous le voulez bien, nous allons chercher à nous rendre compte. Ainsi, le problème de la répartition de la richesse nous apparaîtra dans
toute soQ étendue et avec toute son importance, en même temps que tous les autres problèmes dont la solution dépend de la sienne, en même temps aussi que tous ceux de la solution desquels dépend la sienne. Seulement, pour éclairer un si vaste champ d’investigations, il nous tant la lumière de quelques définitions préalables que je vais essayer de vous fournir.
.le partage, quanta moi, toute l’économie polifuiue et sociale
en trois partie, savoir :
1“ L’étude des lois naturelles de la vuleur d’échange et de Y échangCf ou théocie de la l'ichase sociale. C* est aussi ce que
j’appelle économie politique pure ;
L’étude des conditions les plus favorables de Yagriculture, de l’industrie, du commerce, du crédit, ou théorie de la production de la richesse. C’est aussi ce que j’appelle économie politique appliquée;
3“ L’étude des meilleures conditions de la propriété et de Yimpôt, ou théorie de la répartition de la r'ichesse. C’est aussi ce que j’appelle particulièrement économie sociale.
Je ne crois pas m’abuser en considérant ces trois parties de la science comme aussi distinctes les unes des autres par leurs points de vue propres que par leurs objets respectils.
Tout d’abord, il me parait assuré que le monde des choses valables et échangeables est le théâtre d’un certain nombre de faits relatifs à la valeur d’échange et à l’échange et qui sont soumis à des lois naturelles, tout comme le monde des corps physiques est, lui aussi, le théâtre d’un certain nombre défaits relatifs à la pesanteur, à l’électricité, etc. et que régissent des lois également naturelles. Quand je dis, par exemple, que les choses tendent à augmenter ou à diminuer de valeur selon que la quantité demandée en augmente ou en diminue par rapport à la quantité offerte sur le marché, j’énonce une loi de même ordre que quand je dis que les corj)s tendent à tomber vers le centre de la terre avec une vitesse croissant en proportion du temps. Dans l’un et l’autre cas, je constate une vérité d’observation entièrement et absolument indépendante de toute considération soit d’utilité, soit d’équité. Maintenant, les lois natu-
relies de la richesse sociale étant une fois connues, il me semble également incontestable qu’il y a lieu d’en déduire diverses règles touchant la production agricole, industrielle, commerciale et financière de cette richesse sociale. On passe ainsi de l’économie politique pure à l’économie politique appliquée, comme ailleurs de la mécanique ralionnelle à la mécanique appliquée. Dans les deux cas, on se met sur le terrain de l’art et au point de vue de l’utilité, et l’on s’avance de la théorie vers la pratique. Enfin, je crois que c’est peu que la richesse sociale soit produite abondamment, si elle n’est équitablemnt répartie entre tous les membres de la société. Or, c’est là une troisième opération bien caractérisée, et un troisième point de vue bien spécial ; c’est celui non plus de la vérité ni de l’utilité, mais de l’équité. D’ailleurs, n’êtes-vous point avec moi d’avis que si tout cela était fait, que si la richesse était parfaitement connue en elle-même, au point de vue du vrai, parfaitement connue aussi quant aux conditions de sa production la plus abondante, au point de vue de Yutile, et parfaitement connue encore quant aux conditions de sa répartition la plus équitable, au point de vue dn juste, il n’y aurait plus un seul mot à en dire et que la science en serait faite et parfaite? Vous en penserez. Messieurs, ce qu’il vous plaira. En ce qui me concerne, telle est ma philosophie de l’économie politique et sociale. Après vous l’avoir exposée, je suis en mesure de vous peindre en deux traits l’état actuel de la science. Il me suffira, pour cela, de vous dire que, des trois parties que nous avons énumérées plus haut, il y en a au moins deux, la première et la dernière, qui, à proprement parler, n’existent point , les écanomistcs s’y divisant en deux écoles radicalement divergentes. Voici en quoi consiste cette divergence qui se manifeste surtout en deux points: sur la question de la nature de la richesse sociale et de l’origine de la valeur d’échange, et sur la question du fondement du droit de propriété.
Suivant les uns, toute chose fait partie de la richesse sociale à la condition nécessaire et suffisante d’être à la fois utile. c’est-à-dire demandée pour un usage quelconque, et limitée
dans la quantité, c’est-à-dire offerte en quantité telle qu’il n’y en ait pas pour tous le monde à discrétion. Une chose qui est inutile, une chose qui n’est d’aucun usage, ne vaut rien. Une chose qui est utile, très utile, môme indispensable, mais qui existe à notre disposition en quantité illimitée, comme par exemple l’air respirable, n’a pas non plus de valeur. Mais une
chose qui est utile à quoi que ce soit, et qui, en même temps, est limitée dans sa quantité, cette chose a de la valeur, elle se vend et s’achète, elle fait partie de la richesse sociale. Aux yeux de ceux-ci, la richesse sociale comprend trois grandes espèces principales de choses utiles et limitées dans la quantité ; ce sont; l” les facultés personnelles des hommes, 2“ la terre, et 3" le capital. Les facultés personnelles et la terre sont une richesse naturelle; le capital, résultant de l’application du travail de nos facultés aux matières premières empruntées à la terre, est une richesse produite ou artificielle.
Selon les autres, ce n’est point la limitation dans la quantité combinée avec l’utilité qui est la cause de la valeur d’échange, c’est le travail. Toute chose qui vaut et qui s’échange est ou représente une certaine somme d’efforts ou de services de l’homme, et toute chose qui n’est ni ne représente point une certaine somme d’efforts ou de services de l’homme ne peut rien valoir, et ne saurait s’échanger contre autre chose. Au dire de ceux-là, la richesse sociale se réduit à cette seule et unique catégorie: le travail de l’homme. Tout vient, tout sort du travail: le capital n’est que du travail transformé et accumulé ; la terre elle-même n’a nulle valeur intrinsèque, et elle ne se vend et ne s’achète qu’en raison du travail et du capital qui s’y sont incorporés de façon ou d’autre
Je pense que le dissentiment est assez tranché pour n’être point passé sous silence. Vous allez voir à présent que ces économistes, ainsi divisés au sujet de la théorie de la valeur d’échange, le sont également au sujet de la théorie de la propriété ; et vous allez voir, ajouterai-je, comment le dissentiment qui existe à propos du fondement de la propriété tient à celui qui existe à propos de l’origine de la valeur d’échange.
Messieurs, comme je vous l’ai déjà fait pressentir, la répartition de la richesse peut être opérée à deux points de vue bien différents: on peut rechercher la répartition la plus équitable en elle-même, ou bien Ton peut rechercher la répartition la plus avantageuse à la société; le premier point de vue est celui de la justice ou de la philosophie morale, le second point de vue est celui de Vintérét social ou de l’économie politique proprement dite. Quand on veut procéder à la répartition de la richesse en se conformant aux seuls principes de la philosophie morale, on fonde le droit de propriété sur le fait de la personnalité de l’homme. L’homme, dit-on, est un être raisonnable et libre, c’est-à-dire une personne morale, par opposition à tous les autres êtres qui, n’étant ni raisonnables ni libres, ne sont que des choses. De là, cette double conséquence : l" les personnes s’appartiennent à elles-mêmes, elles peuvent être les sujets du droit de propriété, elles n’en peuvent être les objets ; 2" les choses appartiennent aux personnes, elles peuvent être les objets du droit de propriété, elles n’en peuvent être les sujets. Ainsi l’homme, personne morale, s’appartient à lui-même; ainsi la richesse sociale, formée de choses, appartient à l’homme. Ainsi l’homme est, de droit naturel, propriétaire de sa personne, c’est-à-dire de ses facultés personnelles et du travail de ces facultés ; ainsi l’homme est aussi, de droit naturel, propriétaire des choses faisant partie de la richesse sociale contre lesquelles il a échangé son travail.
Cela dit, voici où se présente la difficulté.
Le régime de l’appropriation individuelle étant ainsi justifié à l’égard des facultés personnelles, du travail de ces facultés, et des fruits du travail, il Test par cela même à l’endroit de la richesse sociale tout entière si Ton accepte, relativement à la théorie de la valeur d’échange, l’hypothèse suivant laquelle, le capital et la terre elle-même n’étant que du travail transformé et accumulé, le travail constitue en réalité, à lui tout seul, toute la richesse sociale. Mais il ne Test pas, au contraire, si Ton adopte, relativement à la théorie de la valeur d’échange, le système suivant lequel la terre se présente comme
étant, au même titre que les facultés personnelles, une richesse naturelle, et dans lequel de l’application du travail de nos laciiltés aux matières premières fournies par la terre résulte le capital, richesse artilicielle. Dans le premier cas, la théorie morale de la propriété est faite et parfaite ; dans le second cas, elle est laite seulement à moitié , et cela sans qu’on puisse découvrir aucun moyen de la parfaire. Ici, en effet, et pour ne parler que de la richesse naturelle, de la légitimation de la propriété individuelle des facultés humaines à la légitimation de la propriété individuelle du sol, il y a un abîme qu’aucun rai- ’ sonnement ne peut franchir. — « Que vous soyez, dirons-nous au propriétaire foncier, comme Dame Belette à Jean Lapin, une personne morale, et qu’à ce titre vous vous apparteniez à vousmême, cela va de soi. Que la terre soit une chose, et qu’à ce titre elle appartienne aux personnes, c’est-à-dire aux hommes, c est encore entendu. Mais pourquoi pas à toutes les personnes, à tous les hommes collectivement? Pourquoi à quelques personnes, à quelques hommes individuellement? Pourquoi à Jean plutôt qu’à Paul ? Pourquoi à vous plutôt qu’à
nous ! \oila ce qu’il nous est absolument impossible de comprendre. »
Messieurs, peut-être y a-t-il parmi vous quelques socialistes, et peut-être en suis-je un moi-même en m’exprimant ici comme je le fais. Je ne sais. Messieurs. Je ne veux dénoncer personne ni me trahir moi-même. Tout ce que je veux dire, cest que, s’il y a des socialistes ici, il n’y en a pas de plus hardi ni de plus fort que cette Belette, et que, si je suis socialiste moi-même en cet instant, et qu’on veuille m’arrêter, il faut d’abord envoyer cette Belette en police correctionnehe. Entre cet animal et moi , cependant, il est une différence que je tiens à marquer. Madame la Belette passe immédiatement du principe à l’application en installant, comme vous savez, ses pénates dans le logis de Jeannot Lapin ; et même il est permis de supposer que, si elle énonce après coup le principe, c’est à seule lin d’excuser l’application qu’elle en a faite par avance. Je désapprouve formellement ce procédé, Messieurs,
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et j’agis pour mon compte d’une tout autre manière. Car d’abord je déclare n’agiter pour l’instant qu’une pure question de théorie, en réservant pour plus tard toute question d’application. Et, de plus, j’affirme ne toucher à cette théorie qu’après m’être prouvé à moi-même et m’être mis en mesure de prouver aux autres que l’application peut en être faite non seulement sans dépouiller personne, mais, en outre, de façon à favoriser tout le monde.
Toujours est-il que, théoriquement, nous sommes en présence d’un obstacle insurmontable. Dès lors, il faut effectuer la répartition de la richesse non plus conformément à des principes moraux, mais en s’aidant d’indications exclusivement économiques ; il faut baser le droit de propriété non plus sur le fait de la personnalité de l’homme, mais sur les nécessités de la production et de l'épargne. Ce ne sera pas dorénavant de droit naturel que la terre sera possédée individuellement, ce sera dans l’intérêt de l’agriculture. Ce ne sera pas non plus de droit naturel que le capital sera possédé individuellement, ce sera dans l’intérêt de l’industrie. Ce ne sera pas de droit naturel que nos facultés personnelles elles-mêmes nous appartiendront en propre, ce sera pour des raisons tirées de l’utilité économique. Ce sera, en un mot, dans l’intérêt social, et abstraction faite de la justice, que l’homme sera propriétaire soit de ses facultés, de son travail et de son salaire, soit du capital, soit de la terre, c’est-à-dire de toute la richesse sociale.
La valeur d’échange a-t-elle son origine dans la limitation en quantité des choses utiles ou dans le travail incorporé aux choses?La propriété repose-t-elle sur la personnalité de l’homme ou sur les nécessités de la production et de l’épargne? Tels sont, vous le voyez, les deux points de controverse qui subsistent malgré tout en économie politique pure et en économie sociale, et qui sont liés entre eux de telle façon que si l’on tient à faire dériver la valeur de l’utilité et de la limitation dans la quantité, il faut établir la propriété sur des considérations d’intérêt, tandis que si l’on tient, au contraire, à établir la propriété sur des considérations de justice, il faut faire dériver la valeur du travail.
Dans cette alternative , qui semble rigoureusement inévitable, les économistes se partagent et suivent respectivement la voie qui convient le mieux à leurs habitudes et à leurs tendances intellectuelles. Les uns, qui sont arrivés à l’économie politique en passant par la morale, et qui sont, pour la plupart, des esprits d’une culture plus littéraire que scientifique, tiennent avant tout à l’intégrité des principes philosophiques, et sont, au contraire, peu enclins à l’observation désintéressée et attentive des phénomènes purement naturels dont la richesse est le théâtre. Ils penchent donc invinciblement vers une doctrine qui, mettant hardiment l’origine de toute valeur dans le travail, non seulement se prête à une élaboration philosophiquement irréprochable de la théorie de la propriété, mais de plus ouvre encore la porte à toutes sortes de vues plus ou moins heureuses sur le caractère moral de la production agricole, industrielle et commerciale, de l’épargne, du crédit, etc. Les autres, qui ont été conduits à l’étude des questions économiques par les applications qu’ils font des sciences positives et qui sont le plus souvent des gens instruits dans les mathématiques, dans la physique, s’attachent surtout, de leur côté, à ne i>as violenter la vérité des faits naturels relatifs à la valeur, et, quant aux principes de la philosophie morale, ils s’en soucient assez médiocrement. Aussi sont-ils irrésistiblement attirés par la doctrine (pii , satisfaite de faire exclusivement reposer la propriété sur l’intérêt de la production et de l’épargne, prétend respecter scrupuleusement la sincérité scientilique de la théorie de la richesse sociale, et qui, d’ailleurs, pour être plus sensualiste que spiritualiste, ne leur en déplaît pas davantage, tout au contraire. Ceux-ci saisissent la première branche du dilemne, ceux-là la seconde. C’en est sans doute assez pour faire comprendre dès à présent comment deux écoles principales se sont formées en économie politique et sociale, à quel titre, en outre, la philosophie est intervenue nécessairement, à un moment donné, dans le débat, et pourquoi enfin, lorsqu’on discute aujourd’hui de part et d’autre, on n’oppose plus (Juesnay à
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A. Smith, ou Ricardo à J. -B. Say, sans opposer en même temps, et par surcroît, Hobbes ou Bentham à Descartes et Condillac à Reid ou à Dugald-Stewart.
(^)ue, dans chacune des deux écoles, on se plaise à considérer la science comme poussée au dernier degré de perfection, c’est une chose dont il n’y a pas lieu de s’étonner. Interrogez l’auteur d’un traité d’économie politique, je suis plutôt surpris s’il ne vous jure qu’en économie politique il n y a plus grand chose à dire ; or, vous devez bien penser que , d’un côté comme de l’autre , il a été professé ou publié une quantité notable de cours ou de manuels de la science. Ces sentiments, d ailleurs, sont ici d’autant plus excusables qu’aucune des deux doctrines n’est dénuée d’une certaine valeur logique ; que dans l’une et l’autre, au contraire, les prémisses étant une fois acceptées, les déductions et conclusions s’enchaînent avec une rigueur satisfaisante. Accordez à l’école spiritualiste que toute valeur vient des efforts et des services de l’homme, et que la terre ne se vend et ne s’achète qu’en raison du travail et du capital qui s’v sont incorporés, et rien ne vous empêchera d’obtenir une théorie vraiment morale de la propriété. De même, admettez avec l’école sensualiste que le juste se confonde avec l’utile, et le droit naturel avec l’intérêt social, que le droit de propriété soit suffisamment légitimé par l’intérêt de la production et de l’épargne, et rien ne s’opposera à ce que vous vous en teniez à la seule théorie véritablement économique de la richesse sociale. Toutefois, et s’il n’est pas surprenant que l’économie politique et sociale paraisse aussi avancée que possible soit à l’école des moralistes, soit à l’école des économistes, il ne l’est pas non plus, vous l’avouerez, qu’elle ne semble pas encore autre chose qu’une étude fort incertaine et fort obscure soit à la masse du public, soit même à certaines personnes plus éclairées. Il serait, en vérité, difficile au public de consentir à envisager comme définitivement constituée une science que se disputent deux systèmes ayant chacun leurs adhérents également nombreux, également considérables ; et quant aux personnes éclairées, s’il faut tout dire, en présence des deux
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systèmes en question , je les approuve sans réserve de ne se décider pour aucun ; car si tous deux sont jusqu’à un certain point logiques, ils ne le sont l’un et l’autre qu’au prix des plus cruels sacrifices.
Nous définissions jusqu’ici la richesse sociale comme « l’ensemble des choses qui, étant à la fois utiles et limitées dans la quantité, ont une valeur d’échange. » On nous prie aujourd’hui de renoncer à cette définition pour en adopter une autre qui, identifiant les deux idées de richesse et de travail, énonce tout ensemble que tout travail vaut et s’écîhange , et que le travail seul vaut et s’échange. Je déclare, pour ma part, que cette concession m’est très pénible. A Dieu ne plaise assurément que j’introduise dans un morceau de critique générale une lourde discussion sur la nature de la richesse et l’origine de la valeur, sur le salaire et la rente foncière comparés ! Seulement, et puisque c’est à des philosophes que nous avons affaire, essayons de leur faire sentir, par un exemple bien choisi , combien leur prétention est tyrannique et insoutenable. Ils sont des moralistes, et ils définissent ordinairement les personnes morales comme « la totalité des êtres doués de raison et de libre-arbitre. » Si nous leur proposions, à présent, une définition toute différente qui , identifiant les deux idées de personnalité morale et de race ou de couleur, énoncerait à la fois que tout Européen ou tout homme blanc est une personne morale, et que l’Européen seul, ou l’homme blanc seul est une personne morale, que nous diraient-ils? Leur réponse sera la nôtre.
Ils nous diraient qu’en thèse générale une définition ne doit contenir ni plus ni moins qu’il n’y a dans l’objet défini ; que s’il est vrai qu’il n’y a pas dans l’idée de personne morale d’éléments étrangers à l’idée d’Européen ou d’homme blanc, il est également vrai qu’il y a dans l’idée d’îluropéen ou d’homme blanc beaucoup d’éléments étrangers à l’idée de personne moraie ; qu’en admettant, par conséquent, que notre définition ne prenne point, en Europe, des créatures sans raison et sans libre-arbitre, rien du moins ne nous garantit qu’elle ne laisse pas en Asie et en Afrique, des êtres dignes du nom de person-
nés morales. En effet, nous répondraient-ils, nous admettons, si vous voulez, que l’Européen soit une personne morale. Mais pourquoi l’Européen est-il une personne morale, sinon parce qu’il est doué de raison et de libre-arbitre, et généralement parce qu’il remplit les conditions quelles qu’elles soient de la personnalité morale? Dès lors, continuons à définir la personnalité morale par la raison, par le libre-arbitre, et généralement par ses conditions les plus abstraites quelles qu’elles soient, et gardons-nous d’énoncer non seulement que tout Européen mais que l’Européen seul est une personne morale. Donne ou mauvaise en elle-même , cette énonciation est sans portée philosophique. - Eh bien ! nous aussi, leur répondrons- , nous donc, nous admettons, si vous y tenez, que le travail a de la valeur. Mais pourquoi le travail a-t-il de la valeur, sinon parce qu’il est utile et limité dans la quantité, et généralement parce qu’il remplit les conditions quelles qu’elles soient de la valeur? Dès lors, continuons à définir la valeur par 1 utilité, par la limitation dans la quantité, et généralement par ses conditions les plus abstraites quelles qu’elles soient, et gardonsnous d’aftirmer que tout travail et que le travail seul a de la valeur. Vraie ou fausse en elle-même, cette atfirmation est anti-
scientitique.
Des philosophes moralistes, je le sais, ne s’embarrassent guère de ces difficultés : il ont leurs raisons pour définir malgré tout la valeur d’échange par le travail. « Des consé- » quences non moins belles, dit l’un, résultent de 1 idée qu on )) vient de se faire de la ivth'ur. Elles sont trop nombreuses )) pour que je puisse ici les signaler toutes : je ne veux indi- » quer que les plus immédiates. La première est de spiiûtua- » User l’économie politique... * » — « Ainsi, dit un autie, laiie » sortir du travail l’idée de la valeur est beaucoup plus satis- » faisant pour la morale.. » Je cite textuellement. Messieurs,
* H. Haudrillat. Des rapjiorts de la ))wrale et de Veconomie politique, P*
■2 H. nAMKTii. LeJusteet VUtile, ou Rapports de Veconotnte politique avee la morale, p.
et j’éprouve le besoin de vous en donner l’assurance. N’est-ce pas exactement comme si nous, pour justifier une délinition qui confondrait en une seule les deux idées d’Européen ou d’homme blanc et de personne morale, nous présentions une telle définition comme ayant pour résultat de matérialiser la philosopliie morale, ou comme beaucoup plus avantageuse au point de vue politique? Tel est pourtant le parti-pris de l’école de Bastiat. Je le trouve, à vrai dire, moins audacieux que naïf, et je n’éprouve aucune envie de le discuter plus longuement ni plus sérieusement. Vous figurez-vous des géomètres, vous figurez-vous des astronomes qui consentiraient à discuter un seul instant, les uns un théorème qui s’annoncerait comme (( spiritualisant la géométrie, » les autres une loi astronomique qui se donnerait comme « plus satisfaisante pour la morale?» C’est là, cependant, la situation des hommes habitués à la rigueur des sciences positives en face des prétentions économiques des moralistes spiritualistes.
tenons maintenant dans le camp opposé. Ici, l’on consent à ne pas travestir les faits naturels au profit de tel ou tel système préconçu de philosophie morale, et l’on veut bien reconnaître à la terre une valeur intrinsèque ; par exemple, on nous demande de renoncer au concept de la justice en faveur de celui de l’intérêt, et de nous contenter d’une théorie de la propriété individuelle du sol tirée non plus du droit naturel, mais de l’intérêt de l’agriculture. Eh bien ! Messieurs, si vous m’en croyez, ici encore, sans examiner en elle-même la démonstration que l’on produit , sans aborder la série des considérations relatives aux rapports qui existent enlre telle ou telle assiette de la propriété foncière et l’état plus ou moins florissant de l’agriculture, bornons-nous à répondre que la proposition n’est point acceptable, et que cette absorption du droit dans l’intérêt répugnera nécessairement à des esprits philosophiques tout autant que répugne à des esprits scientifiques I absorption de l’économie politique dans la morale.
Et qu’il n’y ait point ici d’ambiguité dans notre pensée. Il ne s’agit nullement poiu- nous d’attribuer à l’idée du bien
moral le caractère d’une révélation surnaturelle transmise par tradition, ni même d’une attestation spontanée fournie par la conscience. Nous voulons simplement rapporter la notion de la justice et du droit à l’expérience psychologique, au même titre que celle de l’intérêt et de l’utilité à l’expérience physiologique. Il ne s’agit point davantage de mettre l’équité sociale en opposition avec la richesse publique, non plus que la moralité privée avec le bien-être individuel. Nous voulons seulement assurer l’indépendance respective de l’ordre moral et de l’ordre économique. Or, à ce point de vue, qui est celui d’une philosophie sage et fière, il est certain que le principe d’intérêt n’est fondé ni à s’opposer ni à se substituer au principe ^ de justice dans une catégorie essentiellement morale comme celle de la propriété, non plus que le principe de justice ne serait lui-même recevable à contredire ou à suppléer le principe de vérité ou le principe d’intérêt dans une catégorie essentiellement économique telle que celles de la valeur, de la production et du crédit. Si, par exemple, touchant la propriété des facultés personnelles des hommes et du travail de ces facultés, le droit naturel se prononce nettement, et conclut contre l’esclavage , contre le servage , tout est dit , et le problème est résolu, quoi que puisse alléguer, à tort ou à raison, 1 intérêt social. Si donc, de même, touchant la propriété de la terre, la philosophie morale s’est tue en réalité jusqu ici, il n y a rien de fait encore, et la question n’est point vidée, quoi que puisse avancer, à tort ou à raison , l’économie politique. Persistons donc à vouloir édifier la théorie de la propriété sur le fondement du droit et de la justice, et refusons de croire l’appropriation individuelle du sol suffisamment motivée pai les besoins de la culture. C’est là une théorie à laquelle nous pouvons toujours opposer cette même fin de non-recevoir que, vraie ou fausse en elle-même, elle est dénuée pour nous de toute valeur philosophique.
Je ne l’ignore pas encore ; de telles objections ne sont pas faites pour arrêter des économistes utilitaires. Pour eux, la personnalité de l’homme est un mot, et les déductions de la
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philosophie morale sont des phrases vides. A cela il n’y a rien à répondre, sinon que du jour où il serait interdit de considérer l’homme comme psychologiquement supérieur à la brute par la raison et le libre-arbitre, et de tirer d’un tel fait les définitions, les principes et toutes les conséquences qu’il renferme, nombre de gens croiraient n’avoir plus qu’à poser la plume et qu’à se taire , et non seulement désespéreraient de trouver une théorie du domaine personnel de l’homme sur les choses, mais renonceraient même à chercher la théorie d’aucune catégorie politique ou sociale. Je suis de ceux-là. Messieurs, je dois vous le dire. Je crois que le vrai est vrai quelles <|ue soient ses conséquences morales; mais je crois aussi que le juste est juste quelles que soient ses conséquences économiques. Voilà quelle est ma foi, ma foi de savant et de philosophe, et le flambeau à la lueur duquel je veux parcourir avec vous le champ de l’économie politique et de la science sociale?
A cette lumière, vous pouvez voir où en est la science sur la question de la répartition de la richesse sociale entre les liommes en société. Ai-je, oui ou non, le droit de dire (lu’aujourd’hui, comme il y a cinquante ans, ia théorie du droit de propriété n’existe ni cliez les jurisconsultes, ni chez les économistes? Ces derniers, à la vérité, nous font observer que s’ils se séparent sur la démonstration, ils s’accordent du moins quant aux conclusions pour soumettre tous les espèces de la richesse sociale sans exception au régime de l’appropriation et de la jouissance individuelles et non communes. Cela est vrai ; je leur ferai seulement observer à mon tour qu’ils arrivent à ce résultat commun par des moyens non pas seulement dilïérents, mais contradictoires. Ils forment deux écoles dont l’um* , attachée au point de vue moral, dénature la science selon l’autre, et dont la seconde, attachée au contraire au point de vue économique, foule aux pieds la philosophie au dire de la première. Ils suivent deux méthodes desquelles chacune démontre ceci supérieurement, à savoir que l’autre ne vaut rien. A moins donc qu’en fait d’économie politique
et sociale, deux mauvaises démonstrations ne soient l’équivalent d’une bonne, ce dont je doute, l’unanimité des économistes sur ce point prouverait bien plutôt non pas du tout en faveur, mais précisément à l’encontre du régime de l’appropriation et de la jouissance individuelles et non communes de toutes les espèces de la richesse sociale sans exception. Et, de fait, pourquoi toutes les espèces de la richesse sociale sans exception seraient-elles soumises au régime de l’appropriation et de la jouissance individuelles et non communes? Pourquoi , certaines espèces restant dévolues au régime de l’appropriation et de la jouissance individuelles, les autres ne seraient-elles pas dévolues, au contraire, au régime de l’appropriation et de ^ la jouissance communes? Quand sortirons-nous de la double ornière oii nous jettent tour à tour et l’individualisme absolu et le communisme absolu? Et quand chercherons-nous enfin dans la conciliation du communisme et de l’individualisme la conciliation même de l’intérêt et de la justice ?
Ici, Messieurs, nous touchons, à mon sens, au nœud de la question sociale. Le moment n’est pas venu de le dénouei encore, et, sur ce point si grave, je fais seulement deux observations. Je remarque d’abord que les économistes négligent tous de faire figurer, dans le problème général de la répartition de la richesse, le problème de l’impôt à côté du problème de la propriété. Je constate ensuite que si, en matière de propriété, des raisonnements différents les conduisent à des conclusions identiques, en matière d’impôt, tout au contraire, ces différents raisonnements les conduisent aux conclusions les plus opposées.
Il semble, à la vérité, fort étrange à la plupart des économistes de rapprocher ainsi les deux questions de la propriété et de l’impôt ; mais c’est précisément la surprise même de mes confrères qui m’étonne, car le rapprochement dont il s’agit n’est, à coup sûr, ni si nouveau ni si singulier. Un homme (ju’on n’accusera certainement pas d’être tourmenté par le génie du paradoxe, et en qui l’on sei'ait tenté plutôt de croire que s’est incarné celui du sens commun, n’a pas manqué, dans
un ouvrage célèbre, de faire suivre sa défense de la propriété d’une défense de l’impôt. Je parle de M. Thiers et de son livre De là Prupnété. Le sens commun n’est le critérium ni de la philosophie ni de la science, et M. ïhiers n’est une autorité ni en morale sociale ni en économie politique. Son livre est une œuvre de réaction que je laisse, pour ma part, au niveau des œuvres de révolution qu’elle prétend combattre. Tout cela est peut-etre de la politique; à coup sur, ce n’est pas de la science. Mais, maigre cela, ou, pour mieux dire, à cause de cela môme, cet exemple ne prouve-t-il pas excellemment combien les deux problèmes de la propriété et de l’impôt tendent en quelque sorte d’eux-mémes à se placer l’un à côté de l’autre? Quoi qu il en soit, du reste, ce que la politique mêle ainsi par instinct, la science peut le confondre par méthode. Comment, en ellet, concevoir que, théoriquement, la part de l’individu soit fixée, sans que celle de l’Etat le soit aussi, dans la répartition de la richesse entre les hommes? Et comment concevoir que, pratiquement, la propriété soit en réalité instituée et garantie SI l’impôt, sous mille formes, aussi variées que mulUples, au-ssi capricieuses qu’imprévues, aussi tyranniques qu’onéreuses, aussi injustes que nuisibles, peut venir encore v porter atteinte? Au lieu donc d’isoler tout à fait deux questions si connexes, ne vaut-il pas mieux les réunir entièrement? Et si l’individu et l’Etat sont deux types sociaux également naturels et necessaires, devant vivre et subsister tous deux sur le fonds de la richesse sociale, pourquoi une théorie unique de la répartition de la richesse entre les hommes ne ferait-elle pas du même coup et tout ensemble, d’un côté la part à l’individu par la propriété, - par la propriété des facultés personnelles et du travail, si l’on veut, — et de l’autre la part à l’Etat par l’im-
pôt, pai 1 impôt sur la rente des terres, par exemple? Vous
repoussez cette fusion des deux questions de la propriété et de l’impôt, mais c’est pour en faire vous-mêmes la confusion. \ous abandonnez d’abord la terre et sa rente à la propriété privée, et, en cela, vous faites régner l’individualisme là où peut-etre devrait régner le communisme. Et que feites-vous
ensuite? Vous faites peser l’impôt sur le salaire de mon travail, et, en cela, vous faites régner le communisme là où certainement devrait régner l’individualisme. Ne faites donc qu’uneseule question des deux problèmes de la propriété et de l’impôt, et résolvez cette question unique par la conciliation du communisme et l’individualisme qui sera sans doute aussi celle de l’intérêt et de la justice.
Nous reviendrons sur ce sujet. Mais, quant à présent, une chose est incontestable, c’est que le système des contributions publiques est une matière que se disputent, sans trop de succès, les raisons d’équité et celles d’utilité, et où les économistes se séparent pour aboutir, par suite de préoccupations et en vue de conséquences très diverses, à des conclusions essentiellement contraires. Un certain nombre d’entre eux ne se résignent pas volontiers à abandonner l’impôt à la seule direction de l’intérêt fiscal, et ont plutôt à cœur d’y faire régner quelque ombre d’honnêteté. A tort ou à raison, ils estiment que chacun doit contribuer aux dépenses de l’Etat dans la mesure plus ou moins proportionnelle de sa participation au bénéfice des services publics; que chacun participe au bénéfice des services publics dans la mesure de ses dépenses personnelles ; qu’enfin chacun dépense dans la mesure de ce qu’il possède, soit en capital soit en revenu. De là le système de l’impôt direct, proportionnel ou progressif, sur le capital ou sur le revenu. D’autres économistes, au contraire, sont portés vers des combinaisons d’une valeur plus spécialement financière. Dans leur opinion, plus ou moins fondée, l’impôt est (piehiue chose comme un mal inévitable ou comme un lléau nécessaire; il ne saurait donc y avoir nulle rigueur à poursuivre en ces matières; et le meilleur impôt, par conséquent, ou, si l’on veut, le moins mauvais, est celui dont les imperfections sont le moins apparentes. D’où leur préférence pour le système des contributions indirectes, dans lequel la taxe, confondue avec le prix des choses, passe en quelque sorte inaperçue, pour se répartir ensuite au hasard de la consommation, soit que les objets imposés doivent être immédiatement consommés, soit qu’ils
doivent jouer auparavant le rôle de matière première ou autre dans une production pivalable. Loin de moi la pensée d’appuyer ou de critiquer aucun de ces systèmes ! Je me borne à en constater la divergence ; après quoi , Messieurs, je vous eu prends à témoin : si quelqu’un , voulant avoir, sur l’impôt comme sur la propriété, des idées conformes à celles des économistes, imaginait de consulter sur ce sujet les meilleurs auteurs, et s’il était renvoyé successivement de l’impôt direct, proportionnel ou progressif, sur le capital ou sur le revenu, à l’impôt indirect de consommation, puis de l’impôt réel à l’impôt personnel, et enfin de l’impôt unique à l’impôt multiple, il pourrait, sans doute, trouver dans l’économie politique et sociale une étude des plus instructives, mais il lui serait peut-être difficile de la regarder comme une science tout à fait achevée.
En vérité, l’économie politique et sociale toute entière estelle en aussi triste état, et tout son acquis, depuis un siècle qu’elle est née, et après que plusieurs écoles successives, en France et en Angleterre, y ont consacré leurs efforts, ne consiste-t-il qu’en quelques questions toujours mal résolues parce qu’elles sont toujours mal posées? Il n’en est pas tout à fait ainsi, Messieurs, et je craindrais de passer pour un détracteur de la science si, après vous avoir fait nue longue énumération de ses lacunes, je descendais d’ici sans vous faire au moins une mention rapide de ses découvertes. Comme vous l’avez pu voir, tous les points que j’ai touchés jusqu’ici se rapportaient soit à la première, soit à la dernière des trois parties en lesquelles j’ai divisé l’économie politique et sociale; ils avaient trait soit à la théorie de la valeur d’échange et de l’échange, c’est-à-dire à l’étude de la richesse envisagée en elle-même, dans ses conditions et ses tendances propres et naturelles, soit à la théorie de la propriété et de l’impôt, c’est-à-dire à l’étude de la richesse envisagée au point de vue de sa répartition la plus équitable entre les hommes en société. Je n’ai rien dit encore des points relatifs à la seconde partie de l’économie politique et sociale, de ceux ayant trait à l’agriculture, à l’in-
dustrie, au commerce, au crédit, c’est-à-dire à l’étude de la richesse envisagée au point de vue de sa production la plus abondante. Ür, c’est là une partie de la science au sujet de laquelle je puis et dois énoncer que, depuis un certain temps déjà, les économistes l’ont presque définitivement élaborée. Voir et montrer dans la satisfaction de l’intérêt du producteur abandonné complètement à lui-même la satisfaction la plus large et la mieux ordonnée de l’intérêt du consommateur ; repousser en conséquence tout système de corporations, privilèges ou monopoles, tarifs et maximums, droits d’importation ou d’exportation, toute intervention administrative en vue de réglementation et de protection, laisser faire, laisser j^asser, voilà le principe supérieur de la production de la richesse sociale formulé parQuesnay et les Physiocrates, accepté par Adam Smith et l’école anglaise, développé et vulgarisé par Jean-Baptiste Say et par tant d’autres, que l’économie politique a toujours défendu et qu’elle a fait enfin triompher chez deux des plus grands peuples qui soient à la tête de la civilisation moderne. Sur ce point, tous les économistes sont unanimes.
Et toutefois, il faut le dire: ils le sont moins à l’heure qu’il est qu’ils ne l’étaient il y a quelques années. Ils sont moins d’accord quand il s’agit de déterminer le caractère et la portée de cette formule, moins unis pour en préconiser les applications diverses; et ce retour si singulier n’est pas le trait le moins essentiel à la fidélité du tableau que je vous trace de la situation présente de l’économie politique et sociale. Il n’est que trop vrai, le principe du laisser faire, laisser passer n’est plus la formule universellement acceptée et proclamée de la théorie de la production de la richesse. Il y a des économistes qui ont fait de cette simple règle d’utilité pratique un principe de morale sociale. Ceux-là ne l’ont que défigurée ; il en est d’autres qui l’ont désertée. Oui Messieurs : tandis qu’autrefois les mots d’économie politique et de libre concurrence ou de libre échange étaient en quelque sorte synonymes, aujourd’hui, il y a des économistes réglementateurs et protectionnistes, des économistes amis et défenseurs des privilèges et des monopoles.
Que disais-je donc que l’économie politique et sociale n’était point faite et parfaite? Ce qui en était fait se défait sous nos yeux ! Que disais-je qu’elle n’était pas encore parvenue au dernier point d’avancement? Bien loin qu’elle marche en avant, nous la voyons retourner en arrière.
C’est la même nécessité impérieuse qui fait qu’un corps empêché d’avancer recule, qu’un être arrêté dans son développement se désorganise, qu’un monument qu’on ne couronne point se dégrade, et qu’um; science qu’on n’achève pas se décompose. Nous assistons en ce moment à la décomposition de l’économie politique. Elle était depuis longtemps stationnaire, elle est à présent rétrograde. Hier elle ignorait encore ce que c’est que la valeur d’échange et la rente foncière, ce que c’est que la propriété et l’impôt; aujourd’hui elle ne saurait pas vous dire ce que c’est que la monnaie et ce que c’est qu’un billet de banque. Cependant, par notre faute et pour notre honte, des doctrines sans consistance qui, si la science était faite, s’évanouiraient en un instant en sa présence, prennent sa place et se répandent dans les esprits. Dans une telle conjoncture, j’abandonne, quant à moi, les économistes à leur optimisme consolant et flatteur; je déclare que les conclusions fournies respectivement par l’école des moralistes et par celle des utilitaires en matière d’économie sociale sont insuffisantes, et j’entreprends d’en chercher d’autres.
Cette tâche me demandera deux années. Vous avez pu reconnaître aujourd’hui quelles questions dominent celle de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société. D’abord, à quel point de vue et selon quels principes cette répartition doit-elle être faite? Est-ce au point de vue de la justice, et selon les principes de la philosophie morale? Est-ce au point de vue de l’intérêt, et selon les principes de l’économie politique ? Ne serait-ce pas à ces deux points de vue et selon ces deux ordres de principes à la fois? Ensuite, entre quels éléments sociaux cette répartition sera-t-elle opérée? Le sera-t-elle entre les seuls individus? Le sera-t-elle entre les
individus et l’Etat tout ensemble? J’examinerai, Messieurs, dans une première série de leçons, ces deux points fondamentaux de la morale sociale : la distinction et la concordance de l’intérêt et de la justice, la séparation et la conciliation de l’individu et de l’Etat. C’est là le programme que je suis autorisé à remplir cette année; l’an prochain, si l’on m’y autorise, j’essayerai de donner une formule nouvelle de répartition de la richesse, par la propriété et par l’impôt, entre l’individu et l’Etat, conformément à l’intérêt social et à la justice sociale.
Au moment d’exécuter un projet si sérieusement médité et si fermement résolu, je ne puis me défendre d’une certaine appréhension. Je fais paraître l’assurance aveugle d’un novateur orgueilleux, et j’ai seulement la certitude froide et réfléchie d’un disciple éclairé et convaincu. Je montre la témérité d’un jeune homme, et je possède en réalité, outre mon expérience personnelle, celle d’une autre vie toute remplie par l’étude exclusive et assidue des problèmes que j’aborde. Que de préventions naturelles peuvent s’élever contre moi ! Je les affronte avec la conscience de remplir un devoir aussi impérieux que difficile. Tous tant que nous sommes, on nous voit prompts à secouer le joug de bien des traditions religieuses, de bien des obligations morales que nous tenons pour surannées et déraisonnables. Eh bien, soit ! N’ayons, s’il le faut, d’autre foi que celle de la raison ; mais ayons-la du moins avec ferveur ! Ne professons d autre culte que celui de la science; mais protessons-le du moins avec courage ! A défaut de toutes les croyances et de toutes les vertus que nous n’avons plus, s’il nous reste seulement cette religion de la vérité qui fiit qu’on cherche ce qui se prouve et que l’on dit ce que l’on croit, c’en est assez pour que bientôt, au sein de la nuit et de l’obscurité
morales qui nous entourent, nous voyions enfin pénétrer le jour et la lumière !
:Vé
DEUXIÈME LEÇON
rv
/o)i ciocfrÎH(is philosopliicfuem.
Lutte actuelle du matévialisiue et du tipiritualisme siiv le tevvaiu de l'éco}wiuie politi(jue et de la science sociale.
Kksumk : — I^es deux points (ie vue de Tintérét et de la justice, qui se disputent la théorie de la propriété , se disputent également toute l’économie politique et toute la science sociale. . - , ,
I.es utilitaires prétendent constituer non seulement la théorie de la propriété, mais aussi celles delafamilh et du gouvernement , au point de vue éconoiniipie. Les spiritualistes jirétendent constituer non seulement la théorie de la valeur d'échange et de Véchange, maïs aussi celles de Va(fricuUure, de Vindustrie, du commerce et du crédit, au point de vue moral. La conclusion commune des uns et des autres est, du reste, 1 individualisme social alisolu. _ ,
Conclusions du spiritualisme : - La réforme économique de la société se confond avec la réforme morale de l’individu. Vabsence des conditions de ta vie de famille et le mangue des éléments de rinstruction sont les seules causes sociales de la misère actuellement persistante. La charité, la philanthropie, Vassurance mutuelle etVassociation coopérative en senties
seuls remèdes. • i- ^
Objections : — La réforme morale individuelle peut-elle tenir lieu de
la réforme sociale économitiue? L’assistance et l’association peuvent-elles
suppléer Injustice? Parabole du Prolétaire. ^
Le sentiment socialiste affirme à bon droit la question sociale ; c est a
la raison scientificiue à la résoudre.
Messieurs,
L’objet principal de ma première leçon a été de vous faire voir, en présence l’une de l’autre, sur le terrain de la théorie de la propriété et de l’impôt ou de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, deux écoles s’efforçant d’atteindre par deux voies différentes, l’une par la voie de la vérité morale ou de la justice, l’autre par la voie de la vérité économique ou de l’intérêt, un but identique, celui de l’attribution de toute la richesse à l’individu , sans nulle réserve au profit de la communauté ou de l’Etat. L objet de cette seconde leçon sera de vous montrer ce dissentiment s’étendant du domaine de l’économie sociale, d’un côté, sur
celui de l’économie politique pure et appliquée, de l’autre côté, sur celui de la science sociale. Nous verrons l’une de ces deux écoles triompher de l’autre; alors, nous nous arrêterons pour examiner les conclusions de celle-là et pour lui demander compte de sa victoire.
Ainsi que je vous l’avais annoncé, nous avons toujours considéré jusqu’ici l’économie politique et sociale comme composée de trois parties , savoir : l’étude de la richesse sociale considérée en elle-même, ou économie politique pure, l’étude de la production de la richesse, ou économie politique appliquée, et l’étude de la répartition de la richesse, ou économie sociale. ' Ainsi, l’étude de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, ou théorie de \a proqjriété et de Vbnpôt, trouve assez naturellement sa place à côté des deux autres catégories économiques, en raison de ce qu’elle porte, elle aussi, sur la richesse sociale. Mais ce qu’il faut cependant remarquer, c’est que, en raison de ce qu’elle touche aux droits des personnes en société, elle trouve tout aussi naturellement sa place à côté d’autres catégories sociales, telles que la théorie de la famille et la théorie du gouvernement , qui ont exclusivement pour objet la société et les droits des personnes qui la composent. Il faut donc vous représenter l’étude de la répartition de la richesse, ou la théorie de la propriété et de l’impôt, comme une province limitrophe qu’on peut, si l’on veut, surtout si on l’envisage au point de vue de l’intérêt social, annexer à Y économie politique et sociale, en la réunissant à l’étude de la richesse considérée en elle-même et à l’étude de la production de la richesse, pour compléter la science de cette richesse, mais qu’on peut tout aussi bien, sinon mieux encore, surtout quand on l’envisage au point de vue de la justice, ^innexer à la science sociale, en la réunissant à la théorie de la famille et à la théorie du gouvernement, pour compléter la science de la société.
Dès lors, la théorie de la propriété et de l’impôt tenant ainsi, par son caractère mixte , aux deux sciences de la richesse et
de la société , et cette théorie étant revendiquée concurremment par deux principes aussi différents que ceux de l’utile et du juste, ne devait-il pas arriver que l’économie politique pure et appliquée, d’un côté, et, de l’autre, la science sociale proprement dite fussent elles-mêmes mises en cause tôt ou tard? C’est effectivement ce qui a eu lieu. Depuis les premières catégories économiques jusqu’aux dernières catégories sociales, l’intérêt et le droit se sont combattus. D’une part, le point de vue économique, auquel avait été jusque là dévolue sans conteste la théorie de la production agricole, industrielle et commerciale, prétendit absorber d’abord la théorie de la répartition de la richesse, et ensuite toute la science sociale. D’autre part, le point de vue moral, qu’on avait toujours laissé régner seul dans les théories du gouvernement, de la famille, de la propriété et de l’impôt, non seulement les a retenues, mais encore a fait invasion dans l’économie politique tout entière. Messieurs, vous croyez peut-être que je me laisse aller à un véritable roman de critique, et que je range des adversaires de fantaisie sur un champ de bataille imaginaire. Il n’en est rien, et mes phrases ne sont que la traduction aussi exacte et la peinture aussi fidèle que possible de l’une des plus confuses mêlées scientifiques que l’on ait encore vues.
C’est il y a quelques années que ce mouvement s’est dessiné et caractérisé. A cette époque, l’Académie des sciences morales et politiques, qui est un corps savant animé d’un esprit assez exclusif et quelque peu intolérant, mais toutefois dont les regards sont attentivement fixés sur la marche des faits et des idées économiques, et chez laquelle ses programmes révèlent un vif sentiment de l’actualité scientifique, mit au concours la question des rapports de l'économie politique avec la morale et avec le droit. Ainsi prise au moment le plus favorable, cette initiative donna au travail des idées une impulsion qui dure encore, et elle occasionna directement ou indirectement la publication d’un nombre considérable d’œuvres dogmatiques ou critiques, d’ouvrages et d’articles d’une valeur inégale, ([u’il serait peu intéressant de passer successivement en
revue, mais dont il importe d’expliquer les tendances respectives.
Tout d’abord, dans la lutte qui devait ainsi s’engager, les chances des économistes n’étaient point mauvaises. L’économie politique, en effet, semblait alors avoir achevé d’énoncer, au sujet de la production de la richesse, des conclusions très nettes, très précises, et susceptibles d’être universellement acceptées par tous ceux qui voudraient seulement se donner la peine de les étudier et de les comprendre. La philosophie morale, au contraire, paraissait devoir continuer pendant longtemps encore de développer, touchant la répartition de la richesse, touchant la société civile et politique, toutes sortes de vues plus ou moins élevées, plus ou moins ingénieuses, mais, dans tous les cas, incapables d’entraîner cet assentiment unanime des hommes compétents par lequel seul se révèle l’autorité de la science. C’était donc une entreprise séduisante pour des savants utilitaires que de se charger hardiment de la solution de tous les problèmes sociaux, en faisant servir la démonstration des vérités économiques à la démonstration des vérités dites morales. Déjà ils avaient tenté de constituer la théorie de la propriété en vue du seul avantage de la production de la richesse; il n’y avait qu’à s’avancer dans cette voie, en essayant de constituer dans les mêmes données la théorie de la famille, la théorie du gouvernement, et, généralement, toute la théorie de la société. Ainsi l'on faisait rentrer le droit dans l’intérêt et la morale dans l’économie politique. On se mit a l’œuvre, et l’on ne parlait, en conséquence, de rien moins que de proclamer l’avénement d’une science sociale qui aurait embrassé l’activité de l’homme en société dans son ensemble, — industrie, propriété, famille, etc., — et d’un art social qui eût consisté dans l’application pratique des principes théoriques; cette science et cet art devant, bien entendu, ne s’élaborer qu’au seul point de vue de l’utilité économique.
Devant ces prétentions sensualistes, une réaction spiritualiste ne se fit pas attendre; et c’est précisément alors que, pour avoir voulu absorber la morale, l’économie politique a été
envahie par elle. Que parlait-on, en effet, aux moralistes de leur impuissance? Leur théorie de la propriété, à la condition d’admettre que toute valeur vient du travail, n’était-elle pas rigoureuse? En quoi leurs opinions sur la famille et sur le gouvernement laissaient-elles à désirer? Bien loin qu’il fallût tes décharger de la solution des problèmes sociaux, c’étaient eux plutôt qui se sentaient de force à faire servir la démonstration des vérités morales à la démonstration des vérités dites économiques. Déjà ils avaient « moralisé et spiritualisé » comme on sait la théorie de la valeur d’échange en affirmant que le travail constituait à lui seul toute la richesse sociale; il leur suffisait de persévérer dans ces errements et de « moraliser et spiritualiser » de la même manière la théorie de la production de la richesse. De la sorte, le droit prenait la place de l’intérêt, et la morale celle de l’économie politique. C’est ce qu’ils ont fait, et voilà quelle tendance très marquée est aujourd’hui dominante. On a prononcé la déchéance du point de vue de l’utilité et de l’économie politique. Le travail de l’homme étant à lui seul toute la richesse, on ne traite plus de la production de la richesse, on traite de l’homme, personne morale, travailleur et producteur. Dès lors, et par ce procédé, toutes les catégories et solutions économiques deviennent autant de catégories et de solutions morales. Cette couleur nouvelle donnée à la science a même déteint jusque sur le socialisme empirique. Des écrivains de cette école, que la philosophie préoccupe d’ordinaire assez peu, et qui, le plus souvent, ne songent guère à distinguer ni à concilier les points de vue, nous interdisent, eux aussi, de faire l’étude de la richesse au point de vue de la vérité scientifique, ou celle de la production de cette richesse au point de vue de l’utilité économique, et ils nous commandent d’étudier exclusivement le travail de l’homme au seul point de vue de la vérité morale. En résumé, vous le voyez : je n’ai rien inventé ni exagéré; l’intérêt social et le droit naturel sont en présence, l’économie politique et la morale sont aux prises, le matérialisme et le spiritualisme, comme deux vieux lutteurs qui trouvent l’occa-
sion de satisfaire une ancienne animosité, sont entrés dans la lice, et il se livre en réalité, dans le champ de la science, une (le ces grandes batailles dont parle Descartes et dont le spectacle enivrait son génie philosophique. Après en avoir exposé les péripéties, il me reste maintenant à en apprécier l’issue.
Or, c’est tout d’abord une chose aussi facile à reconnaître que curieuse à noter que l’extension de la lutte entre les deux écoles a seulement amené une extension proportionnelle de leurs prétentions réciproques, sans altérations ni déviations d’aucune sorte. Telles nous apparaissaient les deux doctrines sur le champ restreint de la théorie de la propriété, telleselles nous apparaissent encore sur le champ plus vaste de l’économie politique et de la science sociale. L('s matérialistes prétendaient substituer le principe d’utilité au principe de justice en matière de répartition de la richesse, ou de propriété et d’impôt; ils prétendent opérer la même substitution en matière de société civile et politique. Les spiritualistes prétendaient étendre l’empire de la morale sur l’économie politi(jue pure ; ils prétendent pousser cette extension jusque sur l’économie politique appliquée. Gela étant, ne s’ensuit-il pas que nous pouvons et devons d’abord nous borner, après comme avant la crise, à opposer aux uns et aux autres, en peu de mots, les mêmes tins de non-recevoir et à dire : — aux matérialistes, que la richesse et la justice, que le bien-être et la moralité sont choses non opposées mais distinctes et indépendantes; qu’en matière de science sociale, comme en matière de propriété, là où le droit se prononce, l’intérêt le contredirait en vain ; que là par conséquent où le droit est muet, ce serait en vain que l’intérêt prendrait la parole; — aux spiritualistes, que la valeur d’échange et la richesse sociale existent, jusqu’à un certain point, dans des conditions et obéissent, dans de certaines limites, à des lois naturelles; que, quant à la production agricole industrielle et commerciale de la richesse, elle s’effectue, de son côté, dans des conditions et obéit, pour sa part, à des tvgles toutes de convenance; que le point de \ue moral ne saurait donc renverser et détruire en économie
politique pure le point tle vue de la vérité scientifique, ou en économie politique appliquée celui de l’utilité pratique? Gela dit quant aux principes, venons aux conséquences.
La persistance n’en est pas moins évidente ni moins remarquable. Utilitaires et moralistes, sur le terrain de la propriété, concluaient ensemble à l’attribution de toute la richesse à. l’individu, sans réserve aucune au profit de la communauté ou de l’Etat; moralistes et autoritaires, dans le domaine de la science sociale, concluent ensemble à l’exercice en toutes circonstances de l’initiative individuelle, sans intervention en aucun cas de l’initiative collective ou commune. Pour les uns et les autres, l’individu est tout, et l’Etat n’est rien ; aux veux des uns comme des autres, l’individu peut et doit tout faire, et l’Etat n’a qu’un service à nous rendre, celui de se détruire luimême. Cet accord est complet et frappant. Chez les socialistes, il y a bien des variétés, depuis le communisme absolu jusqu’à l’absolu individualisme; chez les économistes, l’individualisme commande seul et sans rival; et c’est là, sans doute, ce qui expli(jue en passant que, pour tout économiste, le socialisme se confonde avec le communisme. Si unanime qu’il soit pourtant, cet accord ne doit pas nous troubler : l’ayant trouvé peu décisif en matière de propriété, nous sommes en droit de le tenir pour très suspect en matière de science sociale. Toutefois Je n’entrerai pas dès à présent dans la discussion même de l’individualisme social absolu, soit matérialiste, soit spiritualiste. J’emploierai seulement cette leçon à l’analvser et à l’exposer aussi sincèrement et aussi complètement que possible ; je le critiquerai et le réfuterai dans la leyon suivante. Ce que je veux du moins faire tout de suite, c’est de rendre justice à la logique de ces systèmes. Il était logique, après avoir attribué toutes les ressources à l’individu, de lui imposer aussi tous les frais, et, après avoir privé l’Etat de toute recette, de le soulager aussi de toute dépense ; il était logique, après avoii- résolu le problème de la propriété dans le sens de l’appropriation et de la jouissance individuelles de toutes les espèces de la richesse sociale, de lésoudre le problème de l’im-
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pot par le moyen de la suppression de tous les services publics. Je me demande, par exemple, s’il était bien nécessaire de recourir à des méthodes si opposées pour obtenir des résultats si semblables, et de remuer deux sciences jusque dans leurs fondements pour n’en pas remanier la moindre partie.
Messieurs, ce serait peu de me borner à énoncer ainsi, en mon nom et à ma façon, les conclusions absolument individualistes de la science officielle en matière de morale sociale : Je vais les lui faire dire à elle-même. Des deux doctrines en lesquelles elle se partage, il en est une dont l’autorité et le crédit sont particulièrement incontestables, c’est la doctrine spiritualiste. Le spiritualisme se place exclusivement au point de vue moral ; or, si nous contestons la justesse de ce point de vue en fait d’économie politique pure et d’économie politique appliquée, nous l’admettons en fait d’économie sociale et de science sociale. En outre, le spiritualisme, aujourd’hui, règne en maître, et nous subissons, malgré tout, son empire. Il peuple les académies et les chaires ; il dispose des revues, des JoLunaux, et il j célèbre le mérite de ses propres ouvrages ; il institue des concours oii il distribue des prix qu’il se décerne consciencieusement à lui-même. C’est donc au spiritualisme que je m’adresserai pour lui demander de nous fournir luimême sa formule. Cette formule obtenue, je me charge de la préciser, de la développer. Messieurs, j’ai besoin de toute votre attention et de toute ma présence d’esprit, car je vais ici soulever la plus grave question de notre temps, celle qui
s’agite indéfiniment, sans se résoudre, entre la science et le socialisme.
Eh bien, soit ! Nous admettons, si l’on y tient, que rien ne vaut et ne s échange que les efïbrts et les services de l’homme, qu’eu conséquence, le travail constitue à lui seul toute il richesse sociale. Où tendent ces violences faites à la théorie de la valeur et de la richesse? Nous admettons que le travail agricole et industriel, que le commerce et le crédit ne sont autre chose que des manifestations de la personnalité humaine,
libre et responsable, tout comme roscrciee des complissement des devoirs de citoyen . d epouv et de paie
lamille, qu’en conséquence, le laisse,- /■“ j’» •
„„e liberté économique analogue à la liberté de pense , de parler et d’écrire , et à toutes les autres libertés civiles e I tiques. A quoi doit aboutir ce déguisement impose a la theo le de la production de la richesse? Et que va-t-il enfin resuit de celte moralisation ,à outrance, par le spiritualisme de toute l’économie polilique? - U en
une vérité peut-être banale, mais a coup sur for '"'l»^'^’
„ Celte vérité, celle banalité, si vous voulez , a laqueMe ,
. tache de nos jours une opportiiiiile toute P-'!
» que la réforme économique des sociétés , obj
réformaleiii-s et de tant d’utopistes, a pour fondement nece - 1, saire et pour point de départ la réforme morale de iiidi- , vidii base lui-même et lin unique des sociétés humaines Ei dl’rs de cette vérité, non pas seulement P™clamee heor,
1, miement mais mise sérieusement en pratique, vous ne „ trouverez qu’agitalion vaine et stérile chimere. Voulez-vous » réformer l’humanité, en restant lidèlesanx grands principes iwaiix et économiques de toute société, devoir, justice , charité, travail, propriété, capital, famille, commencez par reormer l’homme, et tout le reste vous seru donne pur surcro'b , _ Réformez l’homme, c’est-à-dire rendez-vous vous--raeines , plus justes, meilleurs, plus éclairés, plus forts moralement , Réformez l’homme, c’est-à-dire, d’abord, respectez toiiles les „ bonnes pensées, toutes les activités bienfaisantes, et puis aidez » les autres à s’éclairer, à s’améliorer, elc., etc. » vous l’avez entendu. Messieurs : la sociétés, désormais, c’est la réforme ^
Comprenez bien, je vous en prie, tout ce que dit cette loi mule^ Klle dit que la société économique est délinilivenieiit organis ^ !ail lu point de vue de l’intérêt qu’à celui de la justice. Elle
, II. IucDniu..viiT. Ile, ««,.,«»•« de 1“ in»™'» * '■«“'"'"P'
tique, p. 573.
(lit que la théorie de la production de la richesse est connue, et non pas seulement connue, mais appliquée ; elle dit que la production de la richesse est, quant à ses conditions sociales, aussi abondante que possible. Elle dit que la théorie de la répartition de la richesse est également connue, et non pas seulement connue, mais également appliquée; elle dit que la répartition de la richesse est, quant à ses conditions sociales, aussi équitable que possible. Elle dit que la misère, s’il y en a, n’a pas de causes sociales, qu’elle n’a que des causes individuelles; elle dit qu’il y a des questions d’initiative individuelle, mais qu’il n’y a pas de questions d’initiative collective ou commune, ou de questions sociales. C’est bien, comme vous le voyez, tout justement le contraire de ce que dit, de son côté, le socialisme.
Ainsi, ce sont nos mœurs qui sont mauvaises, et, quant à nos lois, elles sont parfaites. Eh bien! Messieurs, je vous l’avoue, cela m’étonne. Non certes que je fusse un de ces socialistes qui ne demandent rien autre chose sinon qu’on remette la constitution entre leurs mains pour vingt-quatre heures, et qui ne s’engagent à rien moins, en échange, qu’à réaliser du jour au lendemain le bonheur de l’humanité ; mais sans vouloir agir ni si autoritairement ni si vite, et sans attendre quoi que ce fût de sérieux et de durable que de la lib('rté et du temps , j’osais croire qu’il y avait encore quelque chose à faire en vue de la réforme économique de la société même. Je pensais, — faut-il en convenir? — que nos législateurs avaient encore à perfectionner nos codes, au point de vue économique, par l’addition de quelques bonnes lois, par la suppression de quelques lois mauvaises; que la presse pouvait préparer le travail du législateur en agitant nombre de questions générales ou spéciales; que nous autres enlin, publicistes et professeurs , nous devions faciliter sa tâche à la presse en élucidant les principes de l’économie politique et sociale. Quelle erreur était la mienne ! L’économie politique et sociale existe ; elle existe non seulement dans l’idéal de l’esprit, mais aussi dans la réalité des choses. Le spiritualisme l’a faite, le spiritualisme
l’a mise en œuvre. Dès lors, nous n’avons plus qu’a nous retirer en silence, la presse elle- même doit se taire, le rôle des législateurs est lini ; celui des prédicateurs commence. Plus de livres ni de conférences, plus d’articles de revues ou de journaux, plus de discours à la tribune ! Des sermons, des homelies contre l’ivrognerie et le libertinage ! Ainsi conclut le spiritualisme. Mais alors, combien étrange et déplorable est 1 aberration des hommes! Quoi ! Tant de préoccupations et de luttes scientitiques autour d’un problème résolu! Tant de passions et de bouleversements politiques en vue d’une solution appliquée ! Tant de systèmes qui se produisent encore dans le monde des idées , tant de révolutions qui se succèdent dans le monde des faits, quand il n’y aurait qu’à rentrer en nous-mêmes, a rougir de notre intempérance et de notre incontinence poui qu il n ) eût plus de misère ici bas ! Un tel malentendu est-il possible?
La supposition en est-elle acceptable?
Non, Messieurs; et, pour être juste, je me hâte de vous dire que tous les spiritualistes ne l’entendent pas tout à fait de cette
Parmi les publicistes de cette école, quelques-uns ont étudié avec ardeur et décrit avec talent la situation des classes pauvres, et il est de fait que leurs observations morales sont d’une très grande importance. Je ne parle plus ici de 1 immoralité proprement dite qui peut se rencontrer chez les pauvres , et dont les riches eux-mêmes ne sont peut-être pas non plus totalement exempts; je parle plutôt d’une certaine absence des conditions de la moralité qui semble spéciale au paupérisme. Les écrivains auxquels je fais allusion ont vu, dans les grandes villes industrielles, le père et la mère de famille retenus tout le jour liors de chez eux , en des points différents, par le travail des manufactures, les enfants, pendant ce temps, a la maison ou dans la rue, livrés à l’abandon et au vagabondage. Nous avons pu, grâce aux peintures saisissantes qu’ils nous ont faites, nous figurer ces tristes ménages, réunis durant un court moment autour d’un foyer sans intimité et sans charme ; nous avons pu également nous faire une idée de l’ignorance qui se
transmet, de génération en génération, dans ces familles. Et il est certain qu’on peut et qu’on doit considérer ce défaut de la vie de famille et ce manque d’instruction comme deux causes énergiques de misère, comme deux sources persistantes de paupérisme.
. ut^ifois un moment. L’on découvre ainsi maintenant qu’une femme a bien assez à faire d’être épouse et d’être mère ; que c’est là, pour elle, un travail qui la dispense de tout autre. Grande loi naturelle, en effet, dont la violation sociale entraîne les plus funestes conséquences et pour la moralité et pour le bien-être ! Mais, en vérité, cela était-il donc un secret si bien gardé, et la révélation en est-elle si précieuse? Assurément, c’est un spectacle contre nature que de voir des jeunes filles, des mères de famille occupées au travail des machines. C’est à l’ouvrier seul que convient cette besogne ; quant aux femmes, leur place est au logis et non à l’atelier. Et qui les y pousse donc, sinon d’impitoyables exigences? Et qui les y retient, sinon la même nécessité inexorable? De même on s’aperçoit enfin que l’instruction élémentaire et l’instruction professionnelle sont indispensables pour former, en même temps qu’un bon travailleur, un honnête homme et un citoven digne de ce nom. Certes oui : l’ouvrier doit s’instruire et surtout faire instruire ses enfants ; ni lui ni eux ne doivent croupir dans une éternelle ignorance. Croit-on donc sérieusement que ce soit de parti-pris qu’ils y demeurent? Et s’ils en voulaient sortir, ne sont-ils pas dans l’impossibilité matérielle de le faire, faute de temps et de moyens? Serait-il donc inexcusable d’envisager, pour tous ces motifs, la misère et le paupérisme eux-mêmes comme un empêchement à la vie de famille et comme un obstacle à l’instruction parmi les classes ouvrières?
Que l’immoralité individuelle, par conséquent, c’est-à-dire l’isolement domestique et l’ignorance, entretienne et perpétue le paupérisme, nous le voulons; mais qu’au moins l’on nous accorde en revanche que le paupérisme tend, de son côté, à éterniser l’ignorance et l’isolement. Faut-il donc faire cesser l’immoralité pour que disparaisse la misère? Ou faut-il faire
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ceux qui ont trop pour donner quelque chose à ceux qui n’ont rien. Il faut toutefois reconnaître que c’est là un expédient auipiel tous les spiritualistes n’attachent pas le môme prix ni la même efficacité. Ceux dont, pour ma part, je m’occupe, ceux qui sont philosophes et économistes n’ont, il faut le dire, ni une estime très grande pour les procédés de la charité, ni une très grande foi dans ses résultats. La charité dont je parle ici, bien entendu , ce n’est pas cette charité spontanée, discrète et empressée, qui nous fait courir personnellement, sous le coup d’mie émotion fraternelle et d’un entraînement sympathique, au soulagement de la maladie et de l’infirmité ; c’est cette charité sollicitée, publique et organisée, qui se présente comme une sorte d’institution sociale complémentaire, et qui prétend, à ce titre, suppléer au manque de travail ou à l’insuffisance du salaire. C’est cette dernière seulement que nous autres, économistes de toutes les écoles, avons toujours réprouvée. Nous jugeons que pour dégrader souvent celui qui l’accepte, elle n’ennoblit pas toujours celui qui la fait. Nous avons reconnu qu’elle est moins un remède à la misère et à l’infortune qu’un encouragement à la paresse et à l’hypocrisie. Bref, nous appelons de nos vœux le jour où personne ne pourrait la faire parce que personne ne voudrait la recevoir.
Cela est vrai de la charité proprement dite qui est une assistance matérielle; il en est tout autrement de \di philanthropie ou de l’assistance purement morale. Celle-là honore presque toujours celui qui la fait, car elle s’exerce généralement sans intermédiaire, et elle sert véritablement celui qui la reçoit, car elle lui impose plutôt l’effort qu’elle ne l’en dispense; elle ne vise point à le mettre immédiatement au but, elle lui montre la route, la lui aplanit et l’y guide. Aussi nos spiritualistes sont-ils les philanthropes par excellence. Leur objectif, vous le connaissez : c’est l’absence des conditions principales de la moralité individuelle, celle du milieu de la famille, et celle des éléments de l’instruction. Voilà le mal dans son origine. Cela étant, ils s’adressent à ceux qui, possédant la fortune, jouissent à la fois des bienfaits de l’instruction et des dou-
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ceiirs de la lamille, et ils les provoquent à venir en aideàceux dont l’isolement et l’ignorance font la misère. De 1 appl.eation de ce principe viennent ces sociétés d’industnels et de capitalistes formées pour la construction d’habitations a bon marché, et qui mettent des maisons saines et agréables a I disposition des ouvriers movennant un prix d’achat peu e eve quoique normal , ou moyennant un prix de location modeie quoique rémunérateur et toujours en rapport avec le pi ix revient De là viennent aussi ces associations d’ecrivains et de professeui-s pour l’enseignement élémentaire et professionnel, k la philanthropie, en un mot, se rattachent ces institutions nombreuses et variées que le sentiment le plus noble et le plu pur crée , soutient , encourage , et qui ont , vous le savez, tous, transformé complètement cerlaines villes au point de vue de a moralité et de l’aisance des prolétaires, c’est-a-dire de cette classe d’hommes qui vivent exclusivemenl du salaire de leui travail , sans nul surcroît ni de fermage de terres ni d interels
de capitaux . u -+a
En matière de pliilanlliropie comme eu matière de chante,
nous sommes toujours, en compagnie du spiritualisme, sur e terrain de l’initiative individuelle. Sans en sortir encore nous v trouvons deux autres moyens d’amélioration du sort des travailleurs ■ l’un est celui de l’iissiimiice mutucUe, 1 autre est celui de VassocMion coopérative. Par l’assistance matérielle et par l’assislaiice morale, l’homme pauvre et ignorant voit sa position s’améliorer; mais dans l’un et l’autre cas, il dépend en cela de l’homine riche et instruit qui l’assiste. Par l’assurance mutuelle et par l’association coopérative , c’est le travailleur lui même qui , oui à d’autres travailleurs comme lui , amélioré sa position, sans être obligé ni d’attendre le bon vouloir de peicoiine, ni de subir aucune assistance étrangère.
' D’abord, la siiciiilii de secours mudiels le préserve des conséquences fâcheuses du chômage et de la maladie en lui fournissant un subside ou des secours. -Unsi, par l’assurance mulüeÎL, le prolétaire s’enlève toute chance de désastre; cela fait par l’association coopérative, il peut, en outre, se donner
toute chance de succès. La société de consommation réduit la dépense, la société de production et la société de crédit mutuel favorisent l’auginentation du revenu; toutes les trois facilitent l’épargne et, cette épargne une fois obtenue, la multiplient par une capitalisation rapide. La misère est déjà vaincue. Alors la société immobilière fournit les habitations à bon marché et toutes les conditions matérielles et morales de la vie de famille, la société d' instruction et de récréation procure tous les éléments de la culture intellectuelle la plus solide et la plus délicate. La démoralisation recule à son tour. Cette victoire sur la démoralisation amène un second effort plus vigoureux et une seconde victoire plus décisive sur la misère, laquelle assure enfin le triomphe le plus complet de la moralité individuelle. Nous voilà sortis du cercle fatal que traçait autour de nous l’entretien de l’isolement et de l’ignorance par le paupérisme et du paupérisme par l’isolement et l’ignorance. Tout cela, sans intervention de l’Etat, sans assistance particulière, à ce seul mot d’ordre; Aide-toi toi-même! Inclinons-nous, Messieurs, devant la puissance et la fécondité de ces combinaisons merveilleuses: la société de secours mutuels, la société de consommation, la société de production, la société de crédit mutuel, la société immobilière, la société d’instruction et de récréation populaires ; et saluons dans l’association coopérative le dernier mot, l’elïort suprême et le succès définitif de l’initiative individuelle !
Messieurs, j’étais sûr de vous voir manifester vos sympathies en faveur de l’initiative individuelle et de l’association coopérative ; et vous-mêmes ne doutiez pas, je le pense, de me voir leur rendre un éclatant hommage. Sur ce point, nous sommes tous d’accord, vous, les spiritualistes et moi. Là où je me sépare entièrement des spiritualistes, et où vous avez à vous prononcer entre nous, c’est non quand ils disent que les sociétés coopératives sont un moyen puissant et fécond de vaincre la misère, mais quand ils disent que c’est le seul et unique moyen de vaincre la misère ; c’est non quand ils disent
la sagesse politique les a supprimes ! t<e sont la pounaiu, eu dehors de l’immortalité individuelle, des causes de misère et
une source de paupérisme.
Passons à la propriété et à l’impôt, et aux faits dont 1 ensemble constitue la matière de la théorie de la répartition de la richesse. Qu’il me soit ici permis de rappeler aux économistes de toutes les écoles qu’ils n’ont point de théorie de la propriété, qu’ils n’ont point de théorie de l’impôt. Qu’il me soit permis de rappeler aux spiritualistes en particulier que leur formule de répartition de la richesse sociale entre les hommes en société est très certainement inacceptable au point VHP «pipntirinue comme dénaturant le tait de la valeur
que la réforme morale de l’individu est essentielle et urgente, mais quand ils disent qu’elle constitue toute la réforme économique de la société. Je le dis hautement et sans détour. Messieurs : si le spiritualisme consent à n’être que la moitié de la vérité, je suis avec lui et avec la science contre le socialisme. Mais s’il prétend être la vérité toute entière, je suis avec la science et avec le socialisme contre lui ; car, sur ce point, la science donne raison contre lui au socialisme.
Réformer les conditions de notre société même ! Mais notre état social, au dire du spiritualisme, n’appelle nulle réforme. La production et la répartition de la richesse , la propriété et l’impôt, le gouvernement et la famille, aux yeux des spiritualistes, sont des catégories sociales entièrement connues et délinitivement organisées, auxquelles on nous somme de rester lidèles. En est-il ainsi véritablement? Hélas ! je le voudrais ; mais, pour se convaincre du contraire, il n’est malheureusement pas besoin d’être systématiquement pessimiste, c’est assez de ne pas s’abandonner à un optimisme aveugle ; et il ne faut pas réunir à grand peine quelques exemples douteux, il suflit d’en choisir quelques-uns dans le grand nombre des incontestables.
Prenons d’abord l’industrie agricole et manufacturière, le commerce, le crédit, et tous ces faits dont l’ensemble constitue la matière de la théorie de la production de la richesse. A supposer que le laisser faire, laisser passer de l’économie politique soit, comme il l’est en effet, la formule générale de solution des questions de cet ordre ; à supposer que cette solution soit, comme elle ne l’est point, théoriquement admise en tous lieux par tout le monde, est-elle, en outre, pratiquement acceptée d’une manière universelle? Nous, économistes, qui luttons journellement contre tant de règlements restrictifs de la liberté des coalitions d’ouvriers, de la liberté des échanges internationaux, de la liberté du taux de l’intérêt, de la liberté il’association des capitaux, de tant d’autres libertés économiques, nous pouvons croire que la vérité scientitique a lui sur ces problèmes ; mais comment oserions-nous nous figurer que
les contributions de consomtnation, les droits de mutation et les autres combinaisons fiscales analogues sont un défi à l’ordre économique et un attentat à l’ordre moral ; alors enfin que le système qui prévaut dans la pratique est tel que, bon ou mauvais, mais très probablement médiocre et peut-être détestable en lui-mèrne, il constitue en tout cas, et de l’aveu le plus unanime, une charge démesurément écrasante? Y a-t-il là, oui ou non, sans compter le défaut de la vie de famille et le manque d’instruction élémentaire et professionnelle, une cause de misère suffisamment appréciable?
Enfin, pour ne rien omettre, je fais encore une observation du même genre. On nous adjure de nous incliner devant la famille. Il y aurait assurément, sur ce sujet, beaucoup à dire au spiritualisme lui-même. Si cependant nous nous taisons, nous permettra-t-on de citer le gouvernement comme une des catégories sociales qui ne sont peut-être ni absolument connues dans tous leurs détails, ni parfaitement organisées sui‘ tous les points du globe, et qui, d’autre part, ont directement ou indirectement une iiilluence notable sur le bien-être et sur la moralité des individus? L’indépendance des nationalités, les libertés constitutionnelles, la séparation des pouvoirs législatif, judiciaire et administratif sont-elles fixées et hors de cause? Et si elles ne le sont pas, cette lacune ne constitue-t-elle point, elle aussi, avec l’isolement domestique et l’ignorance, une source assez abondante de paupérisme?
Est-ce à dire qu’à mou sens, toutes les comlitions de la société soient à mettre ou remettre en question, que notre état social soit à créer de toutes pièces ou à modifier du tout au tout? Eu aucune façon, mais simplement que si beaucoup de ces conditions sont déterminées, il en est encore quelques-unes qui ne le sont point: les conditions de la répartition de la richesse notamment; que si notre état social est à de certains égards satisfaisant, et surtout préférable à ce qu’il fut jadis, il n’est pas encore de tout point irréprochable, ni surtout égal à ce (|Li’il doit être un jour : sous le rapport de la propriété et de l’imj»üt par exemple. C’en est assez pour qu’on soit fondé à repous-
ser énergiquement les conclusions de la science officielle contemporaine en matière de théorie de la société ou de morale sociale, j’entends celles des économistes-académiciens de nos jours, et celles des spiritualistes aussi bien et mieux encon* que celles des matérialistes. En effet, si le matérialisme na pas gagné la science sociale au point de vue économique, il n’a pas, du moins, ruiné lui-même l’économie politique, tandis que le spiritualisme, au contraire, non seulement n’a pas conquis l’économie politique au point de vue moral, mais a de plus altéré et mutilé de ses propres mains la science sociale, en a méconnu la portée et, en quelque sorte, compromis 1 existence. Le matérialisme n’a pas réussi, sans doute, à faire piévaloir l’intérêt contre le droit; du moins, n’a-t-il pas obscurci la notion d’utilité économique. Le spiritualisme, au contraire, en essayant de substituer partout le droit à l’intérêt, a totalement perdu le sens de la moralité sociale; et ainsi il a, dans cette campagne, violenté le principe de la vérité scientifique en économie politique pure, défiguré celui de l’intérêt ou de l’utilité en économie politique appliquée, et enfin anéanti le principe de la justice dans la science sociale, le tout au profit de la moralité privée et pour la plus grande gloire de l’assistance philanthropique et de l’association coopérative.
Croyez, Messieurs, que je mesure exactement mes paroles et que je saurai ne rien dire qui vous blesse et vous irrite, .le veux vous faire comprendre comment il est possible d’avoir pour la philanthropie une estime sincère, d’avoir pour la coopération un culte véritable lorsqu’elles agissent à leur place, et dans leur sphère, mais comment il est possible aussi de détester la philanthropie, de réprouver la coopération ellemême lorsqu’elles prétendent prendre la place, lorsqu elles osent envahir la sphère de la justice. Pour cela, je vous prie .seulement d’écouter cette parabole.
P.VHABOLK DU PROLÉTAIBK.
fn prolétaire plaidait en justice contre un honnne puissant et riche. Il se plaignait que cet honnne retint injustement son bien, le laissant ainsi, lui et sa famille, dans une position précaire et difficile.
— Renoncez, dit cet homme riche à son adversaire, à plaider contre moi. J’ai pitié de votre situation misérable ; si vous avez besoin de quelque secours, je vous le donnerai, et si ma protection peut vous servir, elle vous est acquise.
L’autre lui répondit :
— Je veux la justice et non la charité ; je ne vendrai pas mon droit contre une aumône.
— Je comprends votre refus, dit l’homme riche ; j’en approuve le motif et j’en aime la fierté. Eh bien ! écoutez-moi. Je sais une opération de commerce qui serait pour vous très facile à faire, et tout à fait avantageuse. Tournez-vous vers cette entreprise et donnez-y tous vos soins. Si vous y réussissez , vous retrouverez une fortune plus considérable que celle que vous avez jierdue, et vous serez plus riche que moi, sans rien devoir à personne qu’à vous-méme.
\ cela le jirolétaire répondit encore :
— J’ai soif de justice, et non de richesse. Je revendique l’héritage de mes pères dont je dois compte à mes enfants. Je me confie à l’intégrité et à la sagacité de mes juges. S’ils me donnent raison, vous me restituerez cette partie de votre fortune qui est mon bien et que vous détenez indûment. S’ils me donnent tort, je resterai pauvre ou deviendrai riche à mon gré. Quoi qu’il arrive, je n’ai rien à réclamer de vous que mon droit, et vous n’avez rien à me payer que votre dette.
Ils plaidèrent, et le prolétaire obtint justice.
.Messieurs, ce besoin insatiable, cette poursuite ardente et opiniâtre des effets de la justice sociale par delà tous tes résultats de l’activité individuelle, c’est ce qu’il y a de fondé, c’est ce qu’il y a d’invincible dans le socialisme. Ce sentiment est aussi, croyez-moi, celui dont s’inspire de plus en plus la science indépendante. Un économiste dont vous connaissez tous et dont vous .aimez le double talent d’écrivain et d’orateur, M. Jules Duval, parlant du mouvement coopératif dont il s’occupe assidûment, se prononçait tout récemment à cet égard en quelques lignes ingénieuses que j’ai recueillies et que je vais vous lire ; — « Tout le » mouvement coopératif contemporain, disait-il, a pour père le » socialisme; mais nous ajoutons que l’économie politique en » est la mère. La coopération est tille du socialisme pour le sen- » timent, l’aspiration, pour le ressort moteur ; et elle est fille de » l’économie politique pour les idées, pour la science directrice.
» Elle est, en un mot, le progrès économique et la réforme
,, sociale, ensemble et intimement unis, se complétant et se » corrigeant mutuellement. * » M. Jules Duval se trompe très gravement, à mon sens , quand il confond la coopération avecla réforme sociale : je viens précisémentde vous expliquer tou à l’heure comment la coopération était une chose, et comment la réforme sociale en était une autre. La coopération est une question d’initiative individuelle, et elle n’a rien de commun avec la réforme sociale qui est une question d’imtiative co lective ou commune. La vérité est que c’est la question de la propriété et de l’impôt, et non celle de la coopération, qui se confond avec la question de la réforme sociale. Chercher la reforme sociale dans l’association coopérative, c’est exactement comme si on la cherchait dans la charité ou dans la philanthropie comme si on la cherchait dans l’assurance mutuelle. Cest à la fois diminuer sinon méconnaître la réforme sociale, et exagérer, pour la compromettre, l’association coopérative. Je dirai, puisque l’occasion s’en présente, que, dans mon opinion, cette confusion si répandue et si persistante de la question de l’association coopérative avec la question sociale , que cette recherche si générale et si obstinée d’une réforme sociale par la coopération, est ce qui nuit le plus, en France, au développement du mouvement coopératif, et que c’est surtout dans l’interet de ce mouvement que je me suis appesanti si longuement aujourd’hui sur la distinction de l’activité individuelle et de la justice sociale. Mais , cette réserve faite , je dirai bien volontiers , en empruntant l’heureuse expression de M. Duval, pour 1 appliquer exclusivement à la réforme sociale , que cette reforme doit procéder à la fois du sentiment socialiste et de la science
économique.
J’aurai, Messieurs, la hardiesse de vous le dire exactement comme je le pense : l’opposition de ia science et du socialisme, c’est aussi, en un sens, l’opposition de ia science et de l’ig™rance. Le savant est un homme qui, jeune encore, quand esprit est souple et docile , prend sur lui de lire attentivement
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les auteurs, d en accepter et d’en subir en quelque sorte les doctrines, alin de les mieux pénétrer, sauf, plus tard, à l’âge où 1 esprit est devenu inùr, ferme et robuste, à revenir sur ces doctrines, à les examiner et à les critiquer, en vue de les compléter ou de les rectifier au besoin. Le but qu’il donne à sa carrière, c’est de prendre la science là où ses devanciers l’ont amenée, pour la porter un peu plus loin, là où ses successeurs la prendront à leur tour. Le socialiste, lui, est un homme qui, sous l’empire d’une passion vive et impatiente, repousse et dénigre, sans les connaître, tous ces auteui’s qui n’ont pas su d’un même coup, commencer la science et la finir. Ses lectures sont nullesoLi superficielles et hâtives, son érudition est fausse ou de mauvais aloi. Son ambition avouée, c’est de faire la science à lui seul, du commencement à la fin. Voyez les grands socialistes, Saint-Simon, Fourier, Proudhon : chacun d’eux se meut dans un ordre d’idées où il est isolé tout à la fois et des savants et des autres socialistes ; ils ont des sectateurs et des disciples, mais ils n’ont pas de maiti-es ; et, parce qu’ils n’ont
point voulu d’ancêtres, ils ne laissent qu’une postérité limitée et éphémère.
Il suffit d’exposer ces prétentions pour les faire juger et condamner. Mais si l’opposition du socialisme et de l’économie politique est souvent celle de l’ignorance et de la science, il taut reconnaître aussi qu’elle est souvent celle du progrès et de la routine, quelquefois même celle du progrès et de la réaction. Quand, par exemple, il arrive, comme aujourd’hui, que des économistes défont et bouleversent toute la théorie de la richesse sociale, toute la théorie de la production, en vue de maintenir et d’asseoir une théorie imparfaite et boiteuse de la répartition de la richesse, j’ai le droit de dire qu’ils se mettent autant en dehors de la science et contre la science que les socialistes, avec cette différence que les socialistes ont le désir de la développer et de l’étendre, et eux celui de la borner et de la restreindre.
Cette déclaration, Messieuis, doit suffire à vous expliquer mon attitude vis-à-vis des économistes et vis-à-vis des socia-
listes, .le réfute les économistes contemporains, et je les réfute au nom de l’économie politique. Je ne réfute pas les socialistes, parce que mes réflexions m’ont conduit à cette conviction qu’il n’y a qu’un seul moyen de ruiner et d’anéantir l’empirisme, c’est de faire la science. Comment réfuter l’erreur, si la vérité n’existe pas? Et à quoi bon le faire, si elle existe? Il n’y a pas d’empiriques en astronomie , parce que l’astronomie est une science faite. Il y a des empiriques en médecine, comme il y a des socialistes en économie politique et sociale, parce que la science de la santé et de la maladie du corps humain n’est pas faite, non plus que celle de la santé et de la maladie du corps social. Mais le jour où la science sociale sera faite, il n’y aura plus de socialistes. D’ici à ce que ce moment soit arrive, et
pour en hâter la venue, comment devons-nous nous conduire ?
Je dirai si vous voulez: restons socialistes, cest-à-dire progressistes ; et devenons économistes, c’est-à-dire savants. Gardons la foi, et acquérons la science. Unissons-nous, au lieu de nous diviser ; confondons nos bannières et nos devises, et appelons à se ranger avec nous autour d'elles tous ceux qui croient
et qui étudient.
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TROISIÈME LEÇON
Critique du matérialisme. Critique du spiritualisyne. Nouveau point de vue de la morale sociale.
Rf:sumé : — Il faut réfuter rindividualisme social absolu, soit matérialiste, soit spiritualiste, dans ses principes pliilosopliiques.
C’est l'usage exclusif des sens comme instrument d’expérience qui conduit le matérialisme à réduire la destinée de rhomme à la satisfaction des besoins }^Injsuji(es, et à considérer les destinées humaines comme ennemies les unes des autres. C'est l’usage exclusif du sens intime qui conduit le spiritualisme à réduire la destinée de l'homme au triomphe de la volonté libre, et à considérer les destinées humaines comme indépendantes les unes des autres.
Comment l'économie politique, à son apparition, a modifié et complété les conclusions de la philosophie. Le matérialisme y a trouvé ce principe social : la poursuite et la création en commun du bien-être et de la richesse. Le spiritualisme y a trouvé ce principe social : la recherche en commun de la moralité du travailleur.
Le matérialisme se réfute par le spiritualisme ; mais, pour réfutai’ le spiritualisme, il faut faire l’analyse et la critique de l’expérience morale. L’usage exclusif du sens intime tend à faire subjectiver des éléments objectifs. La volonté ne s’exerce pas en pleine liberté individuelle ; elle s’exerce, en partie, sous VintUience des nécessités sociales. Les destinées humaines ne sont pas absolument indépendantes; elles sont, en partie, solidaires les unes des autnis. Il y a une moralité sociale distincte de la moralité individuelle.
Le changement des points de vue physique , moral et métaphysique coïncide avec le commencement d’une nouvelle période humanitaire.
* Messieurs,
Je vous ai exposé successivement, dans mes deux premières leçons, l’état actuel de l’économie politique et celui de la j science sociale. En matière d’économie politiciue et en matière
f de science sociale, nous avons trouvé le point de vue écono-
mique ou matérialiste et le point de vue moral, tel du moins que le produit le spiritualisme, prétendre l’un et l’autre à un empire souverain et exclusif. D’autre part, ni l’économie politique ni la science sociale ne nous sont apparues comme sérieusement définies, et, à plus forte raison, comme sérieusement achevées. Le moment est donc venu d’analyser et de critiquer en eux-mêmes les deux points de vue, de remonter
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à leur origine pour y constater la cause de leur insuftisance, de puiser dans cet examen le principe d’un point de vue plus heureux et plus large. C’est là une tâche qui, au premier abord, peut sembler très aride et très pénible, mais qui, en réalité, a été rendue facile et attrayante par les travaux recents de a philosophie contemporaine.
Messieurs, il y a pour nous trois objets de connaissance, ou peut-être faut-il dire, pour être plus exact, un seul objet sous trois aspects; l’être physique, l’être moral et l’être métaphysique; la nature, l’bomme et Dieu. Et il y a en nous trois instruments de connaissance : Vexpérience externe, Vexpenence intime et l’abstraction rationnelle; les sens, la conscience et la raison. Or, on peut aujourd’hui rendre compte de tous les systèmes philosophiques qui ont existé jusqu’ici en disant que tous ont consisté à vouloir étudier les trois objets de notre connaissance avec un seul de nos instruments de connaissance. Et l’on peut également donner la formule de la philosophie qui doit succéder à tous ces systèmes dans un avenir prochain en disant qu’elle consistera à étudier ces trois objets de notre connaissance avec nos trois instruments de connaissance.
Connaître la nature par le témoignage des sens, et en déduire la connaissance de l’homme et la connaissance de Dieu,
c' est \e matérialisme ;
Connaître l’homme par le témoignage de la conscience, et en déduire la connaissance de Dieu et la connaissance de la nature, c’est le spiritualisme ;
Concevoir l’être métaphysique par l’exercice de la raison, et en déduire la connaissance du monde physique et la connaissance du monde moral, c’est VidéaUsme, qui s’oppose à Vempirisme soit matérialiste, soit spiritualiste.
Enfin, connaître le monde physique et le monde moral par l’expérience externe et par l’expérience intime, et concevoir l’être métaphysique par l’abstraction rationnelle, c’est la philosophie moderne, qui consiste dans la conciliation de l’idea-
lisme et de l’empirisme.
Ces délinitions et toutes les distinctions qui s’en déduisent sont une des conquêtes les plus importantes et les plus assurées de la pensée du xix« siècle. Grâce à elles, la critique philosophique se tait non plus sur tel ou tel système plus ou moins complet de tel ou tel philosophe plus ou moins conséquent avec lui-même, mais sur le système type résultant de l’enchaînement rigoureux des conclusions physiques, morales ou métaphysiques avec le point de départ intellectuel. Ainsi l’on peut réfuter un matérialisme plus simple que le sensualisme de Condillac et de Cabanis, un spiritualisme plus ingénieux que la monadologie de Leibnitz, un idéalisme plus pur que le panthéisme de Spinoza, .l’emploierai cette méthode, dont il a été fait de nos jouis des applications merveilleuses, pour la critique du matérialisme et du spiritualisme en matière d’économie politique et de science sociale.
Le matérialisme est donc, dirons-nous, la philosophie des sens, par opposition au spiritualisme qui est la philosophie de la conscience.
Le matérialiste ouvre les yeux, étend les mains, il voit, il touche, et il perçoit hors de lui-même des phénomènes extérieurs d’étendue, de ligure, de solidité, de résistance; il rap-
l>orte ces phénomènes à des objets extérieurs qu’il appelle? cor/JS ou matière.
Le spiritualiste rentre en lui-même, et il y perçoit des phénomènes intérieurs de plaisir et de peine, de pensée, de volonté ;
il rapporte ces phénomènes à un sujet intime qu’il appelle nme ou esprit.
De la matière douée de propriétés d’une part, un esprit, force active, pourvu de facultés, d’autre part; voilà respectivement pour le matérialisme et pour le spiritualisme avec quoi il faut expliquei la nature, 1 homme et Dieu, le monde physique, le monde moral et l’être métaphysique ; et voilà, coûte que coûte, avec quoi on les explique.
On ne saurait, Messieurs, nous contester l’exactitude de cette double définition. Ce ne sont pas seulement la philosophie de la raison pure et le transcendantalisme de Kant, ce sont l’éclec-
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tisrne de Jouffroy et la philosophie du sens commun qui définissent ainsi le matérialisme et le spiritualisme. Que maintenant les doctrines philosophiques ainsi définies correspondent plus ou moins exactement aux doctrines économico-sociales que nous avons rencontrées, c’est ce que nous allons vérifier a l’instant. Pour cela, nous déduirons d’abord par nous-mêmes les conclusions morales du matérialisme et du spiritualisme, et nous les comparerons aux conclusions économiques et sociales (les matérialistes et des spiritualistes que nous connaissons. S’il existait quelque différence, nous pouvons affirmer «priori qu’elle proviendrait d’un défaut de logique chez ces messieurs ; mais vous allez voir que la similitude sera parfaite.
A cet égard, on pourrait dès à présent remarquer que le malérialisme, qui met directement les sens en présence des phénomènes extérieurs, et que le spiritualisme, grâce à qui la conscience saisit immédiatement les phénomènes intimes, sont incontestablement l’un le point de vue le mieux approprié aux sciences naturelles, l’autre le point de vue le plus favorable à la philosophie morale; que, précisément, les deux écoles que nous avons trouvées aux prises sont composées l’une de savants plus ou moins naturalistes, l’autre de philosophes moralistes; qu’il y a donc enfin tout à parier que c’est bien réellement à des matérialistes et à des spiritualistes que nous avons affaire.
Pour ce qui est toutefois de la première de ces deux écoles, que nous avons signalée, dès le début, sous le nom d’école (iconomiste, il est juste de faire une réserve. Elle ne se croit ni ne se dit matérialiste. Ses idées philosophiques sont celles de nombre de gens qui, ne sachant pas à quel point la philosophie est nécessaire et inévitable, ni combien, dès lors, il importe de comparer autant que possible toutes les philosophies existantes pour se donner la meilleure, déclarent n’en vouloir examiner ni choisir aucune , et ne réussissent qu’à prendre la plus détestable. Qui ne connaît ces physiciens, ces chimistes, ces médecins, décidés à bannir de leurs sciences toute espèce de système philosophique pour n’y admettre rien autre chose
que des faits corporels ou des propriétés de la matière? Ils pensent ainsi repousser toute doctrine philosophique; et que fonl-ils pourtant sinon subir malgré eux le principe et parler à leur insu le langage du plus pur sensualisme? Les économistes n’en agissent guère autrement pour la plupart; mais leur philosophie utilitaire, pour n’être qu’un matérialisme grossier et inconscient, n’en est pas moins une philosophie matérialiste, comme au surplus nous l’allons constater tout à l’heure.
Il n’en est pas, à beaucoup près, de même de leurs adver- ■saires. Ceux-ci rendent journellement grâce au ciel de deux choses: d’être philosophes, et philosophes sjtiritualistes ; ils sont spiritualistes, et ils sont heureux et fiers de l’être. Non pas, sans doute, qu’ayant sondé, comme Descartes, la valeur respective du témoignage des sens et du témoignage de la conscience, et qu’ayant reconnu dans l’exercice des uns un moyen bien imparfait de saisir et d’embrasser le monde, ils se soient de préférence rabattus sur l’exercice de l’autre. Peu préoccupés du problème de la certitude philosophique, et moins philosophes, à vrai dire, que moralistes, ils sont, comme nous l’avons énoncé, entraînés irrésistiblement vers un mode d’expérience dont les premiers résultats étant d’attester tout d’abord l’individualité et la personnalité humaines, permettent, par cela même, d’assurer tout d’abord l’existence et de sauvegarder tout de suite l’indépendance de la morale. Cette philosophie, pour n’ètre pas le spiritualisme le plus élevé et le plus éclairé, n’en est pas, pour cela, moins spiritualiste.
A première vue, les deux doctrines en présence offrent donc bien, en réalité, le caractère que nous avons accusé chez chacune d’elles. Cela suffit, et quant à leur faiblesse ou à leur vulgarité philosophique, peu importe. C’est à nous à reconnaître, en écartant les contradictions et les incohérences, pour ne nous attacher qu’à l’enchaînement logique des idées , comment la philosophie des sens et comment la philosophie de la conscience, réduites l’une et l’autre à leurs ressources propres, comprennent et interprètent le monde physique, le monde
1 moral et l’être métaphysique. De Dieu toutefois et de la
I nature nous n’avons point à nous occuper ici, mais le maté-
rialisme et le spiritualisme nous doivent leurs conclusions au sujet de l’homme et de la destinée humaine; laissons-leur donc leur physique et leur théologie pour n’examiner que leui
morale.
Pour le matérialiste, l’homme est un corps pourvu d’organes, lesquels fonctionnent sous la pression et en vue de la satisfaction de besoins irrésistibles.
Pour le spiritualiste, l’homme est une âme douée de facultés qui s’exercent sous l’empire et en vue du triomphe d’une volonté libre.
Des besoins à satisfaire le plus amplement possible dune part, une volonté libre à faire triompher autant qu’il y a moyen d’autre part, voilà, dirons-nous encore, respectivement poulie matérialisme et pour le spiritualisme, les formules à 1 aide desquelles il faut rendre compte de notre destinée individuelle et sociale; et voilà les formules à l’aide desquelles, tant bien que mal, on en rend compte.
En ce qui concerne d’abord les déductions du matérialisme, soit en matière de morale individuelle, soit en matière de morale sociale ou de' politique, il n’y a qu’à détacher l’esquisse qu’en a si nettement et si vigoureusement tracée l’auteur des Mélanges philosophiques :
« Voulez-vous, dit JoulTroy, aller plus loin dans les inductions rigoureuses de cette doctrine? Vous trouverez que le juste et Vinjuste, n’étant pas des transformations de la sensation, ne sont rien; que le seul bien et le seul mal à nous connusse rencontrent dans la sensation, qui est tantôt agréable, tantôt désagréable ; qu’ainsi tout bien se ramène au plaisir, tout mal à la douleur; d’où il suit que le seul principe de la conduite humaine est d'éviter la douleur et de chercher le plaisir. Voilà la morale d’Helvétius, ou plutôt du principe de l’exclusive autorité des sens. Voulez-vous aller plus loin encore ? Vous trouverez que chacun poursuivant son plaisir propie ou son intérêt personnel, sans qu’aucune idée d’ordre moral ou de
justice le retienne et lui impose du respect pour les autres, tous les hommes sont naturellement ennemis, et que la guerre est Vétat naturel ; d’où il suit que le plus fort a raison, que la force est le seul droit, et que le pouvoir absolu, principe de paix, est éminemment légitime. Voilà la politique de Hobljes, c’est-à-dire la politique qui dérive de l’exclusive autorité des sens*. »
J’extrais ces lignes si remarquables des Mélanges philosophiques de JoulTroy. L’étude intitulée Du matérialisme et du spiritualisme parutdans /e Gioàe, en décembre l828 et janvier 1820; mais, à ce moment môme, elle était rédigée depuis plusieurs années déjà. En mai 1825, avait paru dans le môme journal la belle étude connue sous ce titre ; Comment les dogmes finissent. Que sommes-nous donc, savants et philosophes, et que valent nos etforts de plume et de parole si, (|uarante années après que ces Images admirables sont écrites, on vient encore nous proposer le matérialisme et le spiritualisme pour être la philosophie de la morale sociale’? Au reste, il n’y a pas à le méconnaître ; la faute en est à l’éclectisme si tôt versé, par JoulTroy lui-même, dans l’ornière du spiritualisme. C’était une pente que tôt ou tard cette philosophie devait descendre; et j’en trouve dans le passage même que je lui emprunte une -iDreuve bien curieuse et bien convaincante. Après cette peinture à grands traits de la morale et de la politique exclusives du matérialisme, je cherche naturellement une peinture semblable de la morale et de la politique e.xclusives du spiritualisme. Je ne la trouve point. Messieurs : l’auteur a complètement oublié de la faire; mais peut-être ne sera-t-il pas trop téméraire à nous de l’essayer en nous aidant de l’exemple d’un tel maître.
(( Voulez-vous, dirons-nous donc, vous avancer dans les déductions de la doctrine spiritualiste’? Vous trouverez que les besoins du corps, leurs exigences, leur satisfaction, se manifestant en dehors, ou même allant à l’encontre de la volonté de l’àme, ne signifient rien pour la morale ; que le seul bien et le
* Tll. JOUFFROY. Mélanges philosophiques, p. 22(5.
seul mal dont nous ayons à nous préoccuper se rapportent à l’exercice de la volonté lequel est bon ou moral quand il maintient l’âme au-dessus des nécessités corporelles, et mauvais ou immoral quand il l’y soumet ; qu’ainsi tout bien consiste dans la moralité ou dans la vertu, c’est-à-dire dans le triomi)he de la volonté libre, tout mal dans Vimmoralité ou dans le vice, c està-dire dans la défaite de la volonté libre ; d’où il suit que le véritable principe moral de la conduite humaine est d'éviter le vice qui est la défaite de la volonté et de chercher la vertu qui en est le triomphe. Voulez-vous vous avancer davantage’? Vous trouverez que chacun ayant en main les rênes de sa volonté libre et pouvant ou devant rester maître de pousuivre sa vertu propre ou sa moralité personnelle, sans qu aucune ptéoccupation de bien-être et de richesse l’arrête, et sans (pi’aucune idée de solidarité d’intérêts l’engage et le compromette dans une association avec ses semblables, toutes les destinées morales sont naturellement indépendantes les unes des autres, et que Visolement ou la solitude est Vétat naturel; d’où il suit que la charité et le dévouement seuls nous portent à entrer en rapport avec autrui, que l’amour du prochain est la base sur laquelle repose toute la société, et que la fraternité, principe de relations entre les hommes, est le principe social par excellence. ’Soilà, si je ne me trompe, la morale et voilà la, politique de 1 E\angile, ou, pour mieux dire, voilà la morale et voilà la politique qui découlent de l’exclusive autorité de la conscience. »
La philosophie, dont le propre est d’embrasser l’univers au point de vue général et d’ensemble, en était là, abstraction faite des erreurs de. logique qu’il appartient à la critique de relever et de faire disparaître, touchant la morale individuelle et sociale. Le matérialisme et le spiritualisme se disputaient, à peu près exactement dans les termes que je viens de rapporter, le monde des principes et celui des faits. 1) ailleurs , comme il est toujours arrivé, le spiritualisme l’emportait avec beaucoup de force et d’éclat contre le matérialisme sur le terrain des principes, et le matérialisme prenait hardiment et largement sa
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1 evanche sur le spiritualisme dans le domaine des faits. Ce fut ! lors que , dans la science , dont le propre est , au contraire, (l’étudier l’univers au point de vue particulier et dans ses ( spèces, se produisit l’économie politique. De même qu aux ;:vi« et xvii« siècles, et indépendamment de toute conception )hilosopliique du monde physique, étaient apparus les faits et es vérités astronomiques, de môme aux xviu® et xix® siècles, et ndépendamment de toute conception matérialiste ou spiriualiste du monde moral, sont apparus les faits et les vérités ‘conomiques. Ces faits, parfaitement déterminés et définis, Haient ceux de la production et de la consommation de la •ichesse; ces vérités, déjà sérieusement démontrées et mises en umière, consistaient dans la condamnation irrévocable de ceraines conditions sociales positivement défavorables à la ptoluction de la richesse par l’agriculture, par l’industrie, par le commerce, et dans la préconisation péremptoire de certaines autres conditions sociales décidément favorables a cette production agricole, industrielle et commerciale de la richesse. Jusqu’à quel point les affirmations spéciales de la science infirmaient-elles ou confirmaient-elles les affirmations générales de la philosophie? Jusqu’à quel point, devant les conclusions de l’économie politique au sujet de la production de la richesse, le matérialisme et le spiritualisme pouvaient-ils maintenir ou devaient-ils modifier leurs propres conclusions relativement à la destinée humaine, individuelle et sociale? C’est ce qu’il nous reste encore à dire, toujours en nous attachant à 1 enchaînement logique des idées.
En premier lieu, quant au matérialisme, il est aisé de ^oil que l’économie politique, loin de le contrarier, lui vient plutôt en aide. Constater, en effet, que l’activité sociale consiste en . partie dans la création agricole, industrielle et commerciale de la richesse, c’est constater également que l’activité individuelle a en partie pour but la poursuite du bien-être. Enoncer qu’il existe des conditions sociales plus favorables que d autres à la création de la richesse, c’est énoncer en même temps que ces conditions sont plus favorables à la poursuite du bien-être.
Ainsi, non seulement la constatation des laits économiques ne contredit point le matérialisme; mais, de plus, l’énonciation des vérités économiques vient fournir tout à la fois à la morale matérialiste une conception moins désolante de la société et un principe plus avouable d’ordre social. Grâce à 1 économie politique , l’état social matérialiste n’est plus cet épouvantable état de guerre, c’est l’état agricole, industriel et commercial ; grâce à elle encore, la loi sociale matérialiste n’est plus l’ignoble despotisme, principe de paix, c’est l’intérêt ou 1 utilité, principe de richesse. D’ailleurs, après comme avant l’intervention de la science et de ses conclusions particulières , la philosophie demeure libre de persister dans ses conclusions d’ensemble; après comme avant l’intervention de 1 économie politique, le matérialisme demeure libre de soutenir que l’activité individuelle a pour but exclusif la poursuite du bien-être ; à quoi il peut encore ajouter que l’activité sociale consiste toute entière dans la création agricole, industrielle et commerciale de la richesse. Dans ce système, le point de vue économique embrasse tout l’état social, l’intérêt et l’utilité renferment toute la loi sociale, l’économie politique, en un mot, est toute la science sociale.
Combien n’était pas plus embarrassée et plus difficile la position du spiritualisme en présence de l’économie politique ! — j’entends du spiritualisme pur et historique, non pas tel que le professent nos philosophes-académiciens , mais tel que I ont produit, en métaphysique, des penseurs d’un génie profond et incomparable , en morale, des apôtres d’une vertu parfaite et surhumaine, tel enfin que l’aura plus ou moins vécu l’humanité durant une période et pour des destinées à jamais glorieuses. Représentez-vous la morale spiritualiste , cette morale ambitieuse et exigeante, faisant de l’homme deux parts ; le corps qu’elle rejette et qu’elle méprise, et l’âme au salut de laquelle elle s’attache exclusivement et passionnément ; l’homme
animal ou la brute, et l’homme proprement dit, 1 être peisonnel et moral de qui la volonté libre trouve en elle-même le principe et le but de son exercice , se suffit à elle-même et ne
re ève que d’elle-mêine, condamnée à cette vie comme à une reuve, et promise, après cette destinée transitoire, à une destinée définitive soit de peine éternelle, si elle succombe, soit de jo e éternelle, si elle l’emporte. Représentez-vous cette morale, la plus sublime, si l’on veut, mais à coup sûr la plus anti-sociale d< toutes : rendant à César ce qui est à César, c’est-à-dire se te liant étroitement et dédaigneusement à l’écart de la vie sociale économique, civile et politique', rendant à Dieu ce qui est à D eu, c’est-à-dire uniquement dévouée à la moralité et à la vertu ir dividuelles, désintéressées, absolues. Représentez-vous enfin ce tte morale dont le royaume n’est pas de ce monde et qui anatl ématise tout ensemble la propriété, la famille, la richesse et l£ société, et, d’autre part, l’économie politique glorifiant la s( ciété et la i-ichesse par les faits et les vérités qu’elle révèle te ucbant la production et la consommation sociales économiq les ; et dites-moi si le simple Laisser /aire, laissez jntsser ! des r hysiocrates a porté moins de dérangement et de trouble dans If morale du siiiritualisme que le Et pourtant elle tourne ! de
Galilée n’en avait jeté dans sa physique !
Oue faire en une situation pareille? Admettre tels quels ces r ‘sultats et les expliciuer, pour une telle doctrine, était-ce possble? D’un autre côté, nier des résultats scientifiques quels qa’ils soient, et les méconnaitre, pour une [ihilosophie quelc nique, n’est-ce point abdiquer? Restait une ressource: c’était d3 reprendre et de refaire l’économie politique , au lisque de li. mutiler et de la dénaturer, afin de la mettre autant que poss ble en accord avec les données essentielles de la morale spir tualiste. Origène et saint .Jérome auraient vraiscîmblablement décliné cet office; mais les moralistes spiritualistes modernes s y sont consacrés avec une ardeur et s’en sont acquittes avec I n succès en faveui' desquels on ne peut se dispenser de rendre t mioignage. Ont-ils réussi complètement à faire agréer à la 1 3ligion ce sacrifice de la science? C’est ce que je n oserais \ous dire, .le crains fort, pour ma part, que le moindre défaut t e ces économistes chrétiens soit de n’étre pas plus chrétiens c u’ils ne sont économistes. Mais ce ne sont pas là nos affaires.
11 suffit que leur thèse ait été déduite avec méthode pour qu’elle ait droit à l’attention de la critique. Voyons donc par quels moyens a pu s’opérer cette conciliation du spiritualisme et de
l’économie politique.
L’entreprise, à vrai dire, pour être difficile, n’était pas impossible; et ses difficultés même, à condition qu’on les abordât résolument, pouvaient être heureusement vaincues. Supposez purement et simplement, en effet, qu’au lieu de résulter de l’utilité et de la limitation dans la quantité combinées, la valeur
d’échange ne résulte que des efforts, des services et du travail de l’homme, et vous allez voir, comme par enchantement, toutes les conclusions du matérialisme, en morale individuelle et sociale, se transformer en conclusions spiritualistes. D abord, quant au fait même de la production de la richesse, ce n est plus un fait lié en partie à des circonstances naturelles comme la combinaison fatale de la limitation dans la quantité avec 1 utilité d’oii dérivent la valeur et l’échange ; c’est un fait dépendant e.\clusivement de circonstances morales comme le libre exercice de la volonté de l’homme se manifestant par le travail. Par conséquent, et quant aux conditions de la production de la richesse, ce ne sont plus de simples règles sociales de convenance économique comme était le laissez faire, laissez passer, ce sont de véritables principes moraux formulés en vue de la dignité individuelle du travailleur comme sont la liberté du travail, la liberté du commerce. Par suite enfin, et quant aux conditions de la répartition de la richesse, et de la société civile et politique, de même que le matérialisme les organise en vue des conditions sociales économiques dans lesquelles doit s’effectuer la production de la richesse, de même le spiritualisme les organise en vue des conditions morales individuelles oii doit être placé le travailleur producteur de toute richesse. Ainsi, d’une part, la production de la richesse toute entière ressort de la moralité du travailleur ; et, d’autre part, la société toute entière conv^erge vers la moralité de l’individu « base et fin unique des sociétés humaines. » Dans ce système, le point de vue moral et individuel embrasse tout l’état économique et so-
cia l , la vertu renferme la richesse et commande la justice , la m( raie individuelle, en un mot, est toute l’économie politique et :oute la science sociale.
v’oilà donc entin, sauf erreur, les conséquences économicosociales rattachées à leurs principes philosophiques ; vodà ces de IX doctrines opposées dont l’une équivaut à la suppression de la science sociale au profit de l’économie politique, et dont l’autre se résout dans l’anéantissement de l’économie politique et de la science sociale au profit de la morale individuelle, rappcrtées aux deux doctrines également opposées de la philosopl ie des sens et de la philosophie de la conscience. Dès lors, qi oi de plus aisé que de se prononcer en toute connaissance d€ cause sur les prétentions respectives des économistes matéri.ilistes et des moralistes spiritualistes?
Quoi de plus étroit, de plus impuissant et de plus inadmissi )le, par exemple, que les tentatives du matérialisme à 1 endi oit de la morale sociale? Cette philosophie, ne faisant usage que des sens, ne voit dans l’homme qu’un corps organisé, rairène toute la destinée humaine à la poursuite du bien-être et à la création de la richesse, et ne connaît d’autre principe social q le l’intérêt ou l’utilité. Eh bien ! donc, qu’elle interroge le sens il time ; elle découvrira dans l’homme une âme raisonnable et li Dre, restituera à la destinée humaine le caractère d un ensemb e de devoirs à remplir et de droits à faire valoir, et reconnaîtia dans la justice un principe d’organisation de la société. A Dieu ne plaise, au surplus, que nous réfutions ici le matérialimie dans ses prémisses et ses conclusions touchant la moi ale S'iciale plus en détail que nous ne l’avons fait encore ! Il y a, r ilativement au matérialisme, une opération a poursuivre . c est d3 faire la critique du témoignage des sens par l’analyse des é éments de la sensation ; c’est là une opération à laquelle la physique, la chimie, la physiologie et toutes les sciences naturîlles sont extrêmement intéressées et dont s’occupe très activement le rationalisme moderne. Mais quant à faire 1 analyse et 1 1 critiiiue de l’expérience sensible au point de vue des sciences
morales, c’est une besogne depuis longtemps faite et parfaite
par la doctrine du sens commun et un exercice qu.l ne tant
pas disputer aux étudiants de philosophie.
Les prétentions du spiritualisme ne sont pas moins tyranniques ni plus acceptables que celles du matérialisme ; toutefois, l’erreur n’en est peut-être pas tout à fait aussi manifeste, ni a
condamnation tout à fait aussi facile.
Avant l’apparition de l’économie politique, le spiritualisme, usant exclusivement de l’expérience intime, tout comme le matérialisme de l’expérience externe, ne tenait nul compte u corps ni des besoins, non plus que le matérialisme de l ame ni de la personnalité morale. A cette époque , la réfutation du spiritualisme se faisait par le matérialisme, comme celle u matérialisme par le spiritualisme ; le tout était aflaire a la p ulosopbie du sens commun. Mais, depuis la découver e et la mise en évidence des faits et des vérités économiques, le spii itualisme s’est imposé la tâche d’une évolution hardie ; il a ims le travail au nombre de ses vertus, et il a entrepris de conciliei à sa manière le juste avec l’utile ; aussi ne sout-ce plus que des Saint-Simoniens très arriérés qui peuvent encore opposeï aujourd’hui le principe du christianisme avec la création de la richesse. Le spiritualisme envisage, de nos jours, la destinee humaine sous le double aspect moral et économique ; et certes, en cela, il s’est grandement modifié . Mais, en môme temps, comme vous l’avez vu, il ramène le point de vue économique au point de vue moral, et, en outre, concentre tout celui-ci dans le point de vue individuel ; et c’est en quoi on ne saurait nier qu’il ne soit rigoureusement resté semblable a lui-meme. Gomment le spiritualisme a-t-il ainsi réussi à faire tenir toute l’économie politique dans la philosophie morale, et, de plus, à réduire entièrement cette dernière aux proportions de la morale individuelle? Il lui a suffi, vous le savez, de faire deux choses; d’une part, il a vu dans le travail l’origine et la source de toute la richesse sociale; et, d’autre part, il a trouvé dans l’individu la base et la fin unique des sociétés humaines. Le travail est-il, en réalité, l’origine et la source de toute la richesse
soîiale? L’individu est-il la base et la tin unique des sociétés lu maines? De la réponse à cette double question dépend la virité ou l’erreur de toute la morale sociale spiritualiste. Or, ce sont là, Messieurs, deux points d’expérience; l’un est un pe int d’expérience économique, l’autre est un point d’expéri iiice morale ; et il appartient à l’observation attentive et V( ridique des faits de les rétablir tous les deux contre le partipris spiritualiste. Nous réserverons la discussion du premier dn ces deux points pour plus tard, et nous consacrerons, pour l’jnstant, tous nos efforts à l’éclaircissement du second. Celui-ci eît un point plutôt philosophique que scientifique, où se trouvi:nt contenus et renfermés le principe entier et loutes lescons( quences du spiritualisme en matièi'e de morale sociale, dont l£ discussion comporte une analyse et une critique de l’expérience intime de la dernière importance pour l’avenir des S( iences morales, et au sujet duquel la question se pose non P us entre le spiritualisme et l’éclectisme, mais entre le spiritualisme et une philosophie supérieure et renouvelée. Nous ne piuvons donc le passer sous silence.
Messieurs, depuis Kant et sa Crithjue de la mûün pure, il est almis comme une chose démontrée, dans la ])hilosopliie la J lus avancée, que si toutes nos sensations sont, jusqu’à un C3rtain point représentatives des objets sentis, toutes aussi s)iit jusciu’à un certain point affectives du sujet sentant. La siusation de saveur tient en partie à la nature du corps qui 1 ous la fait éprouver, et en partie à la disposition de notre c rgane du goût. Ainsi, les sensations d’étendue et de résistance, et toutes les sensations de propriétés delà matière, tiennent en partie à la nature des choses, et en partie à la constitution c e nos sens tle la vue, du toucher, et de tous nos autres sens, l'ar conséquent, accepter le témoignage des sens comme entièlement représentatif, sans tenir compte de ce qu’il y a en lui ( e purement affectif, c’est attribuer aux objets sentis des éléments empruntés au sujet sentant. Eh bien ! de même que le matérialisme empirique, en se confiant à la valeur absolue du témoignage des sens, tend à objectiver le subjectif, de même le
spiritualisme empirique, en se confiant à la valent absolue du témoignage de la conscience, tend à subjectiver 1 objectif, et de même qu’il y a lieu de faire la critique des résultats de I expérience sensible au point de vue de la réalité des phénomènes plivsiques, il v s lieu de faire la critique des résultats de 1 expérience intime au point de vue de la réalité des phénomènes moraux. C’est cette distinction entre les éléments relatifs et les éléments absolus de l’expérience qui est le point de départ du rationalisme moderne. Le jour oii l’esprit la saisit, le voile se déchire, et l’horizon du monde physique et du monde moral s’étend à perte de vue sous la lumière de la pensée.
One le témoignage de la conscience nous révèle en nous-mêmes des phénomènes intimes d’émotions, d’idées, de voûtions, comme autant de phénomènes spéciaux, distincts des phénomènes extérieurs, physiques et naturels; (|ue ces phénomènes supposent l’existence d’un sujet intime capable de sentii , de penser, de vouloir, d’une àme ou d’un esprit doué de sensibilité, d’intelligence, de volonté, distinct des objets extérieurs et du eorps, ce n’est point ce que le rationalisme conteste au spiritualisme, scientifiquementdu moins, sinon métaphysiquement. Mais ce.s phénomènes doivent-ils être rapportés exclusivement au sujet intime? Ou plutôt, ne doivent-ils pas être rapportés, pour une part seulement, à ce sujet, et, pour une autre part, au milieu moral dans lequel ce sujet existe? Ces émotions, ces idées, ces voûtions sont-elles exclusivement le produit de la sensibilité, de l’intelligence et de la volonté individuelles? Ou plutôt, ne sont-elles pas, pour une part seulement, le produit de l’àme humaine, sensible, intelligente et volontaire, et, pour une autre part, le produit de l’état religieux, esthétique, philosophique, scientifique, moral et politique de l’humanité à laquelle appartient l’individu et au sein de laquelle son esprit se forme, grandit et se développe? Telle est la question qui s’agite entre le spiritualisme empirique et le spiritualisme rationaliste.
Pour le spiritualisme, l’homme délibère, se résout et agit exclusivement en raison de sa volonté libre ; ses actes lui sont personnellement imputables, et il en est personnellement res-
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ponsable. 11 est certain qu’à ce point de vue, la destinée morale de l’homme est absolument individuelle, et qu’en même temps toutes les destinées humaines sont indépendantes les unes des autres; l’individu est le seul théâtre des faits moraux qui sont tous des foits individuels, et il est en même temps le seul type
social.
Pour le rationalisme, au contraire, l’homme délibère, se résout et agit, pour une part seulement, en raison de sa volonté propre, et dans une liberté absolue, et, pour une autre part, en raison des conditions sociales dans lesquelles sa volonté s’exerce , et sous l’empire d’une nécessité inévitable ; ses actes lui sont, en partie, imputables personnellement, mais ils sont aussi, en partie, imputables à la communauté ou à la collectivité sociale dont il est membre; il en est, en partie, responsable personnellement, mais il en est aussi, en partie, responsable en commun ou collectivement. Or, à ce point de vue , la destinée morale de l’homme est à la fois individuelle et sociale, et, de plus, toutes les destinées humaines sont, à de certains égards, indépendantes, et, sous certains rapports, solidaires les unes des autres ; l’individu et la société sont le double théâtre des faits moraux qui sont tantôt des faits individuels, et tantôt des faits sociaux, et, dès lors, il ne faut pas dire que l’individu est la base et la fin de toute société sans ajouter immédiatement que l’état social est aussi la base et le milieu de toute
individualité.
Messieurs, le dissentiment philosophique et moral que je viens d’accuser est le point vers lequel ont tendu tous les efforts de ma critique, dans mes trois premières leçons, et sur lequel reposeront tous les efforts de ma doctrine, dans les trois leyons suivantes. Je le résume en constatant qu’il existe, sous le nom d’empirisme, une théorie qui, se confiant au témoignage exclusif de l’expérience, soit des sens, soit de la conscience , en matière de philosophie, aboutit nécessairement à l’individualisme absolu, soit matérialiste, soit spiritualiste, en matière de morale sociale. Pour ces nouveaux nominaux , si l’on peut rappeler ici les termes de la scolastique, toute réalité reposant
dans l’individu, et l’Etat ne constituant qu’une pure et simple abstraction, la société, l’humanité ne sont rien que des un iversaux. Sans doute aussi qu’à leurs yeux, l’Océan n’existe que comme la somme des gouttes d’eau dont il se compose. Et, cependant, ne voyons-nous pas l’Océan persister indépendamment des masses d’eau qui tous les jours s’y deversent ou s’en évaporent, comme la société persiste elle-même indépendamment des générations qui journellement y naissent et y meurent? Est-elle dans la goutte d’eau, ou dans l’Océan, la force qui tantôt entraîne les flots dans le flux et le reflux des marées, et tantôt les soulève sous le vent des ouragans et des tempêtes? Est-elle donc aussi dans l’individu, ou dans l’humanité, la force qui tantôt jette les nations dans les alternatives du progrès et des réactions politiques, et tantôt les précipite au souffle de la guerre et des révolutions? Nous dirons, quant à nous, que c’est l’abstraction seule qui permet de concevoir soit l’individu sans l’Etat, soit l’Etat sans l’individu, et que l’homme en société, individu dans l’Etat, est la seule réalité. C’est cette manière de concevoir et d’envisager la destinée humaine qui sera la nôtre ; et c’est en son nom que nous défendrons, contre la confusion spiritualiste, la distinction entre l’activité individuelle de l’homme et les conditions sociales où cette activité se déploie, distinction d’où résulte celle entre la morale individuelle et la morale sociale.
Les conditions de la société économique, — conditions agricoles, industrielles, commerciales, — sont un terrain sur lequel l’individu s’avance. Les conditions de la société morale, — conditions de la propriété et de l’impôt, de la famille, du gouvernement, — sont une atmosphère au milieu de laquelle l’iudividu vit et respire.
Que ce terrain soit solide et résistant, débarrassé d’entraves ; que cette atmosphère soit saine et fortifiante, pure de tout privilège, — c’est ce qui dépend non de l’individu, mais de la société même, c’est ce que réclament l’intérêt social et Injustice sociale, c’est l’objet de l’économie politique et de la science sociale, c’est le but du progrès social.
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Que, sur ce terrain, l’individu s’avance avec fermeté et persévérance, avec cet ordre scrupuleux qui, tôt ou tard, donne le bien-être ; que, dans cette atmosphère, il respire en exerçant cet empire soutenu et incessant de toutes les facultés de l’àme sur les appétits corporels sans lequel il ne saurait y avoir au monde de bonheur véritable, — c’est ce qui déi)end entièrement de lui seul, c’est ce qu’exigent son intérêt particulier et sa vertu propre, c’est l’objet et le but de la moralité privée et de l’activité individuelle.
Que dire, par conséquent, de cette tentative de confusion de la morale individuelle et de la morale sociale, et de réforme de la société par la réforme de l’individu, si ouvertement effectuée par le spiiàtualisme ? Elle est, à mes yeux, doublement mal fondée et malheureuse : d’abord, eu effet, supprimer la science sociale et se refuser à réformer la société, c’est condamner l’homme à s’avancer sur un chemin obstrué et périlleux, et à respirer un air corrompu et insalubre, ce qui est imprévoyant et cruel; ensuite, ériger la morale individuelle en morale sociale et la réfoi’me de l’individu en moyen d’amélioration de la société, c’est donner des lisières à l’homme qu’on a fait tomber et des médicaments à celui qu’on a rendu malade, ce qui est puéril et humiliant. Qui que nous soyons tous, cherchons seulement à nous placer dans de bonnes conditions sociales, et à y déployer énergiquement notre activité individuelle. Il est vraisembable qu’alors le plus grand nombre d’entre nous seront laborieux et sages, et que, trouvant dans le bien-être des facilités pour la vertu, et dans la vertu même une source indirecte de bien-être, ils réaliseront autant que possible l’idéal de leur destinée. Que si, cependant, quelquesuns s’oubliant dans la paresse ou se laissant aller à l’inconduite, croupissant dans l’ignoram'e ou tondjant dans la démoralisation, deviennent misérables et vicieux, d’autant plus vicieux qu’ils seront plus misérables, et d’autant plus misérables qu’ils seront plus vicieux, eh bien ! cette indignité exceptionnelle, n’ayant nulle cause sociale, et étant toute d’origine individuelle, serait à l’honneur même et non point à la honte de l’ordre
social, la misère et le malheur de ces méchants expliquant etjustitiant le bien-être et le bonheur des bons. A cette misère et à ce malheur resteraient d’ailleurs, comme à la pauvreté et à l’infortune imméritées, les ressources et les trésors de l’assistance charitable et du dévouement fraternel, toutes choses encore du ressort de l’initiative individuelle et n’ayant rien de commun avec la science sociale. Réformons donc la société , et laissons l’individu se réformer lui-même ; ou, du moins, si nous nous réformons les uns les autres, que ce soit eu dehors de toute théorie et de toute pratique sociales officielles et publiques. Faire, au nom de la société, la morale à qui manque des conditions sociales de moralité, ou faire, au nom de la société, l’aiimone à qui manque des conditions sociales de bien-être, c’est, au fond, tout à tait la même chose ; le droit à la vertu ne vaut pas mieux que le droit au travail, et cette espèce de communisme moral n’est aucunement préférable au communisme économique. Apprenons, dirai-je encore une fois, à concilier les exigences respectives de l’individualisme et du communisme ; cela nous dispensera de remédier par un communisme déplacé aux conséquences d’un individualisme excessif, soit en morale soit en économie politique.
Transformer les conditions de l’expérience morale ; d’une conception nouvelle de la destinée humaine déduire la conception d’un nouvel idéal social ; enlin, réaliser cet idéal, — voilà. Messieurs, ce que nous avons à faire. Assurément c’est une rude et lourde tâche ; mais c’est celle que l’histoire nous assigne avec évidence, non l’histoire des faits, toujours plus ou moins livrée aux jeux de la force et du hasard, mais celle des idées, exclusivement régie par les lois mêmes de l’esprit humain.
Au début de cette leçon, je vous parlais des trois objets de toute connaissance : la nature, l’homme et Dieu, et des trois modes de toute science ; la science physique, la science morale et la science métaphysiigie. Ce sont là trois branches indépendantes, et c’est avec raison que la philosophie moderne
])roteste contre les errements anciens en vertu desquels on lirait la morale de la physique, ou la physique de la morale, ..U la physique et la morale de la métaphysique. L’expérience externe, l’expérience intime, l’abstraction rationnelle ont charune leur champ distinct, leurs instruments propres d’investiiçation ; et la morale, en particulier, n’est pas plus tenue de Mibir les lois de la théologie que celles de la géométrie ou de ’aslronomie. Mais ce sont trois branches d’un tronc unique, et ;’est encore avec raison que la critique contemporaine s en- |uiert des rapports qu’ont entre elles la physique, la morale et a métaphysique. L’expérience alimente et soutient la raison, it la raison éclaire et guide l’expérience ; et si les progrès de a physique et de la morale entraînent les progrès de la métadiysique, de même aussi les progrès de la métaphysique en- .raînent les progrès de la physique et de la morale. Cela dit. Messieurs, j’ajoute ceci ; — Quand vous voyez que la science le la nature ou du monde physique se modifie, puis qu’ensuite la science de l’homme ou du monde moral se transfoi me, puis enfin que la science de Dieu ou de l’être métaphysique se renouvelle, soyez assurés que l’état social va changer et qu un autre âge se prépare pour l’humanité. Et j’ajoute encore ceci. Messieurs : — Etudiez l’époque à laquelle le spiritualisme a pris la place du matérialisme physique, moral et métaphysique dans le gouvernement des choses de ce monde, vous y verrez s’opérer ce travail des idées; et, après cela, étudiez notre époque, et vous y verrez le même travail s’effectuer dans des
conditions identiques.
Il fut, en effet, un temps ou le matérialisme régnait sur le monde. Je n’entends pas dire sur le monde entier ; je me circonscris en ce moment dans les limites de notre monde européen. Je ne suis point philologue, linguiste, exégète, et je sortirais trop de ma spécialité en essayant d embrasser le domaine entier, de la philosophie de l’histoire. A cette époque, la science physique, la science morale, la science métaphysique, se confondaient toutes ensemble dans uh polythéisme naïf et gracieux, pure et simple divinisation de toutes les forces fa-
taies de la nature et de tous les appétits instinctifs de l’homme. L’organisation sociale avait pour but la recherche du bonheur matériel avec le culte de la beauté physique ; elle avait pour moyen l’esclavage, c’est-à-dire la plus grande iniquité qui ait jamais souillé le monde, le fait en lequel se résument la corruption et la dépravation monstrueuses des mœurs publiques et privées dans le monde antique, ün adonné de cette civilisation la plus juste image en la comparant à une fleur charmante dont les racines plongeaient dans le fumier et dans la boue. Or comment s’opèrent et la révolution dans les idées et la révolution dans les faits qui doivent aboutir au renvei^ement de cet état de choses? Observez-les attentivement; voici ce que
vous pourrez voir.
D’abord, au premier éveil de l’esprit, au moment ou la science se sépare de la poésie, parait une série de physiciens. Ce sont Thalès de Milet, qui observait les astres et prédisait les éclipses de soleil et de lune, Leucippe, l’inventeur des atomes, et Démocri te, son disciple, Anaxagore, qui tint, a Athènes, école de philosophie physique. Après ceux-ci, se piésente une série de moralistes : Socrate, le premier d’entre eux, qui, disait-on, fit descendre la philosophie du ciel pour la ramener sur la terre, c’est-à-dire qui lit succéder l’étude de l’homme à l’étude de la nature, puis Platon et Aristote, puis Zénon et Epicure qui, celui-ci dans l’épicurisme, l’autre dans le stoïcisme, accentuèrent si nettement et si complètement les deux aspects opposés de la morale empirique: la subordination de la volonté aux influences extérieures, fille de l’autonte des sens, et la subordination des influences extérieures à la volonté, fille de l’autorité de la conscience. En dernier lieu vient la série dps métaphysiciens, représentée par le groupe célèbre de l’école d’Alexandrie : Plotin, Porphyre, Jamblique, les vrais créateurs de la théodicée. Ce travail intellectuel dure environ sept cents ans ; il commence quatre cents ans avant la naissance de Jésus-Christ, pour finir trois cents ans apres. Ainsi, c’est au milieu de cette période que se produit ce fait immense, l’avènement du christianisme ; c’est à son terme que 1 empire
(les Césars s’écroule, et que, de la combinaison du principe ! piritualiste avec la féodalité barbare, naît une société nou- ”elle sur les ruines de la société grecque et romaine.
Eh bien ! Messieurs
transportez-vous maintenant par la ])ensée à trois siècles en arrière de nous, et vous allez voir se eproduire, dans le môme ordre, la mérne succession de progrès i cientitiques. Le monde appartient alors à la pliysique, à la norale, à la métaphysique spiritualistes. La nature physique est reléguée au-dessous de la nature morale ; les trois aspects (le l’être métaphysique: volonté toute puissante et créatrice, intelligence parfaite, amour inliui, ne sont rien autre chose ((ue les trois facultés de l’âme divinisées. La société ne sancionne plus l’esclavage; mais elle oscille de la liberté avec ’aristocratie et les privilèges à l’égalité sous le despotisme et dans la servitude. Une nouvelle révolution philosophique pré- )are une nouvelle révolution sociale. Examinez-la bien ; voici [uelles en sont les phases.
Tout d’abord, plus ou moins en lutte contre U; dogme établi, •eparaissent les astronomes, les physiciens et les naturalistes: lopernic, Galilée, Kepler, Newton , dont les noms seuls évo- ■ pient l’idée de toute l’astronomie moderne et de cette substiution radicale de systèmes dont les conséqueiK^es sont incal- (•-ulables: la terre en mouvement dans l’ensemble des corps •élestes, au lieu du ciel en mouvement autour du globe immobile; Lavoisieret les créateurs de la chimie; Cuvier, Geolfroy- Gaint-Hilaire, les gi-auds naturalistes. Que de noms éclatants, ((ue de découvertes merveilleuses je suis forcé d’omettre ! En- ! uite, cette fois aussi, une génération de moralistes suit et ac- ( ompagne la génération des physiciens. Faut-il vous nommer dontaigne. Voltaire, Rousseau, Montesquieu, fondorcet, tous es précurseurs de la pensée libre, tous les apôtres de la tolé- •ance et de la justice, tous les fondateurs du droit civil et poliique?Entin, et pour que le parallélisme soit incontestable, laît et grandit la métaphysique allemande avec Kant, Fichte, Gchelling, Hegel, les Alexandrins de nos jours. C’est un travail ( l’idées que le xvF siècle a vu commencer, et que le xix® siècle
ne verra pas finir. Ici encore, à un moment solennel, un fait extraordinaire marque l’irruption des idées nouvelles au sein de la réalité historique: cette heure sonne le 14 juillet 1789, cet événement s’appelle la Révolution française.
Tels sont, au témoignage de l’histoire, le sens et la portée de la Révolution, qu’il ne faut ni restreindre ni exagérer. La Révolution est une date mémorable : c’est celle de la fin d’un monde et du commencement d’un autre ; mais sa doctrine politique n’est qu’une fraction minime du dogme rationaliste : physique, moral et métaphysique. Il nous appartient, à nous ses fils, de la défendre contre ses adversaires; mais il nous appartient surtout de la continuer en poursuivant la vérité et la justice sociales parmi tous les problèmes de la philosophie et de la science. Ce sera ensuite à nous aussi, ou à d’autres après nous, à poursuivre, à travers toutes les agitations de la liberté, l’exécution de toutes les promesses de la démocratie.
QUATRIÈME LEÇON
De l'homme et de la destinée humaine au double point de vue phijsiologico-économique et psychologico-moral.
Résumé : — Le fait de l’aptitude à la division du travail et le fait de la personnalité morale constituent la différence et la supériorité physiologiques et psychologiques de l'homme par rapport à l’animal. Ces deux faits naturels sont donc le principe de tous les faits humanitaires.
L’aptitude à la division du travail est, pour l’homme, une condition nécessaire de son existence.
La personnalité morale se révèle, dans Tordre des manifestations de la sensibilité, par les émotions désintéressées de la sympathie et du sens esthétique.
Elle se révèle, dans Tordre des manifestations de YinteUigence, par les notions de V entendement et les coiicetitions de la raison.
Elle se révéle, dans Tordre des manifestations de la. volonté , par la.
conscience et la liberté.
Vart et la science sont Tensemble des rapports sensiljles et intellectuels de Tliomme avec le monde. Vindustrie et les mœurs sont Tenseinble des rapports économiques et moraux des hommes entre eux. Le beau, le vrai, Y intérêt et Injustice sont les principes respectifs de ces quatre catégories de faits humanitaires.
Messieurs,
Lorsque, laissant au physicien l’étude de la nature et au métaphysicien celle de Dieu, on se donne pour tâche d’observer l’homme et de le connaître, on voit se manifester en assez grand nombre, et avec une diversité susceptible de produire au premier abord une certaine confusion, la série des faits qui doivent fournir la matière de cette science de l’homme. Les efforts tentés par l’homme pour assurer sa subsistance, soit dans l’état de chasse et de pêche ou dans l’état pastoral, soit dans l’état agricole, industriel et commercial ; les lois instituées pour régler l’appropriation des richesses, l’union des sexes , l’administration publique ; la paix et la guerre ; les
sciences et les artsj les langues et les religions; tels sont les principaux parmi les faits qui se déroulent sur le théâtre de 1 humanité. C est ainsi qu apparaissent, aussi multiples et aussi variés, sur la scène de la nature, les faits de la gravitation et de la pesanteur, de la chaleur et de la lumière, de l’électricité et du magnétisme, de l’affinité et de la cohésion, de la végétation et de la vie. Or, s’il est bon, avant de prendre l’un quelconque de ces faits naturels, comme celui de la gravitation, par exemple, pour y chercher l’objet de l’astronomie, de faire d’abord la nomenclature et la détermination de tous les faits naturels par la philosophie des sciences physiques, il ne saurait être qu excellent aussi, avant de s’attacher à quelqu’un des faits humanitaii es, comme a celui de la société, par exemple, pour y chercher l’objet de la science sociale, de faire d’abord l’énuméiation et la définition de tous les faits humanitaires par la philosophie des sciences morales.
Dans la situation où nous nous trouvons, cette manière de procéder nous est particulièrement commandée.
Pai mi ces faits dont 1 humanité est le théâtre, et que nous appelons taits humanitaires, il en est un certain nombre que tious avons déjà rencontrés au début de ces études. C’étaient, il vous vous en souvenez, ceux de l’agriculture, de l’industrie, lu commerce, du crédit; c’étaient aussi ceux de la propriété, le la famille, du gouvernement. Or, deux choses nous sont ipparues: d’abord, que les théories de ces faits nous man- |uaient , ensuite et surtout, que la méthode pour asseoir ces héories nous manquait elle-même. Nous avons vu les faits ;t les théories en question réclamés contradictoirement par deux sciences dont 1 une se nommait l’économie politique, et disait procéder au nom du principe de l’intérêt, et dont l’autre f appelait la science sociale, et prétendait agir en vertu du prin- ( ipe de la justice. Il faut vider ce dilTérend préjudiciel , et, pour cela, il faut examiner les faits sociaux, économiques et
iiotaux, et reconnaître ceux qui doivent être rapportés cU piincipe de 1 intérêt et ceux qui doivent être rapportés £u principe de la justice. Mais, qui ne le sait? L’homme ne
cherche point seulement l’utile et le bien, il cherche aussi le vrai et le beau. Examinons donc tous les faits humanitaires dans leur ensemble, et rapportons-les tous aux différents principes du beau, du vrai, du bien et de l’utile. Pourquoi nous borner à établir les relations du travail et des mœurs? Pourquoi ne pas établir en même temps les relations du travail et des mœurs avec la science et l’art? Si l’utile et le bien concordent l’un avec l’autre, sans doute, ils concordent aussi l’un et l’autre avec le vrai et le beau ; poursuivons donc au sein de cette harmonie générale l’accord particulier de l’intérêt et de la justice. Je pense. Messieurs, que vous êtes à cet égard suffisamment convaincus, et j’aborde immédiatement cette description du monde de l’humanité, ou cette philosophie des sciences humanitaires.
La marche que nous avons à suivre ici n’est point douteuse. La ligne de démarcation qui sépare la nature de l’humanité, c’est la ligne de démarcation qui sépare l’homme physique de I homme moral. En deçà de cette limite, l’homme vit de la vie physiologique et de la vie psychologique purement animales ; au delà de cette même limite, il vit de la vie physiologique et de la vie psychologique proprement humaines. Sous le premier rapport, il appartient à la physiologie et à la psychologie physiques; sous le second rapport, il appartient à la physiologie et à la psychologie morales. C’est donc incontestablement dans la distinction entre l’homme-animal et l’homme proprement dit et dans l’analyse de celui-ci qu’il faut rechercher et découvrir le principe d’une distinction entre les sciences naturelles et les sciences humanitaires et d’une classification de ces dernières.
Or si, négligeant d’étudier l’homme comme un animal qui respire, digère et se reproduit, qui sent, perçoit et se résout, qui naît, grandit et meurt, nous nous attachons à l’étudier exclusivement dans ce qu’ont de proprement humain ses facultés virtuelles et leurs manifestations actives, nous voyons apparaître en lui deux faits qui sont la base de la physiologie et de la psychologie de l’homme: ce sont Y aptitude à la division du
mvail et la personnalité morale. Ces deux faits sont encore deux aits naturels, mais ils sont en même temps le double principe le tous les faits humanitaires. Ils sont comme les deux portes 3ar où l’on va du domaine de la nature dans le domaine de ’lmmanité. J’ajoute, poursuivant ma comparaison, que de ces leux portes partent deux voies différentes. Je dis enfin, pour ■puiser l’image, que ces deux voies sont parallèles. Mais n’antiîipons pas sur des considérations qui trouveront plus loin leur )lace véritable, et imposons-nous seulement pour l’instant la àche d’une étude approfondie des deux faits de l’aptitude de ’homrne à la division du travail et de la personnalité morale le l’homme.
Si donc on s’enquiert non pas précisément de ce que peut être l’homme physiologique, mais bien des différences physioogiques qui peuvent exister entre l’homme et les autres aninaux, de la supériorité physiologique que peut avoir l’homme :.ur les autres animaux, l’on aperçoit d’abord un certain lombre de caractères purement anatomiques ati nombre desquels Vopposition du pouce aux (juatre doigts de la main est )eut-être le plus marqué et le plus considérable. Toutefois, )1 est évident que de tels caractères constituent bien par euxmêmes une différence d’animal à animal, mais non une supél 'iorité d’un animal sur tous les autres ; aussi, sans les négliger, (levons-nous y rattacher quelque signe plus tranché et plus décisif. Or, c’est un fait que l’on peut reconnaître et constater .‘ans de très grands efforts d’observation, et qui d’ailleurs est ( minemment susceptible de constituer à notre profit un avanlage physiologique sur la brute, que les hommes, grâce à la manière dont ils sont organisés anatomiquement, et grâce nolamment à ce qu’ils ont le pouce opposé aux quatre doigts de la main, divisent entre eux le travail, et, après s’être tous livrés, chacun de leur côté, à des occupations spéciales, échan- {:ent entre eux les produits de leur industrie.
Au lieu que tous les animaux, en présence des besoins de la liim, de la soif, etc., font des efforts variés, et, par le déve-
loppement de leurs facultés, arrivent immédiatement et direc- :
tement à la satisfaction de leurs besoins, l’homme, en présence |
' de besoins très nombreux et très divers, ne fait que des efforts i
I invariables, et, par le développement de ses facultés, n’arrive j
qu’aprèscoupetindirectemernent à la satisfaction de ses besoins. |
Par exemple, un lion, un loup, un animal quelconque a faim, - I
il poursuit une proie et la dévore; il a soif, il cherche un rnis- t
seau et s’y désaltère; il souffre des intempéries de l’air, il se creuse un terrier, s’enquiert d’un antre ou d’une tanière et s’y |
réfugie. Au contraire, un homme a faim, a soif, il fait des souliers et les échange contre du pain , contre du vin ; il souffre des intempéries de l’air, il fait des souliers et les échange contre l’usage et l’abri d’une maison.
Tel est le fait de la division du travail. C’est assurément un fait naturel en ce sens qu’il ne dépend pas plus de nous de divi- |
ser le travail ou de ne le point diviser qu’il ne dépend de nous I d’être bipèdes ou quadrupèdes, bimanes ou quadrumanes. En
d’autres termes, nous divisons naturellement le travail, comme [
nous sommes naturellement bipèdes et bimanes. Il y a plus. ■
Faisant ici mon profit d’une observation pleine de justesse qui j
a été très heureusement produite et développée par Bastiat au début de ses Harmonies économiques , et en changeant seule- i
ment un peu les termes, je dis : — « Sans la division du travail, nos besoins surpassent nos facultés ; avec la division du i
travail, nos facultés surpassent nos besoins. » Il ne suffit donc pas d’énoncer que la division du travail est un fait naturel et non point libre, il faut ajouter autre chose. Non seulement ce n’est pas volontairement, et pour mettre ses facultés audessus de ses besoins, mais encore c’est nécessairement, et pour ne pas laisser ses besoins au - dessus de ses facultés, que l’homme se livre à des occupations spéciales. Non seu- '■
^ lement la spécialité des occupations n’est point pour l’homme
un procédé conventionnel et une ressource facultative, mais encore c’est pour lui la condition première et inéluctable de son existence et de sa subsistance. Il suit de là que le fait de la division du travail, pris en lui-même, contient bien tout
rtomme physiologique, et que le même fait, pris dans ses consé (uences, renferme rigoureusement toute la destinée humaine éc )nomique.
^ue, d’ailleurs, le fait de la division du travail constitue à pr Dprement parler une supériorité réelle de l’homme sur les autres animaux, c’est ce que personne de vous, je l’espère, ne se -a tenté de contester. Même, si vous m’en croytîz, nous nous ré ouirons en passant. Messieurs, du sage et bienfaisant décret qi i nous interdit le niveau suffisant à la brute, et nous admirero 13 le mécanisme de cette loi par laquelle nous sommes couda mnés soit à la misère et à la mort hors de la division du travail, so t à la richesse et au progrès dans l’état social économique.
Li1
Gela dit sur l’homme physiologique et sur son aptitude à la di /ision du travail, et passant maintenant à l’homme psychologique et à sa personnalité morale, je dis que si l’on s’enquiert de la différence et de la supériorité psychologiques qui ne saura ent manquer de se révéler chez l’homme mis en regard des arimaux, l’on voit éclater le fait de la personnalité morale de l’tomme, lequel consiste en ce que l’homme est un être de qi i les trois facultés psychologiques, sensibilité, intelligence et volonté, ont chacune un couronnement supérieur qui est l’c mour ÿijmpathique et esthétique pour la sensibilité, Venteudenient avec la raison pour l’intelligence, la conscience et la liberté pour la volonté.
L’animal a une âme : les faits le disent, la langue même le pioclame. Le chien, par exemple, est doué de volonté, d’intelli| ence et de sensibilité. A de certains moments, il veut manger et il mange ; il vous connaît, sait que vous êtes son maître et ot éit quand vous lui commandez ; si vous le frappez, il ressent ui e douleur à la fois physique et morale, il a conscience de la ressentir et il l’exprime à merveille. De même, l’homme veut, sa t et sent ; mais il y a, avec cela , autre chose encore en son âr le. Comparons donc attentivement ses facultés aux facultés de l’animal.
Messieurs, la langue psychologique confond, sous le nom de
sensibilité, deux ordres de faits profondément distincts, savoir l’expérience sensible, c’est-à-dire les idées dont nous atteignons l’objet par l’intermédiaire des sens, et la sensibilité proprement dite, c’est-à-dire les émotions ou les phénomènes passifs de plaisir ou de peine dont l’âme est le théâtre. Nous devons tâcher, quant à nous, d’éviter cette confusion. Pour cela, il faut rapporter à l’intelligence l’expérience sensible , en lui attribuant, s’il est possible, un autre nom, tel, par exemple, que celui d’expérience externe, par opposition à l’expérience intime, et il faut réserver exclusivement le nom de sensibilité à la faculté psychologique qui est en nous de ressentir des plaisirs et des peines, en un seul mot, des émotions.
Cela posé, nous nous demanderons : — Y a-t-il dans la sensibilité humaine, en outre d’émotions purement animales, et qu’on pourrait appeler instinctives, d’autres émotions qui soient i
un privilège spécial de l’homme et un attribut de sa personna- j
lité? — Oui, il y en a précisément, Messieurs, et c’est ce qu’il j
importe ici de bien établir. '
L’homme et la brute sont également susceptibles d’éprouver ;
1" Des sensations agréables ou désagréables ;
!2« Des sentiments doux ou pénibles.
C’est un fait hors de doute que l’âme éprouve, à l’occasion |
des causes physiques qui agissent sur les organes communs de la sensibilité et de la connaissance externes , sur les sens', des impressions plus ou moins agréables ou désagréables suivant la nature et le degré d’énergie de ces causes. On donne, en général , le nom de sensations à ces affections dont l’ensemble constitue \a. sensibilité physique.
Mais l’action des causes physiques n’est pas la seule qui sollicite la sensibilité. C’est encore un fait incontestable que l’âme éprouve , à l’occasion des phénomènes moraux que saisit l’organe commun de la sensibilité et de la connaissance intimes, la conscience, des impressions plus ou moins douces ou pénibles selon la nature ou le degré d’énergie de ces phénomènes.
L’ensemble de ces affections prend le nom de sentiments et constitue la sensibilité morale.
— lOG
Ce qui caractérise essentiellement les sensations, c est (^u elles se localisent dans les organes des sens. Elles forment ainsi lu catégorie des peines et plaisirs du corps, si l’on peut ainsi s exprimer, et se classent suivant les organes auxquels elles sî rapportent. Ainsi, il y a des peines et des plaisirs pour le goût, pour l’odorat, pour le toucher, pour les viscères intérieurs , pour l'estomac. Il est à remarquer que l’ouïe et la vue l e donnent pas des sensations proprement dites. Lorsque 1 ouïe et la vue fonctionnent régulièrement, leur exercice échappé à la sensibilité; aussi ne songeons-nous point à rapjnrter ni les sons ni les couleurs aux organes qui nous les tf-ansmettent. Cette observation, sur laijuelle je ne sache point ( u’on ait suffisamment insisté jusqu’à ce jour, est pourtant, en philosophie, et surtout en esthétique, d’une importance < apitale. Elle permet aux objets extérieurs de nous impresi ionner par de purs sentiments, sans mélange de sensations; .:11e ouvre à la réalité objective l’accès direct de la sensibilité morale; elle met en présence, sans intermédiaire, au point de 'ue de l’émotion, l’âme et la nature. Parcourez dans une pronenade matinale les bois et les prairies, écouhiz le chant des oiseaux et le bruissement du vent dans le feuillage des peupliers, nulle sensation physique ne troublera la pureté et la douceur du sentiment moral dont vous serez enivré. La même )bservation explique enfin pourquoi il n’y a (lue des arts de a vue: architecture, sculpture, peinture, ou des art de l’ouïe; nusique, poésie.
Ce qui distingue essentiellement les sentiments des sensaions, c’est qu’ils ne se localisent point dans l’organisme. Cela l’est pas à dire, toutefois, que peut-être la physiologie n’ait inoncé ou ne doive énoncer un jour ou l’autre que les sentinents moraux sont toujours accompagnés de modifications de notre être physique, comme, par exemple, de mouvements de 3oncentration ou de dilatation dans les régions du cerveau, du cœur, du foie ou de la rate; mais il est certain que la conscience, dans ce cas, en saisissant le sentiment moral, ne saisit pas le phénomène physique qui l’accompagne. N’ayant donc
aucunement conscience de la localisation des sentiments dans l’organisme, nous pouvons les considérer comme formant, pour ainsi dire, la catégorie des peines et plaisirs de l’âme.
Dans le plaisir, physique ou moral, la sensibilité se dilate, s’épanouit, et aspire en quelque sorte à s’assimiler la cause de la sensation ou du sentiment. Au contraire, dans la peine, physique ou morale, la sensibilité se contracte, se resserre, et semble faire effort pour fuir ou repousser la cause de la sensation ou
du sentiment. Ce double développement de la sensibilité , au
point de vue purement animal et instinctif, a pour principe l’amour de soi. C’est par suite de cette disposition fondamentale, origine commune de la plupart des affections de la brute, que la sensibilité se porte vers le plaisir comme vers son bien et s’éloigne de la peine comme de son mal. Il est bien entendu, d’ailleurs, que je prends ici l’amour de soi dans le sens large et étendu déterminé par les limites du plus nécessaire et du plus légitime intérêt de conversation, et que je ne le confonds point avec l’êgoïsme qui n’en est qu’une forme dégénérée, excessive et criminelle.
Donnons donc tout de suite aux sensations et sentiments qui ont ainsi leur source dans l’amour de soi le nom générique d’émotionf^ intéressées ; voilà la part faite à l’instinct. L’animal ne connaît guèi‘e d’émotions d’un autre genre. Il en est de l’homme tout autrement ; et ici, nous ne sortons pas du domaine des faits pour entrer dans le champ des hypothèses; il suffit d ouvrir les yeux et d’interroger ses souvenirs pour reconnaître et constater en notre sensibilité humaine toute une classe d’eniotioi^s désintéressées inconnues à la brute.
La tendresse vive et durable que nous avons pour nos parents et pour nos enfants; cet attachement à notre pays qui nous jette, à l’étranger, dans les bras d’un compatriote, qui nous émeut jusqu’aux larmes en vue du rivage natal ; l’amour des hommes, et cette sympathie pour des générations qui sont mortes ou qui sont à naître que l’on a décorée du beau nom d humanité; voilà, dans l’ordre des passions, des émotions désintéressées. Tout cela est du ressort non de l’instinct, mais du cœur ;
C8 r le cœur est précisément le nom vulgaire dont on nomme 1a fa mité qui est en nous d’être émus avec désintéressement à l’endioit des personnes. C’est le cœur qui ressent l’amitié, passion
es sentiellementnoble, essentiellement humaine; car, ou bien elle
est complètement désintéressée, ou bien elle n’est pas. Le cœur est de moitié dans l’amour ; et laissons, si vous voulez, de côté la portion animale et instinctive de cette passion, laissons de C( té la part des sens, qu’y reste-t-il d’intéressé ? Plus rien, et le c< ractère irrécusable de l'amour envisagé de la sorte, comme aussi celui de l’amitié, c’est l’oubli de soi-même, c’est le dévouement à l’être aimé.
Ainsi se révèle la faculté qui couronne notre sensibilité h imaine, par l’amour, par l’amitié, par l’alïection qui nous unit à nos parents, par la charité, par l’enthousiasme pour la patrie el pour l’humanité. Or, cette même faculté s’exerce à l’égard d;s choses et de la nature impersonnelle aussi bien, sinon n ieux encore, qu’à l’égard des personnes. Mettons l’homme, en e fet, en présence de la nature, il est ému, et dans cette émotion désintéressée par excellence va surtout apparaître la supér orité de la sensibilité de l’homme sur celle de la brute. Peutê re dans les relations et les liens de famille, dans le sentiment fl aternel, patriotique ou humanitaire, au fond de l’amour ou de l’imitié, pourrait-on retrouver, en l’y cherchant à tout prix, la trace de l’amour de soi; mais le pourrait-on, par eœmple, dans cette admiration et ce ravissement où nous j( ttent la vue du ciel étoilé sur le rivage de l’Océan, l’apparition du soleil levant dans les montagnes? J’écarte, comme vDus le voyez, toute iniluence de civilisation, je néglige les c lefs-d’œmvre de l’art et leur puissance, je ne veux l’une devant l' autre que la sensibilité de l’homme et l’harmonie de la nature : Cîla suffit. Là où l’animal demeure distrait et indifférent, 1 homme est ému, et il est ému sans considération aucune d’int irêt de conservation. L’homme a quelque chose encore de plus eue l’animal, c’est le sentiment du comique et le sentiment du t ‘agique ; il rit, s’il assiste au développement naïf ou à la peint ire habile de sa propre nature ; il pleure au spectacle ou à la
représentation d’un incendie ou d’un naufrage, alors qu’il est lui- même dans un abri sûr. Quoi de moins intéressé que la gaieté comique ou la compassion tragique?
Tels sont. Messieurs, les résultats de l’observation. Ils établissent l’existence d’une série de phénomènes intimes qui ne sont ni des idées, ni des voûtions, ni des sensations ou des sentiments intéressés, mais qui sont des émotions désintéressées. A ce genre d’émotions correspond une faculté supérieure qui est le couronnement humain de la sensibilité animale ou instinctive. Cette faculté, véritable attribut de l’homme idéal, est, en réalité, bien souvent endormie ou atrophiée chez les hommes ; aussi a-t-elle été tellement méconnue jusqu’ici des philosophes psychologues, qu’après l’avoir reconnue et constatée, il nous
reste encore à la dénommer.
Le langage ordinaire la nomme « le cœur, » mais à un point de vue qui n’embrasse que les faits de rapports avec les personnes. Hulcheson l’a nommée « sens interne, » mais à un point de vue qui n’embrasse, au contraire, que les faits de rapports avec les choses et la nature impersonnelle. Jouffroy, dans son Cours d’eslhàtiqi(e, l’appelle (( la sympathie. » Plutôtque d’admettre ces dénominations, et pour des raisons qu’il serait oiseux de vous déduire, je pense, Messieurs, qu’il vaudrait mieux nommer cette faculté, essentiellement aimante, du nom d'(tmüiir, réservé depuis longtemps, en philosophie, à la sensibilité considérée précisément dans ce qu’elle a de plus élevé et de plus délicat. Ensuite, si l’on voulait préciser davantage, sans introduire dans la langue scientitique des mots nouveaux pour exprimer des idées anciennes, on pourrait user, selon les cas, des termes de cœur ou de sympathie, et de celui de sens esüiétiqne. Alors l’expression d’émotions sympathiques se rapporterait clairement aux sentiments désintéressés éprouvés pour les personnes; et l’expression d’émotions esthétiques se rapporterait, sans aucune ambiguïté possible, aux sentiments ressentis, en dehors de toute préoccupation d’amour de soi et d’intérêt direct de conservation, en présence de la réalité impersonnelle.
Venons à présent à l’intelligence, et recherchons s’il n’y a p£ s, dans l’esprit humain, à part certaines idées qui nous soient ccnnnunes avec les animaux, d’autres idées qui nous soient piopres et particulières
A vrai dire, on n’a guère jamais douté, et l’on ne doute guère
ei core que la réponse à cette question ne doive être affirmative.
Li difficulté ici n’est pas de proclamer la supériorité intellectielle de l’homme sur l’animal, c’est de la faire apparaitre e: actement telle qu’elle est, sans l’alfaiblir ni 1 exagérer.
P -esque tous les psychologues s’accordent à reconnaître que l’ îsprit de l’homme va plus loin et s’élève plus haut que celui d } la brute ; là où ils se séparent, c’est quand il s’agit de déc âre les faits, les empiristes refusant d’admettre aucune ftculté intellectuelle dilférente de l’expérience, certains idéalistes, au contraire, prétendant voir dans la raison une faculté ti anscendante, et en quelque sorte divine. Nous allons essayer, îi essieurs, de nous tenir entre ces écarts dans l’analyse de r imagination, de l’entendement et de la raison, qui sont les t ‘ois degrés de la connaissance intellectuelle.
Dans l’intelligence de l’homme et dans celle de la brute, il y
a d’abord :
1*^ Des perceptio)is extérieureSj
2^ Des pt^i'ceptions intimes.
Ces perceptions extérieures et intimes constituent le domaine ( ’une première faculté intellectuelle qui estVimmjination;chev- ( bons comment ces perceptions de l’imagination se forment ( ans l’esprit par le moyen de l’expérience externe et interne.
Le goût, l’odorat, l’ouïe, la vue, le toucher, les sens, en un mot, sont au service de l’intelligence comme à celui de la seni ibilité proprement dite, telle que nous venons de l’analyser.
Lt, de même que les sens, la conscience dessert aussi bien l’m-
1 Vüvez les ouvrages suivants, pour Texpositioii complété du système ■ le lïutelligence humaine qui est ici résumé : - La Métaphysique et la tcicnce par M. Etienne Vagherot. Neuvième et dixième entretiens. Anause de Vintelliqence et Critique de l’intelligence; -les Philosophes^^
, la xixo siècle par 11. Taine. Chapitre VU. Théorie de la raison parM. Lousin.
telligence que la sensibilité proprement dite. Nous devons donc ici reprendre les sensations et les sentiments, et les considérer non plus au point de vue de la sensibilité, mais à celui de l’intelligence, non plus au point de vue des impressions agréables ou désagréables, douces ou pénibles, qui peuvent les accompagner, mais à celui des perceptions dont elles doivent être suivies. Or, c’est ici qu’il faut faire intervenir l’imagination comme une première faculté de l’intelligence dont la fonction consiste et se borne à recueillir (perciperej les divers moments de la sensation ou du sentiment pour en faire des perceptions. Ce sera donc l’imagination qui, groupant, unifiant, synthétisant les résultats de l’exercice des sens ou de l’expérience externe, fera naître en notre esprit les images des objets extérieurs. Ce sera la même faculté qui, groupant, unifiant, synthétisant les résultats de l’exercice de la conscience ou de l’expérience interne, fera naître en notre esprit la première impression d’un sujet intime qui ne se confond pas avec les objets extérieurs. Ce sont ces perceptions extérieures et intimes qui sont le lot commun de l’homme et de la brute.
Maintenant, si nous poursuivons cette étude, nous rencontrons dans l’intelligence humaine quelque chose qui ne se trouve point dans l’intelligence de l’animal, savoir, des notions concrètes et abstraites. Ces notions ressortent d’une autre faculté intellectuelle qui est V entendement ; et nous avons à voir de quelle manière ces notions de l’entendement naissent dans l’esprit des perceptions de l’imagination.
Montrez à un enfant, pour la première fois, une pierre, un arbre, un cheval ; l’enfant, après avoir vu l’un quelconque de ces objets, sera dès lors en état, pour le cas où il en verrait un autre, de reconnaître tout à la fois que ce n’est pas la même pierre et que c’est une pierre, que ce n’est pas le même arbre et que c’est un arbre, que ce n’est pas le même cheval et que c’est un cheval. Ce fait, qui n’est point contestable, prouve avec la dernière certitude qu’un homme, ayant aperçu une première pierre, et avant même d’en apercevoir une seconde, connaît tout de suite complètement et définitivement ce que
c’iist qu’une pierre, en ce sens qu’il a clans l’esprit et la notion ccncrète de cette pierre et la notion abstraite de pierre, qu’il p( ut nommer et définir la pierre, tju’il peut asseoir sui 1 idée d( pierre des jugements et des raisonnements. Je me souviens d'avoir une fois personnellement observé et note ce lait chez u 1 très jeune enfant qui était venu, avec sa noui-rice, voir ses P irents à la ville. Connaissant l’église de son village, il disait d i tous les édifices de Paris que c’était « la messe. » Cet enfant a 'ait évidemment dans l’esprit, après une première et unique pirception d’un monument, la notion très claire et très comp ète de monument. Cette notion et les quelques autres du même genre qu’il possédait formaient la matière de son langage et de sa science, et je me disais qu’entre sa connaissance e. la mienne ce n’était qu’une question de plus ou de moins.
( ’est ainsi que l’enfant et l’homme saisissent la notion des choses qui se rapportent à la catégorie de Vessence, et peuvent, Evant saisi ces notions, les nommer, les définir, en juger, en laisonner. Ils saisissent de même la notion des choses qui se 1 apportent aux autres catégories de la pensée, celles de Vexisiencc, de la quantité, de la qualité, de la relation, et peuvent de J nême, ayant saisi ces notions, en faire l’objet de dénominations ( t de définitions, le sujet de jugements et de raisonnements,
la matière du langage et de la science.
Nous ne saurions donc nous dispenser ici de recourir à une acuité intellectuelle bien distincte de l’imagination, et dont la onction propre soit de s’exercer sur les perceptions extérieures it intimes pour en tirer les notions. Cette faculté sera 1 entenlement. Et comment l’entendement opérera-t-il? Toutsimplenent en s’attaquant à la multitude innombrable et confuse des perceptions de l’imagination , et en les rattachant tantôt à un Hre pour en faire des essences, tantôt à un mode pour en faire des existences, tantôt à un nombre ou à une grandeur pour en taire des quantités, tantôt à un type pour en taire des qualités, tantôt à une cause, à une fin ou à une loi pour en faire des relations. Les perceptions de l’imagination étant ainsi catégoiisées par l’entendement deviennent des notions d’abord con-
fi
crêtes, puis abstraites, et, dans tous les cas, intelligibles, c’est-à-dire susceptibles d’être nommées et définies : ce sont cl proprement parler des idées. Il est d’ailleurs certain que, dans cette opération de synthèse qui est sa fonction propre, l’entendement modifie et transforme les perceptions, sans y rien ajouter, pour en tirer les notions: l’idée étant née, son seul façonnement vient de l’esprit, tous ses matériaux sont empruntés à l’expérience.
Une observation reste à faire, au sujet de l’entendement, qui est la suivante :
Les perceptions de l’imagination n’étant rien que des collections de sensations ou de sentiments, et, si l’on peut ainsi parler, des assemblages d’éléments sensibles, toute tentative d’abstraction faite à leur égard n’aboutirait qu’à les_ anéantir, sans produire aucune idée. Au contraire, des notions concrètes étant données, par exemple les notions de telle pierre, de tel arbre, de tel cheval, l’on passera de là à des notions abstraites, par exemple aux notions de pierre, d’arbre, de cheval, en retenant cet élément intellectuel fourni par l’entendement qui est comme le moule ou la forme de l’idée, et en éliminant les éléments sensibles fournis par l’expérience qui en .sont pour ainsi dire la matière. La synthèse intellectuelle qui produit la notion concrète est nécessaire, et en même temps suffisante, pour permettre l’analyse intellectuelle d’où résulte la notion abstraite, soit dans la catégorie de l’essence, soit dans les catégories de l’existence, de la (luantité, de la qualité, de la relation. Dans toutes les catégories de la pensée, l’abstraction implique nécessairement l’entendement, et l’entendement suffit à expliquer l’abstraction et, par suite, la définition et la classification. D’où il résulte bien évidemment que si l’homme use du langage et fait de la science, c’est qu’il possède la faculté intellectuelle de rentendement, et que l’absence de l’entendement dans 1 intelligence de l’animal est surabondamment démontrée parce fait qu’il ne parle point un langage grammatical etij’élahore point de science formée d’un ensemble de propositions analytiques ou synthétiques.
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Messieurs, je dis un mot, pour terminer, des conceptions qui sont le domaine de la raison.
De même que c’est un fait assuré qu’en présence des perceptions de l’imagination, l’intelligence humaine connaît tout de suite toutes ces perceptions comme des essences, comme des existences, comme des quantités, comme des qualités, comme des relations, de même c’est un fait incontestable qu’en présence des notions de l’entendement, notions d’essences qui sont individuelles , notions d’existences qui sont phénoménales, notions de quantités qui sont finies, notions de qualités qui sont imparfaites, notions de relationsqui sont conthu/entes, relatives, dépendantes , l’intelligence de l’homme conçoit tout de suite l’essence abstraite comme universelle, l’existence abstraite comme substantielle, la quantité abstraite comme infinie, la qualité abstraite comme parfaite, la relation abstraite comme ■nécessaire, absolue et indépendante.
Nommons donc, sans plus tarder, raison la faculté intellectuelle dont le rôle est d’atteindre, par abstraction, les conceptions métapbysi(iues de l’universel, de la substance en soi, de l’inlini, du parfait, du nécessaire, de l’absolu, de l’indépendant, et nous aurons achevé l’analyse de l’intelligence humaine, en faisant suflisamment apparaître la supériorité intellectuelle de l’homme sur la brute. Nous l’aurons fait, à ce que je crois. Messieurs, sans mutiler et sans diviniser non plus l’homme psychologique sous le rapport intellectuel. Nous l’aurons fait en nous bornant scrupuleusement à ne faire venir de l’esprit que la forme, en nous astreignant sévèrement à emprunter à l’expérience toute la matière de la pensée, c’est-à-dire en conformité parfaite avec le principe de Locke, heureusement corrigé et complété par Leibnitz : — Nihil est in intellectu quod prias non fuerit in sensu, nisi ijjse intellectus. (Il n’y a rien, dans l’esprit, qui ne vienne de l’expérience, si ce n’est toutefois l’esprit lui-même.) Bref, nous l’aurons fait en nous tenant aussi loin du rationalisme excessif des idées innées que du matérialisme impuissant de la sensation transformée.
Après l’analyse de la sensibilité et de l’intelligence, il nous reste à faire celle de la volonté.
La volonté de l’animal est instinctive ou fatale, la volonté de l’homme est consciente et libre. Telle est la différence qu’il s’agit de préciser.
L’animal sent et il connaît, et non seulement il sent et il connaît, mais il sait qu’il sent et qu’il connaît. En outre, l’animal veut, et non seulement il veut, mais il sait qu’il veut. Après cela, pour lui , tout est dit. Tout entier aux principes intimes qu’il doit déployer en facultés, il ne se sent et ne se connaît pas lui-même, il ne s’appartient pas à lui-même. Il a une fin et il la poursuit; mais lorsqu’il poursuit sa fin, c’est moins lui qui agit que la nature elle-même qui agit en lui, e.xactement comme cela a lieu dans la pierre et dans la plante ; c’est pourquoi nous disons que l’animal, comme la pierre et la plante, accomplit une destinée aveugle et fatale, et que, comme la pierre et la plante, il est une chose. Au contraire, l’homme sent et il connaît, et il sait qu’il sent et qu’il connaît; de même , l’homme veut et il sait qu’il veut. Mais ce n’est pas tout pour lui. Non seulement l’homme sait qu’il sent et qu’il connaît, mais il rapporte ses sensations et ses sentiments, ainsi que sa connaissance, à ce sujet un et identique qui est lui-même mais dont il n’a pas encore pleinement conscience lorsque, étant enfant, il en parle à la troisième personne ; et, de même, non seulement l’homme sait qu’il veut, mais il rapporte ses voûtions à ce même sujet intime qui est le moi distinct du non-moi. En présence de l’action des causes qui le sollicitent et de la réaction qu’opposent ses facultés, l’homme s’élève progressivement au-dessus de cette action et de cette réaction par la conscience de son unité, de son identité. Il domine ses émotions et ses idées, et il domine ses résolutions. 11 se sent, il se connaît et il se possède. Il a une fin et il la poursuit ; mais il le fait sachant qu’il a une fin et que c’est à lui à la poursuivre ; c’est pourquoi nous disons que l’homme accomplit une destinée clairvoyante et libre, et qu’il est, non une chose, mais une personne.
La psychologie, Messieurs, si l’on excepte quelques ouvrages récents, a jusqu’ici très imparfaitement analysé la sensibilité et l’intelligence humaines : c’est une chose malheureusement trop certaine. On peut notamment lui reprocher d’avoir mutilé la sensibilité en méconnaissant tout à fait le rôle de la sympathie et du sens esthétique, et d’avoir complètement faussé l’intelligence en surfaisant les fonctions de la raison. Mais peut-être connait-elle encore moins la volonté de l’homme. Ne pouvant m’étendre sur toutes les erreurs qu’il y aurait à relever ici, je me bornerai à quelques observations principales.
Lorsqu’on agite, entre spiritualistes et matérialistes, la question de la liberté psychologique et de la personnalité morale de l’homme, on se demande d’abord, de part et d’autre, s’il y a ou s’il n’y a pas chez l’homme je ne sais trop quelle faculté spéciale, comme un flambeau pour lui éclairer le monde moral, et pour lui révéler tout de suite, en toute occasion, que ceci est bien et que cela est mal. Cette première querelle une fois vidée, et riiomme étant alors placé entre le bien et le mal qu’il est censé connaitre, les partisans et les adversaires de la liberté et de la personnalité disputent encore sur le point de savoir si l’homme doit être considéré comme pouvant en toute circonstance faire un libre choix entre le bien et le mal. Je trouve, je vous Tavoue, cette manière de poser le problème singulièrement malheureuse ; et je pense, pour tout dire, qu’on doit donner tort aux spiritualistes sur les deux prémisses, sans pour cela donner raison aux matérialistes, ni conclure avec eux contre le principe de la personnalité de l’homme.
En premier lieu , la connaissance du bien et du mal n’est aucunement susceptible d’une sorte de révélation instantanée et universelle ; elle varie selon les lieux, et elle progresse avec le temps ; elle fait l’objet d’une recherche que tentent les hommes d’un esprit juste et vif et que négligent ceux qui sont bornés et paresseux. La science morale, dirai-je, est une science que savent les savants, et ceux à qui on l’a. apprise, et qu’ignorent les ignorants , et ceux à qui on nef l’a ensei-
gnée. En dehors d’une certaine valeur intellectuelle et d’une certaine culture morale, soit scientifique, soit religieuse, desquelles il est vrai de dire qu’heureusement bien peu d’entre nous sont à présent dépourvus, on ne trouve guère chez l’homme qu’une vue confuse de la moralité qui le porte bien à se douter que telle ou telle chose qu’il va faire est bien ou mal, mais qui l’amène aussi très vite à regarder comme bien ce qui lui est profitable et comme mal ce qui lui est nuisible.
En second lieu, le bien et le mal étant plus ou moins connus, il est sur que l’homme préférera toujours soit le bien au mal, soit le mal au bien, selon qu’il se sera moralisé ou démoralisé par l’habitude de la vertu ou la pratique du vice. Vous me demandez ceci : Un homme à qui l’on offre une somme d’argent pour faire une bassesse est-il libre d’accepter ou de refuser? Messieurs, permettez-moi de répondre; Gela dépend. Ou l’homme en question est un homme distingué d’idées et de sentiments, d’une vie simple, digne, rangée ; et tout son être va se soulever à la proposition d’un crime, d’une faute, d’une défaillance. Ou c’est un homme sot et vaniteux, ambitieux et vulgaire, dévoré de passions mesquines et d’appétits méprisables; et c’est lui-même qui aura sollicité, bien loin de l’attendre, l’offre d’une infamie. Je défie, oserai-je dire, le premier de ces deux hommes de succomber à la tentation, et le second d’en triompher. On peut hésiter quand on est jeune, à l’âge où, suivant la belle image antique, on est encore au carrefour de la vertu et du vice et où l’on va s’engager peu à peu dans une des deux routes; plus tard l’hésitation en pareil cas n’annonce guère, elle aussi, qu’une chute bien assurée. Quoi qu’il en soit, que prouve tout cela? Cela prouve, il est vrai, contre l’avis des spiritualistes, qu’un homme qui est moral n’est en quelque sorte pas libre de faire le mal , tandis qu’au contraire un homme qui est immoral n’est en quelque sorte pas libre de faire le bien. Mais cela ne prouve nullement, comme cherchent à se le figurer etcomme prétendent nous le faire croire les matérialistes, que l’homme ne soit pas susceptible , soit de se moraliser par l’habitude de la vertu, et de se mettre ainsi en
état de préférer toujours le bien au mal, soit de se démoraliser par la pratique du vice, et de se rendre ainsi à jamais le bien impossible et le mal nécessaire. Or ce seul fait est une base suftisante pour établir tout le système de la moralité
humaine.
Il n’y a point d’animaux qui soient moraux ou immoraux. Les agneaux sont doux et les loups sont féroces ; ni les uns ni les autres ne sont vertueux ou vicieux. Parmi les hommes, au contraire, il en est de vertueux ou de moraux et de vicieux ou d'immoraux ; et ainsi le fait des mœurs subit à marquer la supériorité de la volonté de l’homme sur celle de la brute, exactement comme le fait du langage suffit à manpier la supétiorité de l’intelligence humaine sur l’intelligence animale. Quant à la moralité ou à l’immoralité individuelle, elle résulte de petites luttes engagées, de petites victoires remportées ou de petites défaites subies dans des circonstances de tous les jours, de toutes les heures, qui s’offrent à tout le monde. Elle résulte aussi, et cela est très important à noter, non pas seulement de l’exercice bon ou mauvais de la volonté, mais également de celui de l’intelligence et de celui de la sensibilité. Si l’on veut concevoir l’homme vraiment moral, c’est-à-dire inaccessible à toute pensée de mal faire, il faut le supposer non seulement parfaitement maître de lui, mais encore d’un esprit élevé et instruit, d’un cœur généreux et délicat, riche d’idées fortes et saines, formé aux jouissances nobles et exquises de l’amitié et de 1 amour, de l’art et de la poésie; ce qui revient à dire, au point de vue de la théorie, que les trois facultés de ràrne telles que nous les avons reconnues; la sensibilité avec l’amour sympathique et esthétique, l’intelligence avec l’entendement et la raison, la volonté avec cette connaissance et cette possession de soi-même dans le fait de la volition qui constituent la conscience et la liberté psychologiques, concourent également à la personnalité morale de l’homme.
Nous en avons fini. Messieurs, avec cette longue et laborieuse analyse. Le moment est venu de recueillir le fruit de
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notre attention et de notre patience dans la facilité, la simplicité, la netteté et la rigueur des détimtions.
L’homme, non point l’bomme-animal, mais l’homme proprement dit <|i.i est le théâtre des faits humanitaires, nous a ete révélé tout à la fois par l’espérience externe ou phssiologique et par l'expérience interne ou psycliologique. Considéré point de vue physiologique, il nous est apparu comme un e re organisé pour mettre ses facultés au niveau de la division du travail. Quant nous l'envisageons de cette manière, nous le délinissons . un travailleur livre a a spécial! c des occupations. » Considéré au point de vue psychologique, il nous est apparu comme un être doué d'une sensibilité par la svmpathie et le sens esthétique, d une intelligence co ronnée par l'entendement et la raison, d'une volonté consciente et libre. Quand nous l'envisageons de celte maniéré, nous e
délinissons « une personne morale. » . , ,
Or, l'homme étant une fois délini, il n'y a rien de plus aise
que de délinir également les faits humanitaires.
Je prends d'abord la somme des émotions sympathiques et esthétiques des hommes, ou l'ensemhie des rapports de la sensibilité humaine avec les personnes et avec la réalité impeisonnelle et je l'appelle l’.4rl . L'.\rl ainsi délini comprend a a fois les passions et la poésie nalurellc. puis les dilferents arts tels que l'arr/.itecturo, la sculpture, la peinture, la musique la poesie lUIémire. J v joins même la religion pour le cote de la foi et du sentiment, de la légende et du culte. La loi des rapports sympathiques et esthétiques de l'homme avec le monde, ou le principe de l’art, ce sera le Beau.
Je prends ensuite la somme des notions et des conceptions, des jugements et des raisonnements de l’entendement et de a raison chez les hommes, ou l’ensemble des rapports de 1 in e licrence humaine avec la nature, avec l’homme et avec Dieu, et je l’appelle la Science. La science ainsi débine comprend a la fois le Iangar,e et les sciences diverses qui peuvent se ramener à ces trois groupes: sciences physiques ou sciences morales ou humanitaires, sciences metaphnsuiues. Elle
embrasse a la fois les sciences ou théories pures et les sciences ou théories appliquées. Nous y rapporterons naturellement la religion pour le côté de ta morale et de la théodicée. La loi des rapports intellectuels de l’homme avec le monde, ou le principe de la science, ce sera le Vrai.
L exercice de la sensibilité et celui de l’intelligence se manifestent par des faits éminemment réceptifs ou intérieurs. Au contraire, l’exercice de la volonté se traduit par des faits essentiellement actifs et extérieurs. Ces faits sont ceux qui constituent véritablement l’accomplissement de la destinée de l’homme ; et c’est à leur sujet que toutes les destinées individuelles se trouvent directement en rapport les unes avec les autres. Ils forment donc l’objet propre de l’activité sociale, et ils sont les éléments du fait général de la Société. Ici toutefois, et pour demeurer fidèle aux résultats de mon analyse, je lais une distinction importante.
Je distingue d’une part la somme des efforts des hommes au sein de la division du travail, pour préparer l’accomplissement de leur destinée ou la poursuite de leur fin en mettant leurs facultés au niveau de leurs besoins, autrement dit l’ensemble des rapports sociaux qu’ont entre eux les hommes à titre de travailleurs livrés cà la spécialité des occupations, et je l’appelle Travail ou V Industrie. L’industrie ainsi définie, comprend ['agriculture, ['industrie proprement dite, le commerce, le crédit et la spéculation: toutes les opérations relatives à la multiplication des richesses. C’est le fait de la société économique ou industrielle. La loi des rapports économiques des hommes en société, ou le principe du travail et de l’industrie ce sera ['Utile ou ['Intérêt. ’
Je distingue, d’autre part, la somme des résolutions volontaires et des actions libres des hommes dans le champ du droit et du devoir, pour effectuer l’accomplissement de leur destinée ou la poursuite de leur fin en appliquant à la satisfaction de leurs besoins les résultats du développement de leurs facultés, autrement dit l’ensemble des rapports qu’ont entre eux les hommes à titre de personnes morales, et je l’appelle les Mienrs.
Les mœurs ainsi définies comprennent la propriété et ['impôt, la famille ei[e gouvernement. C’est le fait de la société mo m/e* La loi des rapports moraux des hommes en société, ou le principe des mœurs, ce sera le Bien ou la Justice.
L’art et la science, l’industrie et les mœurs, telles sont donc les quatre catégories auxquelles doivent être rapportés tous les faits humanitaires. Le beau et le vrai, l’utile et le bien en I sont les principes respectifs. Cette classification est satisfai-
j « santé si elle comprend tous les faits humanitaires sans excep-
. tion, et si, s’appliquant aux hommes les plus civilisés, elle
, ■ s applique également aux plus barbares. Je crois, Messieurs,
^ ’ qu’elle a ce mérite. Il y a des sauvages en Afrique qui, pour
I s embellir, se cassent les incisives supérieures ; les Taïtiens
■ I s’écrasent le nez sur la face ; les Botocudos de l’Inde s’enfoncent
I grandes épingles de bois dans les lèvres et dans les oreilles,
i Ces êtres témoignent ainsi d’une préoccupation généralement
étrangère à l’animal, celle de l’émotion esthétique; ils ont un ^1’^- y a certains de ces sauvages qui comptent jusqu’à 4i 'i'igt au moyen des doigts de leurs mains et de leurs pieds, et
en donnant à chacun des vingt premiers nombres le nom de chacun de leurs doigts. Ils se mettent ainsi fort au-dessus de l’instinct delà brute ; ils fontde lascien'ce. Etce que je disde la science et de 1 art, je puis le dire de l’industrie et des mœurs. Remontez, si vous voulez, aux époques anciennes et primitives; égarez-vous dans les contrées lointaines et reculées, interrogez l’histoire et l’anthropologie : dans tous les temps et en tous les beux vous trouverez l’homme associé à l’homme et plus ou moins susceptible de se préoccuper de beau, de vrai, d’utile et de bien. Vous rencontrerez des tribus, des peuplades, pour lesquelles l’art se réduira à des chants naïfs, à des danses grotesques, à des rites puérils ou féroces ; la science à l’explication et bizarre de quelques phénomènes naturels; chez
lesquelles l’industrieserésoudradanslaconstructiondecahutes
, et la poursuite de bêtes fauves; la propriété, la famille et le
J gouvernement, dans la pratique de l’esclavage ou du commu-
nisme, de la polygamie ou de la polyandrie, du despotisme
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tempéré par l’assassinat et la guerre civile. Partout un éclair, si faible soit-il , de la supériorité de notre race se révélera par quelques symptômes de division du travail et de personnalité morale.
Nous sommes donc en possession d’une définition de l’homme idéal extraite avec soin d’une analyse exacte de l’homme réel. De cette définition expérimentale, il n’y a plus qu’à déduire, par une série de jugements analytiques, tous les théorèmes de la science sociale, et, avant tout, le principe constitutif de cette science. C’est ce que je ferai. Messieurs, dans ma sixième et dernière leçon. Pour la prochaine, je l’emploierai a faire apparaître à vos yeux la profonde harmonie de la destinée humaine telle que nous l’avons définie, en recherchant avec vous les rapports de l’art et de la science, de l’industrie et des mœurs, et particulièrement en constatant la distinction et la concordance de l’intérêt et de la justice.
CINQUIÈME LEÇON
De la concordance de Vintérèt et de lajastice.
Rksümk : ~ L’art, la science, l industrie et les mœurs, le beau, le vrai, l'intérêt et la justice sont distincts et non identiques.
Sont-ils concordants ou contradictoires ?
Pour démontrer leur concordance, il faut rattacher au fait de la division du travail les faits de la volonté libre, de rentendement et de la raison, de l’amour sympathiijue et esthétiipie. Il faut rattacher au fait de l'industrie les faits des mœurs, de la science et de l’art.
La division du travail exige la possession de soi-méme par la volonté libre. Le fait général de la société et chacun des faits spéciaux de la priété, de la famille et du gouvernement s’expliquent à la fois par le fait de Ifi personnalité de l’homme et par le fait de la ilivision du travail. L'industrie suppose les momrs. — La division du travail exige les notions de Ventendement et les conceptions de la raison. L'industrie suppose le langage et la science. — La division du travail exige les émotions désintéressées de Vamour sgmpatitigue et esthétique. L'industrie suppose Vart.
J.’homme n'est donc apte à la division du travail qu’à la condition d’étre une personne morale, et n’est une personne morale qu’afiii d’être apte à la division du travail.
L’intérêt et la justice considérés, par le passé, comme contradictoires, doivent être considérés, dans l'avenir, comme concordants. Esclavage, servage et prolétariat.
Messieurs,
De l’analyse de la nature humaine et de la classification du monde humanitaire que nous avons poursuivie dans la dernière leçon, il résulte qu’il y a deux groupes de faits et de rapports sociaux: \qs faits et les rapports économiques, et les faits et les rapports moraux ; — deux principes d’organisation de ces faits et de ces rapports : un principe d’ordre économique qui est l’utile ou Vintérèt, et un principe d’ordre moral qui est le bien ou la Justice; — deux sciences sociales ou deux théories de ces faits et de ces rapports : une science économique qui est l'économie politique, et une science morale qui est la science sociale proprement dite.
D’un côté, les hommes préparent l’accomplissement de leur destinée, plutôt qu’ils ne l’accomplissent en réalité, en déployant
leurs facultés actives dans le travail ou V industrie, de même qu’ils préparent aussi l’accomplissement de leur destinée plutôt qu’ils ne l’accomplissent réellement en déployant leurs facultés sensibles et intellectuelles dans l’art et dans la science. Entre mille occupations différentes plus ou moins difficiles, chaque homme en choisit une spéciale, s’y forme, s’y adonne, y persévère, y excelle. Ainsi tous les hommes se trouvent en contact les uns avec les autres comme travailleurs livrés à la spécialité des occupations. En cela consiste la production agricole, industrielle et commerciale de la richesse sociale. C’est là un premier groupe de faits sociaux. Ce ne sont point des faits naturels, mais des faits humanitaires. Ils n’ont point pour théâtre la nature, mais l’homme proprement dit. Ils n’obéissent point à la fatalité des forces naturelles, mais à l’impulsion de > la volonté de l’homme. Sur ce terrain, les hommes font ou ne
font pas, ils font comme ceci ou comme cela. Assurément, ce n’est pas un pur caprice qui les décide à faire ou à ne pas faire, à faire d’une manière ou d’une autre, mais un principe supérieur et déterminant. Leur liberté consiste uniquement à conformer leur conduite aux exigences de ce principe telles que les leur fait voir la réflexion. Et ce principe, quel est-il? C’est celui de l’utilité ou de l’intérêt, autrement dit, le mieux '' de la division du travail. La division du travail est la condition
de la destinée humaine ; ce que la raison de l’homme conseille à son activité comme une chose favorable à la division du travail, c’est ce qui est utile; ce dont la raison de l’homme dissuade son activité comme d’une chose défavorable à la division du travail, c’est ce qui est nuisible. Tel est l’objet d’une première science, l’économie politique, comprenant la théorie de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, du crédit et de la spéculation. L’économie politique dit comment doivent être organisées toutes ces catégories pour le mieux de la division du travail ; elle formule les indications que la raison de l’homme puise dans sa nature physiologique pour les fournir à son activité économique; elle est la recherche de l’idéal économique.
D’un autre côté, les hommes accomplissent leur destinée en appliquant le résultat du déploiement de leurs facultés à la satisfaction de leurs besoins dans les 7nœurs. Parmi toutes sortes d’exigences plus ou moins impérieuses ou raffinées de la vie, chaque liomrne en contente un certain nombre. Ainsi tous les hommes se trouvent en contact les uns avec les autres comme personnes morales. En cela consistent la répartition de la richesse en vue de sa consommation, l’union des sexes, l’administration des affaires d’Etat. C’est là un deuxième groupe de faits sociaux. Ce sont encore des faits humanitaires et non point des faits naturels. Ils ont encore pour théâtre . l’homme proprement dit et non point la nature. Ils obéissent encore à l’impulsion de la volonté de l’homme et non point à la latalité des forces naturelles. Sur ce terrain encore, les hommes font ou ne font pas, ils font comme ceci ou comme cela. Assurément, ici encore, ce n’est pas un pur caprice, mais un principe supérieur et déterminant qui les décide à faire ou à ne pas faire, à faire d’une manière ou d’une autre. Ici encore, leur liberté consiste uniquement à conformer l’exercice de leur volonté aux exigences de ce principe telles que les leur feit apercevoir l’exercice de leur intelligence. Et ce principe, quel est-il ? C’est celui du bien ou de la justice, autrement dit, le mieux de la personnalité mo^'ale. La personnalité morale est le caractère de la destinée humaine ; ce que la raison de l’homme ordonne à son activité comme une chose convenable à la personnalité morale, c’est le bien ; ce que la raison de l’homme Interdit à son activité comme une chose non convenable à la personnalité morale, c’est le mal. Tel est l’objet d’une deuxième ^
science, la science sociale, comprenant la théorie de la p)'op)'iété et de l impôt, de la fa^nille et du gouvernemeyit. La science sociale dit comment doivent être organisées toutes ces catégories pour le mieux de la personnalité morale ; elle formule les indications que la raison de l’homme tire de sa nature psychologique pour les donner à son activité morale ; elle est la recherche de l’idéal social.
Voilà donc une première certitude acquise et un premier problème résolu. L’industrie et les mœurs, et je puis ajouter 1 art et la science, l’intérêt et la justice, et aussi le beau et le ' rai, sont des catégories et des principes distincts et qui ne ( oivent point être subordonnés les uns aux autres, sous peine ( 'une déplorable confusion philosophique et scientifique.
( Chacune de ces catégories représente une province indépen- ( ante dans le domaine des faits humanitaires; chacun de ces ])rincipes constitue une autorité souveraine dans chacune de ( es provinces. Maintenant, et cela dit, il est unequestion qui se )tose d’elle-même à nos esprits. Est-ce la paix, est-ce la guerre ([ui règne entre ces royaumes et leurs princes? L’art et la science, l’industrie et les mœurs, le beau et le vrai, l’intérétet la justice, qui sont des catégories et des principes distincts, et non identiques, sont-ils des catégories et des principes concorl'ants ou contradictoires? Messieurs, si vous m’en croyez, avant ( .e chercher à résoudre une question qui est à la fois si grave,
.‘ i compli(iuée et si neuve, nous prendrons le temps de la poser i.vec le plus grand soin, surtout en ce qui concerne l’industrie ( t les mœurs, l’intérêt et la justice.
Nous avons défini le travail ou l’industrie l’ensemble des 1 apports sociaux qu’ont entre eux les hommes à titre de tra- ’ ai Heurs livrés à la spécialité des occupations. Ces rapports sont ] )Our ou contre l’intérêt s’ils sont pour ou contre le mieux de la division du travail. Nous avons défini les mœurs l’ensemble (les rapports sociaux qu’ont entre eux les hommes à titre de ])ersonnes morales. Ces rapports sont pour ou contre la justice l 'ils sont pour ou contre le mieux de la personnalité morale. Ainsi, il est certain que les hommes doivent êtres considérés 1 éparément, soit comme des êtres physiologiques ayant entre i!ux des rapports économiques, soit comme des êtres psycholo- , Hques ayant entre eux des rapports moraux. Mais, malgré tout, 1 n’est pas moins certain que ce sont les mêmes hommes qui : ont à la fois des êtres physiologiques et des êtres psychologi- I pies et qui ont entre eux des rapports économiques et des rap- )orts moraux. Eh bien ! cela étant, les rapports économiques
ipii sont pour ou contre l’intérêt sont-ils nécessairement pour i
ou contre la justice? Et les rapports moraux qui sont pour ou contre la justice sont-ils nécessairement pour ou contre l’intérêt? Ou, au contraire, peut-il arriver que certains rapports institués pour le mieux de la division du travail se trouvent tourner contre le mieux de la personnalité morale, et que certains rapports institués pour le mieux de la personnalité morale se trouvent tourner contre le mieux de la division du travail ?
.l’emprunte, par exemple, la catégorie de la production de la richesse à l’ordre des rapports économiques, et la catégorie de la répartition de la richesse à l’ordre des rapports moraux.
Nous sommes résolus à ne poursuivre la théorie de la production agricole, industrielle et commerciale de la richesse qu’au point de vue exclusif de l’utilité économique ou de l’intérêt.
Nous sommes également résolus à ne poursuivre la théorie de la répartition de la richesse par la propriété et l’impôt qu’au point de vue exclusif de l’équité sociale ou de la justice. Où nous conduira cette méthode? Sans doute, il est possible que les nécessités d’une production abondante cadrent toujours avec les conditions d’une répartition équitable. Mais si, par hasard, il en était autrement! Si, par exemple, l’intérêt nous conduisait à mettre le travail du serf ou de l’esclave au-dessus du travail de l’homme affranchi et libre, et que cependant la justice condamnât formellement le servage et l’esclavage ; ou si la justice nous portait en faveur du communisme absolu, î
et que pourtant l’intérêt réclamât énergiquement contre le travail communautaire ! Si, enfin, l’économie politique et la science sociale, une fois achevées, se détruisaient l’une l’autre ; et si, la seconde persistant à dire que l’esclavage est inique, la première persistait à répondre qu’il est le salut des colonies ! Faudrait-il nous accommoder de la richesse même venue de cette source impure, ou ne faudrait-il pas la repousser avec horreur, et en répétant ce cri d’une moralité si fière et presque sauvage : « Périssent les colonies plutôt qu’un principe? »
Quelle incertitude. Messieurs ! Et quel problème! Y a-t-il accord ou contradiction entre l’industrie et les mœurs, entre
l’intérêt et la justice? Y a-t-il accord ou contradiction entre l’art et la science, entre le beau et le vrai ? Y a-t-il discordance ou harmonie dans l’ensemble de la destinée de l’homme? Telle est la difficulté qui, de nos jours, trouble la pensée, entrave la philosophie, met aux prises l’économie politique et la science sociale. Je ne sais si je me trompe, mais il me semble que la manière dont nous l’avons abordée indique celle dont nous T- avons à en sortir. C’est dans l’étude de la nature humaine que
nous avons cherché le principe de la distinction de l’art et de la science, de l’industrie et des mœurs; c’est dans l’étude de la nature humaine qu’il nous faut chercher le principe de leur concordance. Il v aura discordance ou harmonie dans la destinée de l’homme selon qu’il y aura discordance ou harmonie dans la nature de l’homme. Revenons donc à la nature humaine; à la nature physiologique, c’est-à-dire à l’aptitude à la division du travail ; à la nature psychologique, c’est-à-dire à l’amour sympathique et esthétique, à l’entendement et à la raison, à la volonté libre; et voyons si toutes c.es facultés existent comme des ressorts fonctionnant à l’encontre les uns des autres ou comme les pièces bien agencées d’un heureux mécanisme.
Or, précisément, étant donnés les faits de la division du travail e.t de la personnalité de l’homme , lesquels contiennent en eux-mêmes tout l’homme physiologique et tout l’homme psychologique, étant donnés les faits de l’industrie, de l’art, de la science et des mœurs, lesquels contiennent en eux-mêmes toute la destinée économique et toute la destinée morale de l’homme, je crois voir entre tous ces faits un rapport intime. Il me semble que la division du travail implique la personnalité de l’homme, et que l’homme psychologique est expliqué et justifié par l’homme physiologique ; il me semble que l’industrie implique l’art, la science et les mœurs, et que la destinée morale de l’homme est expliquée et justifiée par sa destinée économique. Voilà, du irMjins, ce que je vais m’elTorcer de démontrer : il s’ensuivra surabondamment que l’utile, le beau, le vrai
et le bien sont connexes, et, en particulier, que, dans l’organisation idéale de la société, l’intérêt et la justice concordent nêces.--airement l’un avec l’autre.
Un animal quelconque, avons-nous dit, a faim, a soif, souffre des intempéries de l’atmospbère, il poursuit une proie, cherche un ruisseau, s’enquiert d’un antre ou d’une tanière, il mange, boit et s’abrite. .Vu contraire, un homme a faim, a soif, souffre du froid ou du chaud, il fait des souliers et les échange contre du pain , contre du vin, contre l’usage d’un logis. .Yinsi, d’un côté, il y a, en présence du besoin, un exercice de facultés qui vise directement à la satisfaction du besoin et qui la procure immédiatement ; de l’autre côté, il y a, en présence du besoin, un exercice de facultés qui ne vise qu’indirectement à la satisfaction du besoin et qui ne doit procurer cette satisfaction qu’après coup. Il y a donc, d’une part, accomplissement direct, immédiat et simple de la destinée, et, d’autre part, accomplissement indirect, différé ou retardé, et complexe de la destinée. Si, maintenant, je parvenais à mettre en évidence que l’instinct suffit à l’animal dans le premier cas, et que, dans le second, il faut à l’homme ; la possession de soi-même par la volonté libre, 2” les notions de l’entendement et les conceptions de la raison, et 3" les passions et les émotions désintéressées de la sympathie et du sens esthétique , j’aurais rattaché les faits de la volonté libre, de l’entendement et de la raison, de l’amour sympathique et esthétique au fait de la division du travail.
L’objet de la division du travail, ce par quoi le principe de la division du travail se manifeste, et ce en quoi il s’applique, c’est la confection et l’usage des outils et des machines de toute espèce ; c’est, en un mot, l’industrie. Nous avons dit : Sans la division du travail, nos besoins surpassent nos facultés ; avec la division du travail, nos facultés sui-passent nos besoins. Nous eussions pu dire aussi bien : Dépourvu d’outils et de machines, l’homme demeure la dernière des créatures de ce monde ; armé de ces outils et de ces machines, il est le maître et le roi de l’univers. .Yinsi l’homme, sans industrie, est insuffisant à l’accomplissemant de sa destinée, et, avec l’industrie, lui est
supérieur. Si donc, à présent, je réussissais à mettre en toute luinière qu’il faut à l’honnne, pour développer toutes ses ressources industrielles: 1“ les mœurs, 2“ la science, et 3'M’art, j’aurais rattaché les faits des mœurs, de la science et de l’art au fait de l’industrie.
Nous allons essayer. Messieurs, de mener à bien celte importante démonstration. Pour cela, nous rattaclierons successivement aux faits de la division du travail et de l’industrie d’abord ceux de la volonté libre et des mœurs, puis ceux de l’entendement, de la raison et de la science, et enfin C(Hix de la sympathie, du sens esthétique et de l’art, .\insi, nous réussirons peutêtre à lui donner une valeur scientifique incontestable.
Une plante s’épuise et s’étiole faute d’air et d’eau ; l’on met à sa proximité cette eau et cet air qui lui manquent; elle les absorbe et s’en nourrit, reprend de la force et retrouve de l’éclat. Un reconnaitra, si l’on y réfléchit , qu’entre ce dépérissement de la plante, d'une part, et l’absorption de l’eau dont on l’arrose et de l’air dont on l’environne, d’autre part, une force naturelle de végétation est un intermédiaire très suffisant, ün animal quelconque a faim, il poursuit une proie et la dévore ; il a soif, cherche un ruisseau et s’y désaltère. Ici encore on conviendra, pour peu qu’on y songe, que l’instinct, c’est-à-dire une force naturelle, aveugle et fatale, est, pour l’animal, un intermédiaire tout à fait suffisant entre la faim et la poursuite d’une proie, entre la soif et la recherche d’un ruisseau. En est-ce un, pour l’homme, entre la confection des souliers d’une part, et la nourriture, le vêtement et le logement d’autre part ?
Non, assurément, ün homme fabrique du pain, un autre confectionne des habits, un autre édifie des maisons ; tous les
hommes, en un mot, s’occupent de spécialités différentes en vue d’exister et de subsister ; puis, quand ils ont produit tous ces objets divers, ils les échangent contre les divers objets qu’ils vont consommer. Ce n’est certes pas un instinct qui les pousse à ce travail, à cet échange, et les y aide. Une force naturelle
peut bien pousser des êtres d’un point vers un but, s'il s’agit de partir toujours du même point pour arriver toujours au même but, et si le point dont il s’agit de partir et le but auquel il s’agit d’arriver sont directement en présence. Mais une force naturelle ne saurait obtenir un résultat quelconque par des moyens variés ou par des moyens détournés. Qui dit variété dit choix, et liberté dans le choix ; qui dit détour dit calcul, et intelligence dans le calcul. Or, qui dit force naturelle dit force fatale et force aveugle, c’est-à-dire également incapable de choisir et de calculer. -
Ainsi, l’animal étant donné de qui les facultés sont naturellement à la hauteur de ses besoins, et chez qui l’exercice des facultés vise directement à la satisfaction de ses besoins et la procure immédiatement, l’instinct lui suffira. Etant donné i’homme, au contraire, de qui les besoins dépassent naturellement les facultés, de qui les facultés ne dépassent les besoins qu’artificiellement par la division du travail, chez qui l’exercice des facultés ne vise qu’indirectement à la satisfaction des besoins et ne la procure qu’ultérieurernent à l’échange, l’instinct ne lui suffira point. Si donc une force naturelle, qui n’a point conscience d’elle-môme et qui n’a sur elle-même aucun empire, ne peut suffire à l’homme, c’est qu’il lui faut la possession de soi-même et la volonté libre.
Passons maintenant des principes à leurs conséquences , de la virtualité aux actes, de l’aptitude à la division du travail et de la personnalité morale à l’industrie et aux mœurs. Nous devons trouver entre ces faits un enchaînement analogue. L’aptitude à la division du travail fait l’industrie on la société économique ; la personnalité morale fait les mœurs ou la société morale. Mais nous venons de voir que l’aptitude à la division du travail appelle rigoureusement la personnalité morale. Donc nous pouvons être sûrs que l’industrie appelle rigoureusement les mœurs, que la société économique appelle rigoureusement la société morale. Eh bien ! nous allons prendre le fait de la société dans son ensemble, nous allons prendre les faits spéciaux de la propriété, de la famille et du gouvernement, et
nous allons, pour chacun d’eux, constater d’abord ses rapports < vec la personnalité de l’homme, et constater ensuite ses rapports avec la division du travail, véritier d’abord son caractère moral, et véritier ensuite son caractère économique.
L’homme, libre et responsable, est une personne morale. Au » ontraire, tout être qui n’est pas homme est dénué de liberté, de responsabilité, de personnalité morale: il est une chose. i;iela dit, il n’est pas difficile de montrer que les pt'rsonnes pouri.uivant une fin clairvoyante et libre, et les choses accomplissant une destinée aveugle et fatale, c’est tout à la fois un droit ;t un devoir pour les personnes de disposer des choses à disn-étion. Voilà comment c’est un droit et un devoir pour l’homme le tailler les pierres, de couper les arbres, de manger les ruits et les animaux. Cela posé, l’on n’aurait encore que peu le iieine à faire voir que les personnes étant ainsi d’un côté, jt les choses d’un autre côté, et que la raison soumettant les mes aux autres, il y a solidarité morale de toute.s les destinées lumaines dans l’œuvre de leur accomplissement.
Ainsi s’expliquerait tout entier le fait de la société par la 5eule considération de la personnalité de l’homme ; or, il s’expliquerait de même, et aussi complètement, par la seule consilération de la division du travail.
Qu’un animal, en effet, poursuive une proie quand il a faim, dierche un ruisseau quand il a soif, s’enquière d’un antre ou 5e creuse un terrier quand il soulï're des intempéries de l’air, l’accomplissement de sa destinée peut rester aussi indépendant ju’il est instinctif, aveugle et fatal. Mais alors qu’un homme fait des souliers quand il veut manger, et quand il veut boire, 2t quand il veut s’abriter, n’est-il pas clair que l’accomplissement libre de sa destinée est solidaire de l’accomplissement libre de la destinée de tous les autres hommes qui font les uns
Ju pain, les autres du vin, etc.? Cette solidarité des destinées le tous les hommes adonnés à la division du travail et à la spécialité (les occupations, celte solidarité matérielle capable de constituer à elle seule l’idée de société, est d’une évidence telle qu’il est, je crois, inutile d’y insister davantage.
D’un être impersonnel, tous les actes sont instinctifs; tous sont naturels, et ne sauraient à aucun égard être dits moraux ou immoraux. De l’homme, au contraire, personne morale, tous les actes voulus et libres participent nécessairement du caractère de moralité; ils sont, dès qu’ils se produisent, soumis * à la sanction de la justice ; on peut les dire moraux ou immo-
raux, pour ou contre le droit. C’est ainsi que 1 appropriation ne sera jamais de la part de l’animal qu un fait natuiel comme tous les autres, et que, de la part de l’homme, au contraire, la possession sera toujours et nécessairement légitime ou illégitime, propriété ou usurpation.
La propriété, possession légitime, est un pouvoir moral,
c’est un droit.
Dire que l’homme est libre, c’est donc dire qu’il peut être propriétaire; assurément, c’est dire aussi qu il s appartient à lui-méme. L’homme seul peut toujours être sujet du droit de propriété et ne peut jamais en être l’objet. Son corps et son âme, ses facultés physiologiques et psychologiques, sont à lui ; il se les approprie ; et cette appropriation est le principe d’une possession légitime, le fondement du droit de propriété.
Son corps et son âme, ses facultés physiques et intellectuelles, appartenant à l’homme, son travail, qui est l’exercice de ses facultés, lui appartient, et son salaire, qui est le fruit de son travail, lui appartient. Il a donc un droit de propriété sur toutes les choses contre lesquelles il peut échanger le service de ses facultés personnelles.
On le voit : le fait seul de la personnalité de l’homme rend parfaitement compte de la propriété individuelle; le seul fait de la division du travail en rend compte également.
' Un animal saisit sa proie et la dévore, rencontre un courant
d’eau et s'y désaltère, découvre une caverne et s’y réfugie; dans ces circonstances, l’usage suit immédiatement et sans retard l’appréhension ; par conséquent, cette appréhension n’a que faire d’être sanctionnée. Il en est tout autrement pour l’homme adonné à la division du travail. Cet homme produit exclusivement soit des objets d’habillement, soit des objets
comestibles, soit des meubles, soit des maisous, et il doit échanger toutes ces choses avant de pouvoir consommer ; il est donc utile, même essentiel et indispensable, que l’appropriation qu’il en fait soit reconnue et garantie légalement, et il est encore essentiel et indispensable que la loi reconnaisse et garantisse l’appropriation faite par le travailleur des objets de consommation qu’il reçoit en échange de ses produits. Ainsi la division du travail nous amène à l’appropriation légale, tout comme la personnalité de l’homme nous avait conduits à la possession légitime. Cette appropriation et cette possession ne sont autre chose que le droit de propriété tel qu’il e.xiste dans la société.
.le n’ai parlé ici du droit de propriété qu’en tant qu’il s’exerce sur cette i)ortion de la richesse sociale qui est travail ou qui est fruit du travail. Mais il estasse/, facile de voir, d'après cette première observation, qu’en tant qu’il porterait sur cette autre portion de la richesse sociale qui est terre, matière première, et qui n’est point le fruit du travail, le droit de propriété intéresserait encore rhomme à un double titre, soit comme perscmne morale, soit comme travailleur livré à la spécialité des occupations.
Supposez un animal irresponsable et impersonnel, de qui la destinée est étrangère à toute question de moralité, tous les actesdesa vie seront en quelquesortepurementphysiologiques. Entre tous les autres, l’acte que fera cet animal pour se reproduire, en vue de la conservation de son e.spèce, sera de sa part une opération analogue à celle de la respiration ou de la nutrition ; cela n’aura ni guère plus d’importance, ni guère plus de conséquences. Mais supposez deux êtres responsables et personnels en engendrant un troisième responsable et personnel comme eux, nous sortons du domaine de la physiologie pour entrer sur celui de la moralité. Il ne s’agissait tout à l’heure que d’un accouplement, il s’agit ici d’un mariage. Les droits et les devoirs respectifs des époux vis-à-vis l’un de l’autre, des parents à l’égard de l’enfant, de l’enfant à l’égard des parents apparaissent, et la famille est née.
Voilà sommairement l’origine de la famille au point de vue de la personnalité de l’homme. Voici cette origine au point de vue de la division du travail.
Quelques mois, quelques semaines, souvent quelques jours après sa naissance, l’animal, grâce à l’instinct, est en mesure de pourvoir à sa subsistance, de développer ses facultés et d’assouvir ses besoins. Dès lurs, il peut s’isoler, et rien n’empêche que ses parents ne se séparent. C’est ce qui arrive en effet: la saison des amours une fois passée, la tendresse des mâles pour leurs femelles, celle même des mères pour leurs petits cesse et s’éteint, ces êtres ne sont plus rien les uns pour les autres. Tout au contraire, il faut à l’homme, pour développer ses facultés en vue d’assouvir ses besoins, une éducation (jui dure pendant un laps de temps considérable. Quinze ou vingt ans lui sont nécessaires, en moyenne, pour recevoir d'abord une instruction élémentaire, ensuite une instruction professionnelle. Ce n’esfdonc (jue fort tard qu’il se trouve être un travailleur propre à une occupation spéciale. Pendant tout ce long apprentissage, il a besoin de son père et de sa mère qui doivent rester près de lui et rester unis; il lui survient des frères et des steurs qui ont également besoin de leurs parents.
.\insi, l’on pourrait à la rigueur définir le mariage de l’homme et de la femme « l’association de deux travailleurs pour en créer un ou plusieurs autres, et les former à la spécialité des occupations, » et, peut-être, au moyen de cotte définition essentiellement économique, parviendrait-on sans trop de peine à corroborer toutes les conclusions de la science sociale relativement à la famille.
Du moment que la faculté d’accomplir sa destinée, de rechercher et de poursuivre sa tin en société, de penser, de parler, d’écrii-e , de travailler, de s’associer, d’être propriétaire, époux et père de famille, constitue pour tout homme un ensemble de droits et de devoirs et, en même temps, de nécessités économiques, c’est également un droit et un devoir, et au.ssi une nécessité économique, que d’inscrire explicitement cette ' j
faculté dans des constitutions, que de la faire reconnaitre et
îaranlii* par des lois, que de l'appuyer au besoin par la force. )e là, l’exislence dans la société d’un triple pouvoir législatif, udi('iaire, exécutif, de là, eu un mot, le fait du gouvernement, .e fait du gouvernement, comme le fait de la propriété, comme e fait de la famille, résulte donc à la fois de la nature psychoogique et de la nature physiologique de l’homme et repose loue sur une hase doublement inébranlable : celle du fait de la )ersonnalité morale et celle du fait de la division du travail.
Eh bien ! ce que nous avons pu dii-e des manirs, voyons si ions pouvons le dire de la science et de l’art.
Etant admis qu’il y a, en (luelcpie sorte, pour l’homme, entre e déploiement de ses facultés et la satisfaction de ses besoins, me distance considérable à remplir par la division du travail, m intervalle énorme à franchir par l’industrie; étant admis, en 'litre, qu’il tant à l’homme, pour remplir cette distance et pour ranchir cet intervalle, la volonté libre et les momrs, peut-on omprendre d’abord (lu’il ne lui faille point aussi la connaisance de soi-mème et la connaissance du monde qui l’entoure, es notions de l’entendement et les conceptions de la raison, e langage et la science ‘?
Cela me semble, quant à moi, tout à fait impossible. Dire e riiomme qu’il se possède, c’est dire aussi qu’il se connaît, lomnient l’Iiomme se résoudrait-il volontairement, comment girail-il librement, s’il ne se rendait un compte exact de ses ésolutions et de ses actes, de leur motif, de leur but, des cironstaiices dans lesquelles il les forme ou les accomplit, s’il ne élibérait, en un mot, avant de se résoudre et d’agir ? Et quelle élibération serait possible à l’homme sans la connaissance de 3i-niême et de l’univers qui l’environne? A l’animal, par conéquent, les représentations bornées et confuses de l’imaginaon ; à l’homme les idées intelligibles, susceptibles de détinion et de classitication , à lui les notions de l’entendement et ;s conceptions de la raison.
Mais si la division du travail, avec la volonté libre, appelle entendement et la raison, l’industrie, avec les imeurs, n’apelle pas moins le langage et la science.
Voilà les hommes, pourvus chacun d’une occupation spéciale, s’y donnant en entier : comment ne seraient-ils pas tous en communication de pensée par la parole? Voilà tous les hommes déployant leurs efforts industriels, en retirant la richesse et le bien-être : comment cela aurait-il lieu s’ils n’avaient tous ensemble défini , classé , jugé méthodiquement les corps et les phénomènes, les faits naturels, leurs rapports et leurs lois, connu scientifiquement le monde physique? Voilà tous les hommes , chacun poursuivant volontairement sa tin, et ce, sans nuire à la poursuite volontaire de la fin de ses semblables, pratiquant la vertu et l’équité : comment en serait-il ainsi s’ils n’avaient d’un commun accord reconnu que l’homme a une destinée, recherché quelle est cette destinée, découvert comment il faut l’accomplir, pressenti, poursuivi et saisi l’harmonie des faits humanitaires, connu scientifiquement le monde moral? C’est donc ainsi que se présente, dans l’ordre logique, après les catégories de l’industrie et des mœurs, la catégorie du langage et de la science.
Venu au monde avec des facultés qui sont au niveau de ses besoins, l’animal n’a qu’à développer instinctivement ses facultés pour assouvir ses besoins. Et pour mettre en jeu la volonté instinctive, il ne faut que la sensibilité instinctive pure et simple. Que l’animal sente ses besoins, il voudra user de ses facultés. Il suffit donc que l’animal ait des émotions intéressées, qu’il éprouve des sensations agréables ou désagréables, des sentiments doux ou pénibles, sensations et sentiments ayant toujours leur source dans l’amour de soi, et se produisant à coup sûr, comme un avertissement indispensable, suivant que l’intérêt de conservation se trouve rassuré ou menacé, contrarié ou favorisé par les circonstances. Né, au contraire, avec des besoins qui sont au-dessus de ses facultés, l’homme doit mettre ses facultés au-dessus de ses besoins par la division du travail. Il faut pour cela qu’il soit maître de lui-même et rnaitre aussi d’assurer volontairement et librement la sécurité et la plénitude de son existence. .\’est-ce pas tout, et lui faut-il encore quelque chose ?
Il lui faut une sensibilité différente de la sensibilité pure et simple. Les sollicitations de la faim, de la soif, et tant d’autres si énergiques et si pressantes que l’homme éprouve, jointes à la faiblesse de ses sens et à la délicatesse de ses organes, seraient plus pi'opres à l’accabler qu’à l’excibir à cette lutte incessante, pénible et victorieuse qu’il doit engager et soutenir contre les nécessités naturelles, à cette marche longue, difficile et triomphante qu’il doit poursuivre vers le progrès moral. Supposez l’homme affamé, altéré, nu, tantôt saisi par le froid el tantôt épuisé par la chaleur; avec cela, supposez-le maître de s’acharner à vivre ou de se laisser mourir, il périrait à coup sûr plutôt que de combattre et de vaincre, sans cet entrainement, sans cet enthousiasme de passion et de sympathie pour les personnes, d’admiration esthétique pour la nature qui sont l’imique source à laquelle il lui soit donné de puiser une éternelle espérance. Ainsi l’homme, à vrai dire, n’e.xisterait point sans les émotions désintéressées de l’amour sympathique et esthétique.
It'ailleurs, de même qu’avec la division du tiavail et la volonté libre se produit l’amour sympathique et esthétique, de même, avec l’industrie et les mo'urs, se produit l’art.
Les rapports qu’entretient l’animal soit avec la nature, soit avec ses pareils, sont exclusivement physiologiques ou psychologiques, et toujours instinctifs; ils ne sont, en aucun cas, ni économiques ni moraux. L’homme, au contraire, s’adonne à l’industrie et il a des mœurs, étant propriétaire, époux et père de famille, citoyen ; il entretient ainsi avec la nature et avec ses semblables des relations à la fois économiques et morales. De là, pour lui, comme nous venons de le voir, la nécessité de s’attacher aux personnes et aux choses par les liens supérieurs et proprement humains de la sympathie et du sens esthétique ; de là aussi, pour lui, la nécessité de la poésie et des beaux-arts (jue l’animal igno.œ. Par l’industrie et par les mœurs, en effet, l’homme se trouve forcément maintenu dans une sphère relativement peu étendue d’activité physique et morale. 11 est travailleur et il doit se consacrer à sa spécialité; il est propriétaire.
époux et père de famille, citoyen, et il doit vaquer à maintenir ses droits et à les exercer, à se renseigner sur ses devoirs et à les remplir; comme travailleur et comme membre de la société, il doit se fixer sur un point et résider dans une localité. Or, comment se concilient ces exigences de l’industrie et des mœurs avec la nécessité des émotions sympathiques et esthétiques? C’est par le moyen de la poésie et des beaux-arts. Empêchés daller et de venir, plongés dans un labeur quotidien, enfermés dans lecerclede la société, comment exciter en nousmêmes et contenter ensuite cette curiosité vive, cette tendresse ardente que nous devons éprouver, si nous sommes hommes, et dignes de ce nom, pour les personnes et pour les choses, pour tous les mouvements humains, pour tous les accidents naturels, pour le monde moral et le monde physique? Comment supporter le présent, nous souvenir avec honheur ou mélancolie du passé, espérer fermement dans l’avenir, aimer la vie? En fréquentant les œuvres de l’art. Et d’ahord que le travailleur s entoure des affections de parenté , (ju’il éprouve pour son compte l’amour, l’amitié, le charme des relations polies. Qu’il mêle aussi et qu’ii associe les tonnes, les couleurs artistiques aux dispositions de ses vêtements, de sa demeure, des objets qui servent journellement à son usage. Qu’ensuite, à ses heures de loisir, il cultive la musique, visite les musées, aille au théâtie, goûte la littérature, toutes les scènes du monde moral et physique se dérouleront devant lui. Il pourra, en imagination, eiiei au milieu des paysages, s’intéresser au développement des caractères, au jeu des passions, s’identifier avec les agitations du cœur, ressentir comme par lui-mérne, et toutefois sans fatigue et sans inquiétude, la jalousie, l’ambition, toutes les joies, toutes les douleurs, et s’enflammer ainsi, par l’émotion désin téi essée, d une ardeur toujours nouvelle d’agir et de xi\re. C est ainsi <ju aux catégories de l’industrie et des mœurs se lie étroitement la catégorie de l’art.
Messieurs, ma démonstration est terminée. Je cherclie maintenant une comparaison pour vous peindre en quelques traits.
après voas l’avoir expliqué dans le plus grand détail, le rapport de l’homme physiologico-économique et de l’homme psychologico-moral, et je n’en trouve point qui me satisfasse autant que celle qu’on pourrait tirer de Tun de ces engins merveilleux que crée le génie de la mécanique moderne. Peutêtre trouvera-t-on déplacé ce rapprochenement de l’homme et d’une machine. Mais, tinissons-en, je vous en conjure, avec la rhétorique usée et ridicule qui est de mise en cette matière. Cessons de parler du « mystère » ou de l’« énigme » de la destinée humaine. Cessons de définir l’homme comme « un ange déchu, » ou comme « un dieu tombé qui se souvient des cieux. » Laissons aux orateurs de la chaire et aux poètes spiritualistes ces niaiseries emphatiques et solennelles, faites peut-être pour charmer des imaginations déréglées, mais au fond desquelles la raison du philosophe et du moraliste ne découvre que le vide et l’incohérence. Grâce à Dieu ! nous sommes en mesure de substituer le pur éclat des idées justes à ce vain cliquetis de mots sonores.
Avant d'avoir parcouru la série des considérations qui précèdent, nous savions que l’homme était, au point de vue physiologique, un être voué à la division du travail, et, au point de vue psychologique, un être personnel et moral. Nous savions que la destinée humaine s’accomplissait, au point de vue économique, dans l’industrie, et, au point de vue moral, dans l’art, dans la science et dans les mœurs. C’est ainsi qu’une locomotive, par exemple, est, en un sens, une machine de traction, et, en un sens, une machine à vapeur. .Après la démonstration qui vient d’être achevée, nous savons autre chose. Nous savons que si l’homme est capable de diviser le travail, c’est à la condition d’être une personne morale; et nous savons que si riiomme est une personne morale, c’est afin d’être capable de diviser le travail. Nous savons que si les hommes sont en état d’exercer l’industrie, c’est à la condition de pratiquer l’art, la science et les mœurs; et nous savons que si les hommes pratiquent l’art, la science et les mœurs, c’est afin d’être en état d’exercer l’industrie. C’est ainsi, pour en revenir à mon
exemple, qu’une locomotive n’est une machine de traction qu’à la condition d’étre une machine à vapeur, et n’est une machine à vapeur que pour être une machine de traction. Un foyer dont la flamme vaporise l’eau d’une chaudière, une chaudière d'où la vapeur d’eau sort pour aller presser le piston d’un cylindre, un cylindre dont le piston va et vient, telles sont les trois parties ^
de l’appareil qui fait d’une locomotive une machine à vapeur. i
Des roues qui, en tournant sur les rails, tirent après elles les 1
trains de voyageurs et de marchandises, tel est le mécanisme (jui fait d’une locomotive une machine de traction. Et c’est le mouvement de va-et-vient du piston qui produit le mouvement de rotation des roues. Et bien ! de môme, une sensibilité supérieure qui attache l’homme à sa destinée, une intelligence supérieure qui la lui fait comprendre, une volonté libre qni lui permet de s’y engager, telles sont les trois facultés qui font de l’homme une personne morale. Un corps construit anatomiquement pour la confection et l’usage des outils et des machines, tel est l’ensemble des organes qui permettent à l’homme d’accomplir sa destinée dans la spécialité des occupations. Et il y a des facultés psychologiques de l’homme sur ses organes physiologiques la même action que du piston de la machine sur les '
roues. Tel est le rapport étroit et essentiel de la destinée i
économique de l’homme avec sa destinée morale. Ce rapport une fois accusé, la connexité de l’utile, du beau, du vrai et du bien, et, en particulier, la concordance de l’intérêt et de la justice, s’en déduisent en quelque sorte d’elles-mêrnes.
Une chose, en effet, en ressort avec la plus complète évi-
dence, c’est que, s’il est vrai qu’il y a en l’homme deux êtres différents, l’être physiologique et l’être psychologique, il est faux que ces deux êtres soient en lutte perpétuelle l’iin avec l’autre. Il est faux que l’un n’aspire qu’à planer sur les nuages, les regards fixés au ciel, préoccupé de sentir, de penser, de vou-. loir dans des intentions absolues et transcendantes et en dehors de toute considération de travail et de bien-être, tandis que l’autre ne tend qu’à ramper, le front penché vers la terre, absorbé par le soin de produire et de consommer, sans nul
■■rLC;
souci d’art, de science ni de moralité. Ainsi l’union de l’ànie et du coi’|)s n’est point la cohabitation forcée et violente d’un ange (jui veut rêver avec une brute qui veut paître, mais l’association fructueuse et pacifique d’un travailleur et d’une personne morale, l’un nourrissant l’autre, celle-ci dirigeant celuilà, l’un qui marche et porte l’autre, celle-ci qui voit et guide celui-là, exactement comme font l’aveugle et le paralytique de la fable. Et, de même, s’il est vrai que les efforts de l’humanité sont d’ordres divers, efforts sensibles ou intellectuels, efforts économiques ou moraux, il est faux que ces divers ordres d’efforts s’opposent et se nuisent les uns aux autres. Il est faux que le développement de la poésie et des arts soit funeste et corrupteur, que les progrès de la science soient fâcheux et redoutables ; ou s’il en est ainsi parfois, c’est quand l’art et la science s’égarent à la poursuite d’un prétendu idéal moral étranger et contraire à l’idéal économique. 11 est faux que l’énergie du travail et l’activité de l’industrie soient fatales aux mœurs puljliques et privées; quand le vice grandit et s’étale, cela vient non de ce que la production de la richesse est trop abondante, mais de ce que la répartition n’en est pas assez équitable ; là on régnent a la fois l’équité et l’abondance, ti’iomphe aussi la liberté ; là ou se rencontrent la liberté, la justice et la richesse, se trouvent également les vertus de la famille. Ainsi, pour les peuples comme pour les individus, l’ordre moral et l’ordre économique, loin de s’exclure, s’appellent, se soutiennent et se fortifient l’un l’autre.
Distincts et concordants, tels sont donc le beau et le vrai, l’utile et le bien. Spécialement, si la concordance est la solution rationnelle du problème des rapports de l’intérêt et de la justice, et le programme de l’avenir, la contradiction est la solution empirique du même problème et le résumé des erreurs et des fautes du passé.
Le sens commun nous abuse en morale comme en physique. C’est lui qui nous dit que le soleil tourne autour de la terre, et c’est lui aussi qui nous dit que l’iniquité est avantageuse à la
société. Le jour on trois hommes durent vivre ensemble sur un coin écarté du globe, deux d’entre eux s’entendirent pour asservir le troisième. Peut-être eurent-ils conscience de braver ainsi la justice ; pour sûr, ils crurent au moins l’immoler à l’intérêt. Calcul trompeur ! Crime inutile ! Le même attentat qui, dans l’esclave, détruisait la personne morale, y anéantissait en même temps le travailleur. C’est le stimulant de la liberté, de l’indépendance, de la propriété, de l’aisance en famille, qui fait le travail actif, opiniâtre, intelligent et habile, et non pas le fouet de l’esclavage. Il y a plus encore : le même procédé qui dispensait les maîtres de la nécessité du travail enlevait à leur volonté, à leur activité morale, le but le plus sérieux, le frein le plus salutaire. Une opidence illusoire et passagère, la dégradation du maître comme de l’esclave, leur ruine commune, telles sont donc les conséquences déplorables du sacrifice de la justice à l’intérêt dans l’esclavage.
Et, en effet, c’est bien là l’histoire même de l’esclavage et du servage dans les temps anciens et modernes. L’antiquité a pratifjué l’esclavage non parce qu’elle l’a cru juste, mais parce qu’elle l’a cru nécessaire. A la rigueur, on pourrait citer quelques philosophes anciens qui crurent et affirmèrent que l’esclavage n’était ni juste ni nécessaire; mais ce ne sont là que de rares éclairs de la raison dans la nuit profonde de l’empirisme. L’opinion la plus générale de l’antiquité, c’était que les fonctions de citoyen et celles de travailleur étaient absolument incompatibles. Les Grecs ne se livraient qu’à la politique et à la guerre; les Romains y joignaient l’agriculture, mais tout autre travail était par eux réputé servile. Tel était le sentiment unanime des anciens si hardiment systématisé par Aristote dans sa Politique et dans ses Ethiques. On dit quelquefois qu’Aristote a déclaré l’esclavage légitime; mais ce grand philosophe n’a pas commis une telle erreur de morale; il l’a déclaré seulement indispensable. Partant de ce point de vue, il soutient que la nature a créé dans les Barbares des êtres qui ne sont point véritablement de la même espèce que les Grecs, et sur lesquels les Grecs ont des droits analogues à ceux qu’ils
ont sur les animaux. Voilà le système d’Aristote sur l’esclavage, et, quant à moi, j’y vois moins la justification de l’esclavage que la condamnation même de son principe. C’est ainsi (jiie récemment les planteurs des Etats du Sud de l’Américiue soutenaient que les noirs n’étaient pas des hommes. Les Barbares ont répondu aux théories d’Aristote en venant fouler à leurs pieds la Grèce et Rome et en renouvelant la civilisation morale ; et les nègres de l’.lmérique du Sud répondent actuellement au mépris et à l’insolence de leurs tyrans en usant avec la conviction la plus ferme et la dignité la plus rare de leurs nouveaux droits civils et politiques.
Messieurs, l’on m’accusera certainement d’exagération et de socialisme si je viens à présent rapprocher le prolétariat de l’esclavage et du servage. Mais j’accepterai l’accusation ; car précisément je suis et me dis démocrate socialiste en ceci que je vois dans l’esclavage, dans le servage et dans le prolétariat trois phases empiriques d’une seule et unique (juestion : celle de la propriété et de l’impôt ou de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société.
J’appelle prolétaire l’homme qui vit exclusivement de son travail et à qui l’impôt enlève la seule portion de son salaire qu’il pourrait épargner en vue de devenir propriétaire ou capitaliste en même temps que travailleur. J’ai déjà montré que le salaire est, en réalité, la seule espèce delà richesse sociale sur laquelle le droit de propriété individuelle soit rigoureusement établi ; je montrerai plus tard que le salaire est, entre toutes les espèces de la richesse sociale, celle sur laquelle pèsent principalement les impôts. Quoi qu’il en soit, ce prélèvement est-il juste? Je dis qu’il est juste si l’esclavage et le servage sont justes; je dis qu’il est injuste si l’esclavage et le servage sont injustes. Si, à titre d’homme raisonnable et libre, je suis J . nue personne morale, je m’appartiens à moi-même, et l’escla-
vage est injuste. Si mes facultés personnelles sont à moi, le ; service de ces facultés est à moi, et le servage est injuste. Si
j’ai un droit absolu de propriété individuelle sur mon travail, j’ai le même droit sur mon salaire, et l’impôt mis sur ce salaire
est injuste. Voilà comment l’esclavage, le servage et le prolétariat sont trois formes successives de la violation du droit de propriété individuelle au profit soit des indi\idus, soit de la communauté ou de l’Etat, dans la répartition de la richesse
sociale.
Sans doute l’asservissement du salaire n’est point aussi criant que l’asservissement du travail, ni surtout que l’asservissement de la personne. C’est pourquoi la défense de l’impôt sur le salaire est un peu plus facile que celle du servage et que celle de l’esclavage. Il est toutefois remarquable que, comme celles de l’esclavage et du servage, la défense de 1 impôt sur le salaiie se fait toujours non au point de vue de la justice, mais à celui de l’intérêt. J’ai parcouru de nombreux ouvrages traitant de l’impôt : j’ai cherché vainement un auteur qui entreprît de me démontrer comme quoi il serait injuste d’établir une contribution sur mes facultés physiques et intellectuelles, alors que je les emploie à mon propre usage, c’est-à-dire quand je reste oisif, et comme quoi il est juste de me faire acheter au prix d’une patente le droit de mettre ces mêmes facultés au service d’autrui, c’est-à-dire de travailler. Tl faut bien, dit-on, que l’Etat vive ; c’est à cela que se réduit toute la défense de l’impôt sur le salaire. Assurément ! Constatons seulement que c’est là une raison d’intérêt, non de justice, et réservons-nous de concilier la justice et l’intérêt en faisant vivre l’Etat d’une autre manière.
Sans doute aussi la violation du principe de la concordance de l’intérêt et de la justice par l’impôt sur le salaire n’a pas des conséquences morales ni des conséquences économiques aussi désastreuses que la même violation par l’esclavage et par le servage. Mais elle a cependant des conséquences analogues, et je dirai parfaitement identiques en elles-mêmes, sinon tout à fait égales en étendue. Ecrasé de labeur, en partie dépouillé du fruit de ses efforts, n’ayant ni le temps ni les moyens de cultiver son esprit et son cœur par le commerce de la science et de l’art, le prolétaire ne prend ni toute sa valeur morale ni toute sa valeur économique. Et pendant que certains produi-
sent excessivement qui ne consomment qu’avec insuftisance, d’autres consomment avec excès qui ne produisent qu’insutlîsamment. Chez les uns le ressort de la personnalité morale est forcé et brisé par le manque de loisir; chez les autres, il est comme détendu et affolé par le manque d’occupation. Dans les deux cas l’équilibre naturel de la machine humaine est rompu, et je vois les hommes comme ces locomotives dont j’ai parlé, les unes attelées à de trop lourds fardeaux, bientôt usées ou désorganisées, les autres ne traînant rien et courant, hors des
rails, se briser sur toutes les pentes.
Vous le voyez: dans l’esclavage, dans le servage, dans le prolétariat, c'est toujours la même question, celle de la propriété et de l’impôt, la même solution, celle de la subordination de la justice à l’intérêt, les mêmes résultats, 1 amoindrissement simultané du travailleur et de la personne morale. Ainsi les prolétaires de nos jours, et peut-être m’est-il permis de me souvenir ici que je ne suis pas moi-même autre chose, sont l)ien les descendants et les héritiers des esclaves de l’antiquité et des serfs du Moyen-Age. Mais tandis que ceux-ci ne s’inspiraient que de la haine et de la vengeance, complotaient la révolte et la guerre, et marchaient portant avec eux la dévastation et le meurtre, nous autres ne songeons qu à concilier tous les droits avec tous les intérêts, nous ne nous réunissons qu’en vue d’apprendre et de savoir, et nous ne voulons recourir à d'autres movens d’affranchissement que celui de l’association
êi
libre dans l’ordre de l’initiative individuelle et celui des réformes légales dans l’ordre de l’activité collective.
SIXIÈME LEÇON De Vindividu et de VEtat,
Formule générale de constitution de la science sociale.
Rkscmk : — I.a loi des rapports de société qu’ont les lionmies entre eux peut et doit avoir le même caractère de vérité scientifique (pie la loi des rapports de gravitation qu’ont entre eux les corps celestes.
La société e.st un fait naturel et nécessaire et non point comentioimel et lilire. L’homme n’est une personne morale qu’en société et par la so-
ciété.
Il suit de là (lue la réalisation de l’idéal social dans les imeiirs suppose l’existence de ces (piatre éléments ; Vindivhhi et l’Etat, les positions personnelles particulières et les conditions sociales generales, et comporte la solution de ces deux problèmes : le problème de lortfre et le problème
Examen de la devise révolutionnaire : Liberté, Egalité. Ce n est pas la liberté absolue, mais la conciliation de la liberté et d(î l’«.(tor-tc, qui constitue la .solution du problème de l’ordre : Liberté de l individu , autorité de l’Etat. Ce n’est pas Légalité absolue, mais la concdiation de légalité et de l'inégalité, qui constitue la solution du problème de la justice :
Eiialité des conditions, inégalité des positions.
Vpplication particulière à la (juestion de l’impôt. La contribution des individus aux dépenses de l’Etat n’est point facultative mais obligatoire,
et elle ne doit point être proportionnelle mais égalé.
Tb(M)rie du progrès scientifuiiie et politiipie. Prépondérance de 1 Etat sur Lindividu dans les républiques de l’antiquité, et de l’mdividu sur l’Etat au Moyen-Age ; poursuite de leur eiiuiblire dans le monde mo- ^
deriie.
Messieurs, 1
Je viens aujourd’hui traiter devant vous un sujet sur lequel se sont exercées les méditations des écrivains et des philosophes, en des ouvrages qui sont la gloire de l’esprit humain, et -,
qui a été soumis aux délibérations des orateurs et des hommes ^
d’Etat dans des assemblées politiques telles que, pour la sagesse ,
et l’éloquence, le monde, peut-être, n’en reverra jamais de pa- :■
reilles, mais que seuls pourtant quelques penseurs de nos jours i
que j’appelle mes maîtres ont abordé comme je l’aborde, c’est- j
à-dire avec le parti pris de le soumettre à toute la rigueur des j
procédés scientifiques. ^ .-j
De même que les astres ou les corps célestes sont engages les uns avec les autres dans des rapports d’action et de réaction ou de gravitation , de même les hommes ou les êtres personnels et moraux sont rattachés les uns aux autres par des relations de droit et de devoir ou de société. Et de même qu il \ a une science pour définir, classer et déterminer les rapports de gravitation, et qui est l’astronomie , de même, selon nous, il peut et doit y avoir une science pour définir, classer et déteiminer les rapports de société ; cette science sera 1a science sociale. Au lieu que les faits de gravitation se développent sur le théâtre de la nature, les faits de société se développent sur le tliéàtre de l’humanité. Les uns obéissent à la force d’attraction universelle qui est une force aveugle et fatale ; les autres dépendent de l’activité humaine qui est une force gouvernée par une raison clairvovante et une volonté libre ; les uns se perpétuent avec un caractère de nécessité et d’immutabilité, et les autres sont susceptibles de développements progressifs et de modifications incessantes. Nous savons cela. Messieurs. Mais de là, que s’ensuit-il? Il s’ensuit qu’en astronomie, après avoir défini et classé les faits et les rapports astronomiques, il y a heu d’en déterminer les lois objectives et reelles, tandis que, dans la science sociale, après avoir défini et classé les faits et les rapports sociaux, il y a lieu d’en déterminer les lois subjectives et idéales ; il suffit de dire, dans le premier cas, ce qui est et il faut dire, dans le second cas, ce qui doit être. Cette dirtèrence est celle de la vérité morale à la vérité physiqim ; mais nous pensons que, physique ou morale, la vérité n’en
doit pas moins revêtir le caractère de la science.
Or, la première de ces conditions de la vérité scientifique, c’est de reposer sur une démonstration soit rationnelle , soit expérimentale, et, par suite, d’être vraie pour tout le monde, et pour tout le monde au même degré. Il est prouvé rationnellement, et, par suite, il est vrai pour tout le monde, et pour tout le monde au même degré, que le carré de l’hypothenuse dun triangle rectangle est égal à la somme des carrés des deux autres côtés. Il est prouvé par expérience, et, par suite, il est vrai
pour tout le monde , et pour tout le monde au même degre, que chaque planète se meut autour du soleil dans un orbite plane où les rayons vecteurs décrivent des aires égalés en des
temps égaux. Une fois acquises à la science , ces ventes s imposent universellement et uniformément , et 1 homme qui es conteste ou les méconnaît ne réussit à prouver que son ignorance. Les choses se passent encore tout différemment dans l’économie politique et la science sociale. Tel homme très instruit professe des sentiments favorables à la liberté des echa ges internationaux, à celle des banques d’émission, au gouvernement libéral et démocratique ; mais tel autre qui passe poui non moins instruit est un partisan déclaré du système pro ectionniste, du monopole de l’émission des billets de banque et du régime aristocratique et autoritaire. Aussi a-t-on pu d qu’il n’v avait point encore une science et des connaissances mais seulement une littérature et des opinions economiques e sociales. Il en doit être autrement dorénavant ; mais pour que le mal s’oppose au bien, et le bien au mal, dans la science morale, comme le faux s’oppose au vrai, et le vrai au faux dans les sciences mathématiques et physiques, il faut que le bien puisse être discerné du mal en morale, comme le vrai se discerne du faux en mathématiques et en physique. Si, par exemple, a démocratie est la vérité et la justice, l’aristocratie est une erreur et une iniquité, et alors il ne doit pas être permis d etre aristocrate, sinon comme il est permis d’être ignorant des theoremes
de la géométrie ou des lois de l’astronomie ; mais aussi, si a démocratie est la vérité et la justice, elle doit être susceptib e d’être démontrée comme se démontrent les théorèmes c e a .mométrie ou les lois de l’aslronomie, par preuve rationnelle ou expérimentale. Pour moi, j’ai la conviction profonde que la connaissance de la vérité morale, comme celle de la vente mathématique ou physique, est œuvre de la raison collective e non du sentiment individuel. Mon ambition n’est donc point d’enrichir la littérature morale de quelques pages de beau st\ e , je la trouve assez riche à cet égard, depuis les œuvres d’un Platon et d’un Cicéron jusqu’à celles d’un Montesquieu et d un
Tocqueville ; et si je croyais n’avoir qu’à imiter ces maîtres, j’aimerais mieux les relire et me taire. J’unis mes efforts à ceux des auteurs contemporains qui prétendent fonder la science sociale, et je vous apporte une démonstration que vous voudrez bien accepter quoique aussi sèche, si elle est aussi concluante, qu'une démonstration de géométrie. Ce n’est point ici le moment d’élever une discussion contradictoire ; j’affirme purement et simplement mon point de vue, je l’indique et je m’y place. Il s’agit de prouver le mouvement, je vais essayer de marcher ; si je réussis à m’avancer de quelques pas, j’aurai atteint le seul but que je me sois proposé; si je tombe, un autre prendra ma place, et nous nous succéderons ainsi jusfju’à ce <|u’entîn la science du monde moral soit établie sur des bases définitives comme est la science du monde astronomique.
11 y a, Messieurs, plusieurs manières d’expliquer le fait de la société, et il est bien certain que, suivant qu’on choisit telle ou telle explication plutôt que telle ou telle autre, on peut donner à toute la science sociale des directions très différentes. On peut notamment attribuer à la société une origine soit divine, soit humaine, soit enfin naturelle. Pour ma part, je repousse la première de ces trois explications par une tin de non-recevoir, et comme contraire au principe de l’indépendance respective de la morale et de la théodicée ; des deux qui restent en présence, je combats l'une ouvertement, et me range décidément à la dernière.
C'était l’idée des philosophes du xviii'^ siècle, et c’est encore celte de la plupart des écrivains de notre époque, que la société est un fait conventionnel ou libre, et non point un fait naturel ou nécessaire. A ce point de vue, l’homme est un jour sorti de l’état de nature pour entrer dans l’état social, et ainsi cet état repose sur un pacte ou sur un contrat social. Les théoriciens de cette école négligent de nous dire quel jour fut pris cet arrangement, et dans quelles archives s’en trouve le texte; à vrai dire, ils considèrent que son adoption se perd dans la nuit des temps et que les stipulations en sont indéfiniment proro-
«vv ■ *.
gées, comme par tacite reconduction, en vertu du consentement des générations successives qui s’y soumettent. De la sorte, leur explication se donne moins pour un fait d’observation qu’elle ne s’ofi're comme une hypothèse destinée à rendre compte des divers phénomènes de la vie sociale. Mais je la repousse à ce double titre, soit à titre de fait d’observation, comme fausse et démentie par l’expérience, soit à titre d’hypothèse, comme irrationnelle et contradictoire. Elle procède, en philosophie, de cet empirisme exclusif qui, se confiant à la valeur absolue du témoignage de la conscience, néglige de faire l’analyse et la critique des résultats de l’expérience intime, et elle aboutit, dans ta science sociale, à cet individualisme absolu qui trouve dans l’individu la base et la fin unique des sociétés. Je l’ai déjà réfutée dans ses prémisses et ses conclusions ; mais je dois y revenir et l’écarter de nouveau au moment o(i je pose en queltpie sorte le pied sur le seuil de la théorie de la société.
Pour cette doctrine, l’homme sent, il pense, il se résout exclusivement en raison de sa sensibilité, de son intelligence, de sa volonté individuelles. Il est par lui-même et par lui seul une personne morale ; et le jour où il veut bien consentir à devenir ou à demeurer associé avec d’autres personnes morales, il n’a plus qu’à s’imposer à lui-même le devoir de respecter les droits d’autrui, en échange du devoir qu’il exige d’autrui de l’cspecter ses propres droits; ce sont les avantages qu’il stipule en retour des sacrifices qu’il consent. Tel est l’enchaînement des points de vue, et telles sont les conséquences erronées d’un point de départ inexact. La vérité est que l'homme ne sent, ne pense, ne se résout qu’en raison tout à la fois de sa sensil)ilité, de son intelligence, de sa volonté individuelles, et des sentiments, des idées et des mœurs de la société. La vérité est qu’il n’est une personne morale que dans la société et par la société; qu’il y est protégé dans scs droits avant même d'ètre en état de remplir aucun devoir, et qu’il en reçoit d’immenses avantages alors qu’il est encore incapable de lui faire le moindre sacrifice. Il ne s’y trouve donc point comme un
arbre tout venu qu’on a planté en terre, mais plutôt à la façon d’un germe qu’on a semé et qui a grandi en tirant de la terre même, avec sa sève, son tronc, ses branches et son feuillage.
Dire que la société a été un jour instituée ou est tous les jours maintenue par le consentement d’un certain nombie de personnes morales, c’est comme si on disait que 1 art ou que la science ont été un jour fondés ou sont tous les jours continués par l’accord d’un certain nombre d’artistes ou d’un certain nombre de savants ; ou c’est encore comme si on disait que les bois ont été un jour créés et sont tous les jours entretenus par la plantation d’un certain nombre d’arbres en terre. Je demande où avaient déjà poussé ces arbres, sinon dans la terre elle-même. Je demande où s’étaient formés ces artistes et ces savants, s’il n’y avait point d’art et de science avant eux. Je demande enlin comment existaient ces personnes morales, sinon dans les mœurs et par les mœurs. Assurément, si on supprime tous les artistes et tous les savants, 1 art et la science disparaissent ; mais la réciproque est vraie : supprime/. 1 art et la science, et il n’y a plus d’artistes ni de savants. Retraiicliez Raphaël de l’histoire de l’art, et l’art est assurément amoindri ; mais enlevez à Raphaël tout ce qui lui vient de l’art antérieur, depuis les anciens jusqu’au Pérugin, et vo\ez ce qui reste de VEcole d'Athènes et de la Bispule du Saint- Sarreinent. Otez Newton de l’histoire de la science, et la science est incontestablement diminuée; mais faites abstraction de la science depuis les premières obse.rvations astronomiques des pâtres de la Chaldée jusqu’aux trois lois de Kepler sur les révolutions des planètes, et dites-moi, je vous prie, comment s’y serait pris Newton pour tormuler la loi de 1 attraction universelle. Or, ce que je dis des sommités de l’art et de la science peut se dire aussi bien de toute personne morale. Qu’on supprime toutes les personnes mondes et la société disparait ; mais supprimez la société, et il n’y a plus de personnes morales ; car si chaque personne morale est un élément essentiel de la société, la société est un élément essentiel de toute personne morale. Nous sommes donc dans
l’état social comme saint Paul dit que nous sommes en Dieu .
j,i eo vivimus, movemnr et sumus ; nous ne vivons, n agissons
et n’existons qu’en lui. L’enfant que sa mère amuse avec une chanson ouvre son âme aux sentiments, aux idées, aux mœurs de tous ceux qui vécurent avant lui, et ce même enfant, devenu homme, et parvenu au terme de sa carrière, lègue à son tour en mourant le fruit de ses travaux et de ses exemples à l’art, a la science et aux mœurs de ceux qui lui survivent.
Dès lors qu’il en est ainsi. Messieurs, une double abstraction, aboutissant immédiatement à un double principe, va nous fournir la loi supérieure d’accomplissement normal des destinées humaines dans les mœurs, ou de réalisation de l’ideal moral par le développement de la personnalité de l’homme dans la propriété, dans la famille et dans le gouvernement.
11 faut appeler individu l’homme considéré abstraction faite de la société à laquelle il appartient, ou chaque personne morale envisagée comme accomplissant une destinée indépendante de toutes les autres ;
Et il faut appeler conditions sociales générales la société considérée abstraction faite des hommes dont elle est formée, autrement dit, le milieu social de l’activité individuelle.
Mais il est aisé de reconnaitre que ces deux premiers termes
en appellent deux autres.
En effet, il faut appeler Etat l’agent naturel et nécessaire de l’institution des conditions sociales générales. Ainsi déhni, l’Etat représentera l’ensemble de toutes les personnes morales envisagées comme accomplissant des destinées solidaires les
unes des autres.
Et enfin, il faut appeler positions personnelles particulières le résultat naturel et nécessaire de l’activité de l’individu s exerçant dans le milieu des conditions sociales générales.
Or, la coexistence de ces quatre éléments fournit la matière
d’un double problème ;
Un problème d’ordre, consistant à dire quand est-ce que les hommes doivent agir isolément, et quand est-ce qu’ils doivent
agir en corps d’Etat, en vue de l’accomplissement de leur destinée, et se résolvant par l’attribution à l’initiative et à l’action de l’individu de la recherche, de l’obtention et de la conservation de sa position personnelle particulière, et par l’attribution à l’initiative et à l’action de l’Etat de l’établissement, du maintien et de l’amélioration des conditions sociales générales;
Et un problème dejustice, consistant à dii-e quand est-ce que les hommes doivent protiter individuellement, et quand est-ce qu’ils doivent proliter en commun ou collectivement des elTorts faits en vue de l’accomplissement de leur destinée, et se résolvant par l’attribution à la jouissance individuelle de la position personnelle et particulière que l’individu s’est donnée, et à la jouissance collective ou commune des conditions sociales générales que l’Etat a faites.
Poursuivez scrupuleusement l’étude et l’analyse de l’accomplissement de la destinée de l’homme dans la propriété, dans la famille et dans le gouvernement, vous aboutirez toujours à ces quatre termes: l’individu et la position personnelle qu’il se donne, les conditions sociales et l’Etat qui his fait. Ainsi, d’une part, un homme est propriétaire d’esclaves ou de serfs en raison de ce que la société sanctionne l’esclavage ou le servage ; il est monogame ou polygame en raison de ce que la société ordonne la monogamie ou permet la polygamie ; il est ou non citoyen d’un pays libre en raison de ce que la société pratique le régime constitutionnel ou despotique. Voilà le fait des conditions sociales où il s’est trouvé. Ces conditions, bonnes ou mauvaises, il en jouit ou les supporte comme tout le monde, et il ne peut les moditier que d’accord avec tout le monde. Mais, d’autre part, le même homme est un propriétaire plus ou moins aisé et honorable en raison du travail auquel il s’est livré et de la manière dont il a gagné sa fortune; il est plus ou moins bon époux et bon père en raison des vertus dont il fait preuve dans sa famille; il est un citoyen plus ou moins iniluent et recommandable en raison de l’activité et des talents politiques qu’il déploie. Voilà le fait de la position personnelle qu’il s’est acquise. Cette position, il l’a fondée à lui seul, et, bonne ou
mauvaise, il doit en jouir ou la supporter seul. Et maintenant, examinez et critiquez avec soin et attention la constitution des mœurs sociales, et vous reconnaîtrez partout ces deux causes de désordre : les hommes agissant isolément là oii ils devraient agir en corps d’Etat, et les hommes agissant en corps d’Etat là où ils devraient agir isolément; l’individu intervenant dans l’établissement, le maintien et l’amélioration des conditions sociales générales, et l’Etat intervenant dans la recherche, l’obtention et la conservation des positions personnelles particulières. Partout aussi vous reconnaîtrez ces deux causes d’injustice : les hommes jouissant individuellement des résultats dont ils devraient jouir en commun ou collectivement, et les hommes jouissant en commun ou collectivement des résultats dont ils devraient jouir individuellement; l’individu détournant à son protit les conditions sociales générales que l’Etat a faites, et l’Etat détournant à son profit la position personnelle particulière que l’individu s’est donnée. Ainsi, par conséquent, vous arriverez partout et toujours à cette loi supérieure d’accomplissement des destinées humaines dans la société morale : Recherche, obtention et conservation par l'individu, était profit de l’individu, des positions personnelles particulières ; établissement, maintien et amélioration par l'Etat, et au profit de l’Etat, des conditions sociales générales.
Messieurs, la formule générale de séparation et de conciliation des droits et des devoirs respectifs de l’individu et de l’Etat que je viens d’énoncer est la même qui a été fournie par la Révolution française, en deux mots où se résument à la fois toutes les idées qui inspirèrent la Déclaration des droits el tous les principes sur lesquels repose la Constitution de 01, et qui sont ceux-ci : Liberté, Egalité. A la vérité, bien que trois quarts de siècle se soient écoulés depuis le jour oti ces deux mots furent proclamés, je suis forcé de reconnaître que nous n’avons jamais réussi qu’à les séparer, sans être encore parvenus à les concilier ni dans la science ni dans la politique, et que tous nos svstèmes sont encore ballottés de l’individualisme au
communisme, comme tous nos gouvernements du libéralisme inégalitaire à la démocratie autoritaire. Mais je vois et j’espère pouvoir vous montrer la source de cette impuissance scientitique et politique dans l’insuftisance de la philosophie. Ni le triste empirisme matérialiste de la fin du siècle dernier ne permettait n nos pères de faire autre chose que d’affirmer séparément la liberté et l’égalité, ni le médiocre éclectisme spiritualiste du commencement de ce siècle ne nous a permis à nousmêmes de les réunir dans une. svnthèse conciliatrice. Voilà
pourquoi nous ne pouvons encore prononcer ces deux grands mots comme la réponse à une question désormais vidée, et pourquoi ils reviennent journellement se placer devant nos yeux comme une sorte d’énigme que nous pose un sphinx obstiné et impitoyable. Mais faisons luire sur eux un rayon de philosophie nouvelle, et peut-être allons-nous les voir s’illuminer de toute la clarté d’une vérité définitivement conquise à la science.
Figurez-vous, Messieurs, la société comme une armée en campagne. C’est là, je crois, l’image la plus fidèle qu’on en puisse donner, à tel point que si, au lieu de poursuivre la destruction et le massacre, l’armée en question accomplissait une œuvre de paix et d’utilité, et que si, au lieu d’obéir aveuglément aux ordres d’un général, elle nommait elle-même ses chefs et ordonnait ses propres mouvements, le rapprochement deviendrait une identité véritable; mais une simple comparaison nous suffit. Cela posé, je rappelle d’al)ord que l’individu dans la société, comme le soldat dans l’armée, n’est rien par lui seul, et qu’il emprunte la moitié de sa valeur à la collectivité dont il n’est qu’un terme. Il n’y aurait pas plus de société sans individus que d’armée sans soldats ; mais l’individu ne serait pas plus en état d’accomplir sa destinée sans la société et hors de la société que le soldat ne serait capable de livrer la bataille à lui tout seul et d'enfoncer l’ennemi sans son année. Il y a plus; il est certain qu’une société composée d’individus sans énergie physique, intellectuelle et morale ne vaudrait pas mieux qu’une armée composée de soldats sans force et sans courage ;
mais il est aussi certain que des individus même laborieux, intelligents et sages sans une organisation sociale satisfaisante, ne pourraient rien de plus que des soldats môme vigoureux et braves sans une bonne organisation militaire, sans un plan déterminé et suivi, sans une tactique supérieure. Je poursuis cette comparaison et j’ajoute à présent qu’en conséquence, l’Etat n’est pas la collection pure et simple des individus, comme aussi l’armée n’est pas la collection pure et simple des soldats, et que l’intérêt et le droit de l’Etat ne sont pas purement et simplement l’intérêt et le droit de tous les individus par opposition à l’intérêt et au droit de chaque individu, non plus que l’intérêt de l’armée n’est purement et simplement l’intérêt de tous les soldats par opposition à l’intérêt de chaque soldat. L’armée existait déjà avant que le plus ancien des soldats qui y sont y fût entré, et elle existera encore après que le plus jeune d’entre eux en sera sorti. De même l’Etat a une existence qui lui est propre et qui dépasse même la somme des existences de tous les individus qui en font partie. Quand l’armée s’avance, quand elle manœuvre et quand elle combat, elle opère dans l’intérêt de tous les habitants d’un pays desquels une partie est, à la vérité, sous les drapeaux, mais desquels la plus grande partie n’y est pourtant pas. Eh bien ! je soutiens, pour ma part, que quand l’Etat fait des lois et les applique, quand il perce des routes et creuse des canaux, quand il ouvre des bibliothèques et des musées, il agit dans l’intérêt de tous les membres d’une société *
desquels les uns sont vivants, mais desquels un plus grand nombre d’autres ne sont point encore de ce monde, et, par suite, en vertu d’un droit qu’il tient non point du tout des individus dont il se compose, mais de sa nature même. C’est ainsi, ^
Messieurs, qu’il résulte de ce que la société est un fait naturel et nécessaire, et non point conventionnel et libre, que l’individu et l’Etat sont deux types sociaux équivalents, et que, dans toutes les catégories sociales, le droit naturel de l’Etat vaut le droit naturel de l’individu.
Or, si je me place à présent à ce point de vue philosophique pour apprécier la valeur de la devise révolutionnaire, j’aper-
<;ois immédiatement que chacun des deuxjnots de liberté et d’égalité affirme bien un côté du droit naturel de l’individu et du droit naturel de l’Etat, mais qu’auprès de chacun d’eux aussi manque un autre mot pour affirmer également un autre côté non moins positif, non moins essentiel, du droit naturel de l’Etat et du droit naturel de l’individu, .le vois bien, par exemple, que le mot de liberté exprime un droit incontestable de l’individu ; mais il me semble que, d’autre part, le mot d’outor'ité exprimerait un droit non moins incontestable de l’Etat, I et que dans la conciliation seule de la liberté et de l’autorité se
trouverait la solution du problème de l’ordre. Je vois bien tout de même que le mot d'égalité répond à un droit incontestable de l’Etat ; mais il me semble que, d’autre part, le motd’/négu- Uté répondrait à un droit non moins incontestable de l’individu, et que dans la conciliation seule de l’égalité et de l’inégalité se rencontrerait la solution du problème de la justice. C’est pourquoi je vais revenir sur ces deux problèmes de l’ordre et de la justice et chercher la solution de chacun d’eux dans une formule de conciliation de la liberté et de l’autorité, de l’égalité et de l’inégalité.
Je m’incline devant le nom sacré de la liberté, et je déclaix* qu’il est souverainement contraire à l’ordre que l’Etat, envahissant mes attributions individuelles, s’eu vienne peser, choisir et mesurer ma nourriture, mon vêtement, mon logement, surveiller et contrôler mes goûts, mes pensées, plus ridicule peutêtre quand il me force à fumer son tabac et .ses cigares, mais assurément plus odieux quand il prétend m’imposer sa religion et ses croyances. Je vous prie seulement de me dire si le nom de l’autorité est moins auguste, et s’il est plus conforme à l’ordre que des individus, empiétant sur les fonctions de l’Etat, déclarent la paix et la guerre, ou rendent la justice entre les citoyens, prononçant sur les contestations et réclamations des uns et des autres, reprenant à Pierre ce qu’il a pour le rendre à Paul. Le premier de ces deux états s’appelle le despotisme, et le second l’anarchie; il faut échapper à l’un et à l’autre, et, pour cela, il faut tracer la ligne de démarcation entre le champ
de l’initiative ou de l’action de l’individu, qui est celui de la liberté, et le champ de l’initiative ou de l’action de l’Etat, qui est celui de l’autorité.
Nous allons , Messieurs, la trouver dans une distinction des plus simples. Il y a un ordre d’ensemble ou d’unité, et un ordre de détail ou de variété. L’ordre d’ensemble est celui qui veut que, dans un concert, tous les musiciens marquent la même mesure; l’ordre de détail est celui qui veut que tous exécutent des parties différentes. Si vous soumettez les parties comme la mesure à l’ordre d’ensemble, vous tombez dans un insuppoitable unisson et vous détruisez toute harmonie ; mais si vous soumettez la mesure comme les parties à l’ordre de détail, vous tombez dans une détestable cacophonie et l’harmonie n’est pas moins détruite. Appliquons cette distinction au problème de l’ordre social ; nous allons v trouver tout de suite la limite du champ de la liberté et du champ de l’autorité.
L’homme est une personne morale, c’est-à-dire accomplissant librement sa destinée. Donc, il est directement contraire à l’ordre de variété, que l’Etat s’ingère, au lieu et place de l’individu, dans toute opération concernant la recherche, l’obtention, la con-servation des positions personnelles particulières; car il supprime ainsi la personnalité morale. Mais l’homme n’est une personne morale que dans la société et par la société, c’est-àdire dans un certain milieu naturel d’accomplissement des destinées humaines. Donc il est directement contraire à l’ordre d’unité que l’individu se charge, au lieu et place de l’Etat, de toute opération relative à l’établissement, au maintien, à l’amélioration des conditions sociales générales ; car ainsi, par la suppression de son élément nécessaire et indispensable, la personnalité morale est encore supprimée. Liberté de l’individu pour ce qui touche aux positions ; autorité de l’Etat pour ce qui touche aux conditions ; telle est donc la formule de séparation et de conciliation des droits et des devoirs respectifs de l’individu et de l’Etat au point de vue de l’ordre.
Je résoudrai par la même méthode le problème de la justice.
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Certes, je respecte les droits de l’égalité, et je conviens que c’est une chose tout à fait opposée à la justice, s’il s’agit par exemple de défendre l’intégrité du territoire national, que les circonstances de la naissance et de la fortune donnent aux uns le droit de commander et ne laissent aux autres que le devoir d’obéir dans les armées, ou môme donnent aux uns le droit de rester dans leurs foyers, et imposent aux autres le devoir de partir pour la frontière ; ou que, devant les tribunaux, la noblesse et l’opulence soient des titres ; ou que le prolétaire contribue seul , et non le propriétaire et le capitaliste, aux dépenses publiques. Mais aussi, je vous demande si l’inégalité ii’a pas ses droits, et si c’est une chose moins opposée à la justice, alors que j’ai été toute ma vie un j)roducteur actif et économe, qu’on me réduise, sur mes vieux jours, au niveau de consommation d’un fainéant et d’un dissipateur. Je vois d’un côté l’aristocratie et ses privilèges ; mais ce que je vois de l’autre n’est pas la vraie démocratie : c’est une démagogie grossière et brutale ', repoussons l’une et 1 auti’e, et, à cette tin, déterminons la sphère de la jouissance en commun ou collective, qui est celle de l’égalité, et la sphère de la jouissance individuelle, qui est celle de l’inégalité.
Ici encore. Messieurs, nous allons y parvenir par le moyen d’une distinction très simple. 11 y aune justice commutative et une justice distributive. La justice commutative est celle qui préside aux échanges et qu’on représente tenant une balance ;• c’est elle qui veut que, dans une course, il soit assigné à tous les coureurs un même point de départ ; la justice distributive est celle qui préside aux concours et qu’on représente une couronne à la main ; c’est elle qui veut que les coureurs soient récompensés en raison de leur agilité, c’est-à-dire dans l’ordre suivant lequel ils ont atteint le but. C’est violer la justice, cette forme de la justice que j’appelle la justice commutative, que de donner à certains d’entre les concurrents une avance considérable , que de semer sur le chemin de certains autres des obstacles et des barrières ; mais c’est violer également la justice, cette autre forme de la justice que j’appelle la justice
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distributive, si tous les concurrents sont partis du même point et ont le même champ de course, que de prétendre les faire arriver tous au but en même temps, ou que de les récompenser également quel que soit l’ordre suivant lecpiel ils l’ont touché. Ici encore, transportons cette distinction dans le problème de la justice sociale, nous parviendrons tout de suite à discerner la sphère de l’égalité et la sphère de l’inégalité.
Tout homme est une personne morale, c’est-à-dire que tous les hommes sont également chargés d’accomplir librement leur destinée. Tous les hommes ne sont pas également sensibles, intelligents, résolus ; mais tous sont libres soit de se moraliser par l’habitude de la vertu, soit de se démoraliser par la pi’atique du vice. Donc, c’est une chose essentiellement opposée à la justice coaimutative que tous les hommes ne jouissent point, dans l’Etat, des mêmes conditions sociales générales ; car ainsi les uns sont favorisés et les autres sont entravés dans raccomplissement de leur destinée. Mais tout homme, étant une personne morale, est par cela même responsable de raccomplissement moral ou immoral de sa destinée. Donc, c’est une chose essentiellement opposée à la justice distributive que tous les hommes ne jouissent point, comme individus, de positions personnelles particulières correspondant à la dilï’érence de leur mérite ou de leur démérite ; car ainsi ni les uns ni les autres ne portent la responsabilité de l’accomplissement de leur destinée. Egalité des conditions dans l’Etat ; inégalité des positions pour les individus; telle est donc la formule de séparation et de conciliation des droits et des devoirs respectifs de l’individu et de l’Etat au point de vue de la justice.
Eu résumé, le rôle de l’individu, c’est d’accomplir volontairement sa destinée, de sentir, de penser, d’agir, de travailler, soit seul, soit en association avec d’autres individus, d'être agriculteur, industriel, commerçant, savant, artiste, fonctionnaire public, et de se faire ainsi une position en rapport avec ses efforts et son mérite. Le rôle de l’Etat, c’est de former le milieu d’accomplissement des destinées individuelles, d’assurer la sécurité extérieure et intérieure, de faire, d’exécuter, d’ap-
pliquer les lois, d’ouvrir des voies de communicalion, de favol’iser le progrès des sciences et des arts, et ainsi d organiseï les conditions d’existence de la société. Le droit des individus, c’est d’agir en liberté et d’obtenir des positions inégales. Le droit de l’Etat, c’est d’agir d'autorité et d’établir des conditions égales. Uhcrlé de riiidividn; autorité de l'Etat. Eyalité des conditions: inégalité des positions. Telle est donc bien, endeinière analyse, la loi supérieure d’organisation de la société sur la base de l’ordre et de la justice.
On achèverait la science sociale en parcoui’ant successi veinent toutes les catégories de la société morale ; propriété, l’ainille, gouvernement, et en appliquant à chacune déliés cette formule de séparation et de conciliation des droits et des devoirs de l’individu et de l’Etat, de la libeiié et de l’autorité, de l’égalité et de l’inégalité, c’est-à-dire en faisant dans chacune d’elles la part des positions personnelles particulières et celle des conditions sociales générales, .le dois m’arrêter ici, et ne point pénétrer dans chacune de ces théories spéciales, .le tirerai seulement une conclusion relative à l’une d’entre elles que mon intention est de poursuivre avec vous un jour ou l’autre, celle de la répartition de la richesse sociale entre les individus et l’Etat par la propriété et par l’impôt.
Ainsi que je vous l’exposais dans la première de ces leçons, la manière dont s’établit actuellement la théorie de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société est la suivante. On sépare les deux questions de la propriété et de l’impôt, et l’on résout la première en attribuant d’abord à 1 individu seul toutes les espèces de la richesse sociale ; facultés personnelles, capital et terre ; puis, cela fait, alors seulement on songe à l’Etat, et à lui constituer des ressources par le moyen d’un prélèvement qu’on essaie d opérer sur les différents revenus des différents capitaux abandonnés à la propriété et à la jouissance individuelles : salaires, intérêts et fei mages. Vous reconnaissez déjà la doctrine empirique que je vous ai signalée et pour laquelle le rapport de l’Etat à l’individu est
celui de l’abstraction à la réalité; mais vous allez la reconnaitre mieux encore à l’instant même. En effet, le problème de 1 impôt étant ainsi posé, on le résout par ce double principe : d’abord, qu’il doit être consenti volontairementj^ce qui consacre l’exaltation de l’individu au détriment de l’Etat par la substitution du principe de liberté au principe d’autorité; ensuite, qu’il doit être réparti proportionnellement, ce qui consomme l’anéantissement de l’Etat au profit de l’individu par l’immolation du principe d’égalité au principe d’inégalité.
Contribution volontaire et proportionnelle des individus aux services d Etat, qui ne voit dans ce double principe une sorte d axiôme indiscutable ? Je vous avoue. Messieurs, qu’au moment de contredire ces banalités vénérables, je m’effraye moimême de mon audace, \oyez, dans les feuilles périodiques, les élucubrations qu’on improvise à la bâte, ou, dans les livres, les compilations qu’on élabore tout à l’aise, écoutez les professeurs dans les chaires et les hommes politiques dans les assemblées délibérantes, tous inscrivent avec unanimité, en tête de leurs théories sur l’impôt, le double principe de la contribution volontaire et proportionnelle. Et cependant, malgré le nombre et le poids de ces autorités, comment ne pas m’élever contre cette routine du sens commun ? Et si j’ai démontré et si je soutiens que la participation de l’individu au bénélice des services d’Etat est strictement obligatoire et doit être rigoureusement égale, comment pourrais-je admettre et comment pourrais-je laisser dire que la contribution de l’individu aux charges des services d’Etat soit, à aucun degré, facultative, et doive être, en aucun cas, inégale?
Oui, si 1 état social est un état conventionnel et libre, et non pas naturel et nécessaire, notre participation au bénéfice des services d’Etat et, par suite, notre contribution aux charges des services d’Etat sont volontaires ou facultatives. En ce cas, je vois dans le consentement à l’impôt la résolution prise par 1 individu d entrer dans la société , la signature mise par l’individu au bas du contrat social. Mais précisément, la question est de savoir si nous sommes libres d’entrer dans la société ou
de nous tenir en dehors, et si la conception dn contrat social n’est pas celle du fait le plus chimérique ou de l’hypothèse la plus absurde, .le ne reviendrai pas, Messieurs, sur ce point ; je ne me permettrai plus à cet égard qu’une dernière réllexion. Vous vous rappelez peut-être ce détail des guerres du premier Empire. Il arrivait parfois que des corps d’armée tout entiers ne contribuaient au gain de la journée que par des marches et contre-marches effectuées souvent à une grande distance du champ de bataille, mais qui n’en étaient pas pour cela moins décisives. Les grognards de Napoléon appartenant aces régiments (|ui n’avaient point donné disaient avec humeur : « Nous nous sommes battus avec nos jambes. » Eh bien ! je voudrais voir quelques-uns de ces hommes (|ui pensent être libres de rester dans la société ou d’en sortir essayer de prendre ce dei‘nier parli. .le voudrais les voir contraints, s’il était possible, de restituer à la société tout ce qu’ils lui doivent en fait de sentiments et d’idées, d’acquis matériel et moral, et réduits à ce qu’ils se doivent à cu.\-mêmes, ce (lui vraisemblablement serait peu de chose. Peut-être alors s’apercevraient-ils que, dans la grande armée de l’humanité, ils servent à faire masse dans un régiment bien plus qu’ils ne paient véritablement de leur personne, et qu’à la bataille de la vie, ils se battent surtout avec leurs jambes.
Je n’hésite pas davantage à l’endroit du principe de la proportionnalité. Certes, si l’Etat n’est qu’une pure et simple collection de personnes morales, toutes inégales, j’admets qu’on l’assimile à une compagnie d’actionnaires, tous porteurs d’un nombre d’actions plus ou moins considérable, etcju’on prétende répartir à la fois le bénéfice et les charges des services d’Etat en proportion des positions personnelles particulières, comme les dividendes ou les pertes d’une entreprise industrielle ou commerciale au prorata des parts de capital. Mais si , tout au contraire, l’Etat est une collectivité de personnes morales considérées comme étant tontes égales, je demande qu’on le compare plutôt à une communauté de membres ayant tous les mêmes droits et les mêmes devoirs. Là est toute lac|uestion, et.
en attendant que je vienne la reprendre devant vous, je la soumets à vos réflexions. Au dire de mes adversaires, nous avons intérêt à ce que l’Etat subsiste en raison proportionnelle de la somme de capitaux ou de revenus dont nous sommes propriétaires. Et moi , je dis que cette assertion est une insulte et un outrage au principe d’égalité. Je dis qu’il n’y a pas de riches ou de pauvres dans l’Etat, mais des citoyens ayant tous les mêmes droits et les mêmes devoirs en ce qui touche aux conditions sociales générales. En tant qu’individus, il se peut que nous habitions dans des palais ou dans des cabanes ; mais en tant que citoyens, nous avons tous également le droit d’être, dans nos foyers , sous la protection de l’Etat , et , par conséquent , nous avons tous également le devoir de concourir à la défense de l’Etat et de nos foyers. Voilà, je crois, la tradition de la Révolution et l’idéal de la démocratie.
Ici, toutefois. Messieurs, n’allez point vous méprendre sur ma pensée, et vous figurer que je veux un Etat prélevant sur les individus une capitation sans contrôle et sans mesure. Rappelez- vous que, pour moi, l’individu et l’Etat sont deux types sociaux de même valeur, que l’Etat se présente donc en même temps et au même titre que l’individu pour avoir sa part, lorsqu’il s’agit d’effectuer la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société. Voici comment cette répartition s’effectue ; une des deux espèces naturelles de la richesse sociale, — les facultés personnelles et leur travail, — est attribuée de droit naturel à la jouissance individuelle par la propriété ; l’autre espèce naturelle de la richesse sociale, — la terre et sa rente, — est attribuée de droit naturel à la jouissance collective ou commune par l’impôt; et, dès lors, les hommes en société contribuent forcément pour une part égale aux charges des services d’Etat, de même qu’ils participent J forcément pour une part égale au bénéfice de ces mêmes services d’Etat. C’est ainsi que j’entends l’application du principe de la contribution égale et obligatoire.
Il n’en est pas moins vrai que la tendance de mon socialisme est en faveur d’une restauration de l’Etat contre l’envahisse-
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lient de l’individu, non pas toutefois, chez nous du moins, au 1 oint de vue politique : à cet égard, je crois que les exigences ( e l’ordre demanderaient plutôt une restauration de la liberté ( outre l’envahissement de l’autorité ; mais très certainement î U point de vue économique ; sous ce rapport , je pense que l2s exigences de la justice réclament énergiquement une restauration de l’égalité contre l’envahissement de l’inégalité. Il n’y a pas en ce moment, sur aucun point du globe, de pays où les droits et les devoirs respectifs de l’individu et de l’Etat i oient convenablement équilibrés et balancés. Les peuples les )lus avancés de l’ancien et du nouveau monde sont des peuples rhez lesquels, en raison d’un tempérament très actif et très riiergique de l’individu, le rôle de l’Etat est extrêmement nlïacé ; quant aux nations les plus arriérées, elles nous offrent ce spectacle révoltant et déplorable d’un Etat ((ui est à la lois )rivé de ses ressources naturelles et sorti de ses fonctions natu- •elles, qui ne subsiste pour ainsi dire que de rapines, et ne îommet en quelque sorte que des abus. Est-ce une raison pour sacrifier plutôt l’autorité à la liberté que l’inégalité à l’égalité? Quelle égalité nous resterait, si l’inégalité individuelle était Houlfée, que l’égalité de la vertu et du vice , du mérite et du témérité , c’est-à-dire la négation même de l’égalité et de la ustice? Mais aussi quelle liberté nous resterait si l’autorité de l’Etat venait à disparaître, que la liberté pour le fort d’écraser le faible, c’est-à-dire la négation même de la liberté et de l’ordre? Cherchons dans nos esprits et dans nos cœurs, si nous lie les trouvons autour de nous, l’idée et l’image de l’I.tat protecteur et bienfaisant, respectable et respecté ; mais ne compromettons point notre indépendance nationale parce qu’on voit quelque part des armées servir plutôt à opprimer les citoyens qu’à les défendre contre l’invasion de l’étranger ; et ne mettons point notre vie et nos biens en péril sous prétexte qu’il y a des pays misérables où la police, qui ne fait rien contre les malfaiteurs sur les grandes routes, se permet tout contre les honnêtes gens dans leur domicile.
Comme la liberté et l’égalité ont chacune leur prestige, elles ont chacune leurs adorateurs exclusifs : le difficile est de leur vouer à l’une et à l’autre un culte égal et fidèle. L’un croit surtout à la liberté, et comme la liberté engendre l’inégalité, il renonce à la fois à l’égalité et à l’autorité. Il anéantit l’Etat en présence de l’individu ; la société n’est plus pour lui qu une association où chacun entre pour son avoir, ou qu’une assurance par laquelle chacun se protège contre ses risques. C’est l’individualisme absolu f L’autre tend surtout à l’égalité, et i
comme l’égalité résulte de l’autorité, il renonce à la fois à la liberté et à l’inégalité. Il absorbe l’individu dans l’Etat ; la société tout entière est pour lui une communauté où chacun dépend de tous et ne s’appartient plus à lui-même. C’est le communisme absolu^, .le ne suis point, je le déclare , sans estime et sans reconnaissance pour ces esprits vigoureux qui d’un principe donné déduisent logiquement toutes les conséquences ; c’est de l’étude approfondie de leurs systèmes que j’ai tiré la conception complète du mien. Je n’en saurais dire autant d’une doctrine confuse et incohérente qui croit à la liberté absolue, sans pourtant admettre son résultat inévitable qui est l’inégalité ; qui tend à l’égalité absolue , sans vouloir cependant de son agent indispensable qui est l’autorité ; qui détruit l’Etat sans sauver l’individu, poursuit le nivellement des positions personnelles dans le bouleversement des conditions sociales, et enlin de l’individualisme et du communisme ne résume que les erreurs et ne concilie que les excès=f Uwoi qu’il en soit, après ces tentatives diverses, une seule chose reste à essayer, l’accord de la liberté et de l’autorité dans 1 ordre, celle de l’égalité et de l’inégalité dans Injustice, la séparation et la conciliation de l’individu et de l’Etat par celles de
l’individualisme et du communisme.
Messieurs, la terre décrit, vous le savez, dans l’espace un mouvement complexe résultant de deux mouvements simples
1 Celui de il. Emile de Cirardin.
2 Celui de M. Louis Blanc.
3 La doctrine proudhouienne.
ont l’un est un mouvement de rotation diurne circulaire autour e son axe, et dont l’autre est un mouvement de translation nnuelle elliptique autour du soleil. De cette combinaison réidte, pour chaque point du globe, une sorte de mouvement ycloïdal. C’est ainsi que l’homme déploie en société une actiité complexe résultant de deux activités simples dont l’une st une activité individuelle et l’autre une activité collective, .a résultante est l’accomplissement de la destinée de l’homme n société. Or, l’individualiste, rapportant toute l’activité de ’homme à son activité individuelle, sans tenir compte de son adivité collective, agit comme l’astronome qui rapporterait ont le mouvement de la terre à son mouvement diurne sans enir compte de son mouvement annuel ; tandis que le comnuniste , au contraire , rapportant toute l’activité de l’homme I son activité collective, sans tenir compte de son activité indi- ’iduelle, agit comme l’astronome qui rapporterait tout le mou- ’emeut de la terre à son mouvement annuel, sans tenir compte le son mouvement diurne. Et quant à nous enün, qui rapporous l’activité de riiomme pour une part à son activité indiviluelle et pour une part à son activité collective, nous ne faisons point autre chose que ce que fait l’astronome qui rapporte e mouvement de la terre pour une part à son mouvement liurne et pour une part à son mouvement annuel. Comme l’asronome , nous faisons cette décomposition par abstraction , et ‘omnie lui aussi, des faits abstraits nous formulons les lois icientitiques. 11 énonce que le mouvement diurne est un niouement de rotation circulaire autour d’un axe, et nous énon- •ons que l’activité individuelle a pour moyen la liberté de l’inlividu et pour résultat l’inégalité des positions. Il énonce que e mouvement annuel est un mouvement de translation ellipique autour du soleil, et nous énonçons que l’activité collecive a pour but l’égalité des conditions et pour moyen l’auto- ■ité de l’Etat. En astronomie et en morale sociale la métliode •st la même, et le résultat identique; si donc la science est aite dans le premier de ces deux cas, il me paraît (ju’elle est aite ésralement dans l’autre.
La seule ditférence consiste en ceci : la terre exécute naturellement et fatalement son double mouvement de rotation diurne circulaire et de translation annuelle elliptique ; mais l’homme découvre rationnellement et dirige librement sa double activité individuelle et collective. L’homme est une planète qui, dans le monde moral, fait elle-même sa trajectoire. Cela a lieu par le moyen d’un double effort et d’un double progrès: l’effort de la raison humaine qui cherche l’idéal social, et l’effort de ta volonté humaine qui réalise cet idéal ; le progrès des idées scientitiques, et le progrès des faits politiques.
L’humanité a déjà changé plusieurs fois d’idéal. Celui qu’elle a réalisé dans les républiques de l’antiquité , sous l’influence de la philosophie des sens et de la nature, a consisté certainement dans un sacrifice de l’individu à l’Etat et de la liberté à l’autorité. Je fais abstraction, bien entendu, de l’institution de l’esclavage que j’ai déjà jugée et qui est la base essentielle de la civilisation antique ; je m’attache aux rapports moraux des citoyens libres entre eux. Ces rapports ne sont pas ceux du communisme absolu, car il faudrait que la nature humaine se mutilât elle-même pour pratiquer entièrement ces systèmes exclusifs; mais ils sont ceux d’une prépondérance marquée de l’activité collective sur l’activité individuelle. A Athènes, à
Sparte et à Uome, le mot de cité, de république ou de « chose publique, » avait un sens et une portée qu’il n’aura jamais pour nous : il exprimait précisément cette absorption de l’homme dans le citoyen , de l’individu dans l’Etat. Au lieu que, pour notre sens commun d’aujourd’hui, l’individu est tout, et que l’Etat, simple collection d’individus, n’est rien, c’était tout le contraire pour le sens commun des anciens : l’Etat y était tout, et l’individu, simple fragment de l’Etat, n’y était rien.
Cet idéal , l’histoire l’atteste, était noble; il a grandi, il a vécu, il a péri; un autre l’a remplacé : l’idéal spiritualiste de la féodalité et du Moyen-Age. Celui-là se résolvait incontestablement dans le sacrifice de l’Etat à l’individu et surtout de
l’égalité à l'inég
alité. Ce n’est point ici l’individualisme absolu
qui se réalise, car la
réalisation de l’individualisme absolu est
lussi impossible que celle du communisme absolu ; mais il faudrait fermer les yeux à l’évidence pour n’y pas voir 1 usurpation par l’individu de toutes les fonctions et de tous les droits de l’Etat. Qui fait la paix et la guerre? Non point la nation en armes , mais des princes et des seigneurs suivis de bandes mercenaires. Qui rend la justice ? Non point des magistrats, organes impartiaux d’une loi unique, mais des particuliers, exécuteurs intéressés et passionnés de mille coutumes capricieuses et arbitraires. Que pourrais-je dire de l’abus des impôts ? Ah ! je sens tout ce qu’il y a de tyrannique et d odieux dans la violation par l’Etat du sanctuaire de la liberté individuelle ; mais qui ne sent aussi tout ce qu’il y a de désordonné et de monstrueux dans cette invasion par 1 individu du domaine de l’autorité publique? Et qui oserait préférer a la sévère discipline de l’antiquité l’effroyable chaos du Moyen-
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Il ne nous faut heureusement opter ni pour l’une ni pour l’autre ; mais il nous faut poursuivre l’idéal entrevu par nos pères, celui qui concilie la liberté et l’autorité dans lordie, l’égalité et l’inégalité dans la justice. C’est ce que nous ferons malgré tout ; c’est ce que nous ferions au besoin malgré nousmêmes ; car si l’homme pris séparément est libre de déserter l’accomplissement de sa destinée, l’humanité prise dans son ensemble n’est pas libre d’aller contre l’intérêt et contre la justice, c’est-à-dire contre sa propre nature. Nous sommes en ce moment à cette époque de l’année où l’hiver fait place au printemps après lequel viendront l’été et 1 automne. Cependant il est possible que demain souffle, pour un jour ou deux , le vent du nord, que la température s’abaisse de plusieurs degrés, que quelques germes soient glacés et flétris. Mais je n en prédis pas moins avec certitude que le soleil et la chaleur ne tarderont pas à se faire sentir, que les fleurs s’épanouiront sur leurs tiges, que les fruits mûriront aux arbres. Messieurs, des hauteurs de la philosophie et de l’histoire, je contemple avec le même calme, et pour ainsi dire avec la même indilTéience, les triomphes momentanés de la force sur le droit et de la
réaction sur le progrès. Il se peut que, tantôt sur un point, tantôt sur un autre, un vent de persécution courbe la pensée, qu’un nuage obscurcisse le soleil de la liberté ; mais ce qui est impossible , c’est que le socialisme scientifique et libéral ne fasse pas sa moisson et sa vendange, La raison de 1 homme ne cessera pas de tendre de Terreur à la vérité 5 lo- \olonté de Thomrne ne cessera pas de tendre de Tiniquité à la justice ; et toutes deux ne cesseront pas de régir la double activité humaine, individuelle et collective, dans le monde moral, à moins pourtant que la terre elle-même ne s arrête tout à coup dans sa double révolution annuelle et diurne à travers Timmensité des espaces célestes.
DE LA THÉORIE GÉNÉRALE DE LA SOCIÉTÉ
I.a Théorie (jéiiérale de la société qui précède devait être suivie d’une Théorie de la propriété et de Vimpôt composée, elle aussi, de deux parties comprenant chacune trois leçons et intitulées respectivement : De la richesse sociale et De ta répartition de la richesse sociale entre les hommes en société.
On le voit par ce plan : je savais qu’avant de fournir la théorie de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, j’aurais préalablement encore à fournir la théorie de cette richesse sociale, à expliquer sa nature et son origine, à énumérer ses espèces, à énoncer ses lois. Je savais aussi que l'opération serait assez difficile ; mais cette difficulté a singulièrement dépassé mes prévisions. Il s’est trouvé que la valeur d’écliange, qui est le fait général commun à la richesse sociale, était un fait de nature mathématique, obéissant à des lois mathématiques qui ne pouv aient être énoncées et démontrées scientifiquement <{u’à la condition d’être énoncées et démontrées mathématiquement. Je me suis mis résolument à la tache, et, dans l’espace de quatorze ans, j’eus achevé de reconnaître cette nouvelle science mathématique et d’en tracer les linéaments dans les deux ouvrages intitulés : Eléments d^économie politique pare (1874-77) et Théorie mathématique de la richesse sociale (1873-82). Les Eléments (téconomie politique pure traitent les matières (jui devaient former l’objet des trois premières leçons indiquées ci-dessus ; le dernier des sept mémoires compris dans la 'Théorie mathématique de la richesse sociale, celui qui a pour titre : Théorie mathématique du prie des terres et de leur rachat par TEtal, traite les matières qui devaient former l’objet de la sixième et dernière leçon. On trouvera plus loin, dans le présent volume, une Théorie de la propriété traitant les matières (jui devaient former l’objet des quatrième et cinquième leçons. Ainsi j’ai traité complètement mon sujet, quoicpie dans une autre forme.
Cela ne m'aurait pas empêché, si je l’avais pu, de le traiter aussi dans le mode auquel j’avais pensé tout d’abord. De même qu’on expose le système du monde astronomique en dépouillant l’astronomie proprement dite de son appareil matbématitiue pour en faire
une astronomie descriptive, de même on pourrait et l’on devrait exposer le système du monde économique en dépouillant l’économie politique pure de la méthode et du langage mathématiques pour en faire une sorte d’économie politique descriptive. En procédant ainsi, dans l’un et l’autre cas, on renonce à démontrer rigoureusement, pour se borner à affirmer péremptoirement. Mais, d’aljord , il est évident que ceux qui réclament la démonstration sont libres de l’aller chercher là où elle est. Puis, il est certain que l’aftirmation ou l’exposition d’un système vrai doivent offrir quelque chose de vraisemblable, de plausible, de séduisant, qui emporte la conviction. Ma théorie mathématique de la richesse sociale n’a rencontré, en France, que peu d’attention et de succès ; peutêtre aurais-je eu plus d’adhérents en prouvant moins. On ne convaincra jamais un savant qui se dit économiste et qui n’est pas mathématicien que les mathématiques sont essentielles à l’élaboration de l’économie politique; on l’amènera, au contraire, assez aisément à se contenter d’une affirmation claire et catégorique qu’il prendra même volontiers pour une démonstration. La même chose est à dire, à fortiori, du grand public. Aussi suis-je persuadé que la création de l’économique mathématique doit entraîner celle de l’économique descriptive. J’en aurais fait de grand cœur le premier essai ; mais un homme ne saurait tout faire à lui seul. Je laisse donc aux jeunes économistes français qui me suivront le soin de remplir la tâche en produisant en mon lieu et place la Théorie de la propriété et de l'impôt dans la forme oratoire et populaire. Ceux qui l’essaieront éprouveront, comme je l’ai éprouvé moi-mème, qu’aucun genre de travail ne donne , à tous égards , plus de satis-
faction.
MÉTHODE DE CONCILIATION
ou DE SYNTHÈSE*
l'rincipe de (a méthode de sijtdhésc,
La solution de ce qu’on appelle la question sociale économique, et qui n'est pas la question sociale tout entière, dépend de deux ordres de considérations préliminaires très diflféren tes mais également essentielles: des considérations purement économiques et des considérations purement morales. Voici exactement ce que j’entends dire à cet égard. Résoudre la question de l’organisation économique de la société, ce serait, en somme, (^léterminer les conditions : R de la production la plus abondante possible et 2“ de la répartition la plus équitable possible de la richesse sociale entre les hommes en société. Eh bien ! avant de faire et alin de faire cette détermination, il y a deux choses qu’il faut savoir : ce que c’est que la richesse sociale, et ce que c’est que l’homme en société. Si donc les économistes et les socialistes n’ont pas encore résolu la question de l’organisation sociale économique, c’est sans doute qu’ils ont négligé d’établir aussi patiemment et aussi solidement qu’il l’aurait
' Ce morceau est fort ancien : je l’ai écrit en 1868. En 1872, je l’ai utilisé pour une série <le six leçons sur l'ExposUion et la Conciliation des doctrines sociales, faites à Genève et demeurées inédites, où je le reprends aujourd’hui pour le faire figurer dans les Etudes d’économie sociale dont je prépare la publication. J’ai été tenté de l’offrir à la Revue socialiste par le fait que mon collègue et ami Georges Renard a lui-même formulé nettement la doctrine de la conciliation de l'individualisme et du communisme, en matière politique et économique, ilans ses Etudes sur la France contemporaine (18i^, pp. 132 et suivantes) et a, en outre, donné cette conciliation comme programme de la Revue (numéro de mai 1894, p. 514). Je le remercie de la générosité avec laquelle il me laisse établir que j’ai eu la même idée que lui vingt ans avant lui ; mais, pour être juste, je dois confesser que je la tenais en grande partie des vieux Saint-Simoniens que j’ai fréquentés dans ma jeunesse. — Revue socialiste, 15 avril 1896.
fallu ces deux sortes de fondements de l’économie sociale. Et s’il est une ctiose qui reste à faire, c’est de ne pas trop se presser, comme tant d’autres, de défendre des solutions existantes ou d’en préconiser de nouvelles, mais de procéder avant tout à une élaboi-ation lente et sci-npuleuse des principes.
,1e ne m’occuperai point ici de la richesse sociale et des divers problèmes de la détermination des prix sur le marché, du rapport des prix des produits avec les prix des services producteurs, etc. Laissant de côté l’économie politique pure, pour m’attacher à la science morale, je m’occuperai exclusivement de l’homme, de la société civile, politique et économique, et des problèmes divers du socialisme et du libéralisme, de l’utilitarisme et du moralisme, du communisme et de l’individualisme, de la liberté et de l’autorité, de l’égalité et de l’inégalité, etc.
I Pour tout dire, je veux expo.ser une méthode nouvelle en vue
‘ d’élucider ces problèmes et de constituer la morale sociale.
I Cette méthode est essentiellement une méthode de concilia-
I tion. Elle poni-rait être appelée méthode ÿyin réliqne , car elle
rappelle tout à fait celle (lui fut employée au xv[® siècle par Pic de la .\tirandule, Bessarion et leurs amis en vue de la fusion des deux doctrines platonicienne et arislotéli(|ue ; malheureu- ! sement le syncrétisme s’est discrédité par l’application mau-
vaise (jui s’en est faite à la conciliation des sectes protestantes. Il ne conviendrait pas davantage de l’appeler méthode éclcctiijuc. : faute d’un critérium plus sur que le sens commun,
] l’éclectisme s’est montré décidément superficiel et insuftisant;
avec la prétention d’ouvrir des voies nouvelles, il n’a jamais manqué de retomber dans les plus vieilles ornières. La mé- ' thode dont il s’agit ici est autre et supérieure, sinon en prin-
cipe (car son principe n’est pas, à tout prendre, plus différent I de l’éclectisme que du syncrétisme), du moins dans l’applica-
tion. Avant de prononcer entre les doctrines opposées et de les * renvoyer, s’il y a lieu, dos à dos, elle instruit à fond leur procès
[ dans la forme que voici. En chaque matière controver.'^ée, elle
I s’efforce d’abord d’introduire une distinction de points de vue;
puis, par une critique motivée, elle donne alors respectivement
fl,
raison ou tort à chacun des systèmes en présence , à l’un ou a l’autre de ces points de vue; enfin, elle conclut en opérant le rejet des parties fausses et la synthèse des parties vraies. Si donc il faut absolument un mot grec, nous l’appellerons méthode de s;inthèse ou méthode synthétique.
Il ne serait pas impossible que plusieurs de mes lecteurs fussent des partisans et des sectateurs de la méthode de synthèse sans l’avoir adoptée ni pratiquée de parti-pris; qu’elle se iïit en quelque sorte imposée à leur esprit, et qu’elle y eût même fait naître des conclusions importantes, sans qu’ils l’eussent reconnue et sans qu’ils eussent cherché à lui donner un nom. On la suit sans en avoir conscience quand, à l’habitude de lire beaucoup, on joint celle de lire aussi sans préoccupations systématiques. Lisons ainsi, si nous voulons profiter largement de nos lectures. En ouvrant un livre, remettons-nous entre les mains de l’auteur ; ne lui faisons pas d’objections dès les premières pages ; au contraire, faisons plutôt un effort pour nous laisser convaincre et entraîner par lui ; le livre fermé, alors seulement nous reprendrons une à une, s’il le faut, toutes nos concessions. S’il est un seul point sur lequel cet auteur ait eu raison, ce point, du moins, ne nous échappera p . là comme une pierre bien taillée, au milieu d’une certaine ((iiantité de blocs informes, que nous retiendrons pour la construction de notre édifice. Ainsi, s’informer autant que possible de tout ce qui a été dit ou écrit sur une question avant de la traiter pour son propre compte, et, comme conséquence de cette première disposition, interroger toutes les opinions sans leur opposer d’opinion personnelle préconçue, à cela se réduit au fond le synthétisme.
Or c’est surtout en matière de philosophie et de morale que cette manière de procéder est heureuse et féconde. Il n’en est pas, en effet, de la philosophie et de la morale comme, par e.xemple, des mathématiques et de la physique. On n’y voit point les savants, d’accord sur un grand nombre de faits anciens et de lois établies, discuter seulement entre eux sur des faits nouveaux dont les lois sont à formuler ; et l’on n y prend
pas la science à un certain degré d’avancement pour la conduire à un degré un peu plus avancé. Non : ce que l’on trouve, ce sont des théories entièrement opposées les unes aux autres, depuis les premiers principes Jusqu’aux dernières conséquences; et ce que l’on a à faire, pour en avoir une à soi, c’est de tout remettre en question depuis A jus(|u’à Z. 11 semble que, parmi les sciences, les unes doivent s’élaborer morceau par morceau, comme on avance pas à pas vers un but, et que les autres doivent être commencées et achevées tout d’une pièce, comme on atteint un but en y lançant des traits successifs. Aucun des traits lancés par les penseurs et les écrivains n’a touché jusqu’ici le but de la question sociale économique; mais, si l’on en pouvait aller placer un au centre précis de tous les autres, celui-là ne serait-il pas au centre même de la vérité économique et sociale ?
Parcourons ainsi tous les systèmes philosophi(|ues, nous en arriverons certainement à i*econnaitre <|u il y a du vrai et du laux dans chacun d’eux, et à éliminer de chacun d’eux ce (]u’il y a de faux pour n’y retenir que ce qu’il y a de vrai. Il y a du vrai dans le matérialisme, cariions ne connaissons la nature ou 1 être physique ipie par le témoignage des sens. Et il y a du vrai dans le spiritualisme, car nous ne connaissons riiomme ou l’étre moral (pie par le témoignage de la conscience. Le tort du matérialisme, c’est de vouloir déduire la connaissance de riiomme tout entière de la seule connaissance de la nature. Et le tort du spiritualisme, c’est de vouloir déduire la connaissance de l’être physique de la connaissance de l’être moral. Il faut faire la . synthèse du rnatéi-ialisme et du spiritualisme. .X’en est-il pas à cet égard de l’empirisme et de l’idéalisme exacteim^it comme du matérialisme et du spiritualisme? Il y a du vrai tout à la fois dans 1 empirisme et dans I idéalisme; car s’il est certain que nous ne connaissons la nature et l’homme, l’être physicpie et moral, que par I expérience, il ne l’est pas moins que nous ne concevons I)ieu, ou l’être métaphysiipie, (]ue par la raison. Là où l’empirisme et l’idéalisme deviennent exclusifs, c’est quand ils prétendent déduire, l’un la connaissance de Dieu de celle
de la nature et de 1 homme, et l’autre la connaissance de i’étre pinsique et moral de celle de l’être métaphysique. Et, ce qu’il y a, ici encore, a faire, en bonne philosophie, c’est la synthèse de l’empirisme et de l’idéalisme.
Quand on passe de la philosophie métaphysique à la philosophie morale, on trouve les mêmes systèmes en présence. En morale sociale , la question de l’idéalisme et de l’empirisme s’appelle la question du socialisme et du libéralisme. Nous i concilierons le socialisme et le libéralisme en introduisant la distinction entre la science et la politique. Nous montrerons qu en fait de science c’est le socialisme qui a raison, qu’en fait de politique c’est le libéralisme. Eu morale sociale, la question du matérialisme et du spiritualisme s’appelle la question de 1 utilitarisme et du moralisme. Nous concilierons rutilitarisme et le moralisme en introduisant la distinction entre Vmdustrie et les mœurs. Nous montrerons qu’en ce qui concerne l’industi ie, cest-à-dire les rapports entre les personnes et les choses, c est 1 utilitarisme ou la doctrine de l’intérêt qui a raison ; qu’en ce qui concerne les mœurs, c’est-à-dire les rapports des personnes entre elles, c’est le moralisme ou la doctrine de la justice. Nous établirons, en passant, la concordance de l’intérêt et de la justice ou l’iiarmonie de la destinée humaine. Il reste enfin une troisième question qui n’est plus une question ni de tnéthode ni de critérium, qui est une question de science sociale proprement dite, c’est la question du communism.e et de V individualisme. Eh bien ! nous concilierons aussi le communisme et l’individualisme en introduisant la distinction entre les conditions et les jJosit ion s sociales. On verra qu’en fait de conditions sociales l’égalité est de justice et l’autorité d’ordre, et que c est le communisme qui a raison ; qu’au contraire, en .fait de positions sociales c’est la liberté qui est d’ordre, l’inégalité de justice, et que laYaison est du côté de l’indiVidualisme. L’étud^ et la solution de ces trois problèmes constituera 1 exposition même, sinon la plus lâgoureuse, du moins la plus accessible, de la méthode synthétique.
Sijidhèse dn socialisme et du lihérulisme.
Y a-t-il une vérité sociale? En d’autres termes, peut-on concevoir et doit-on poursuivre une organisation sociale parfaite, soit au point de vue de la justice, soit au point de vue de l’utilité? Ceci, remarquons-le, n’est pas précisément une question entre les socialistes et les économistes. Les socialistes disent :
« 11 y a une question sociale ; cette question n’est pas résolue et notre société est imparfaite. Nous devons tendre à une société parfaite et, pour cela, résoudre la question sociale. » Or, (|ue leur répondent les économistes? Les économistes disent ;
« 11 n’y a plus de question sociale, parce que cette question est résolue, scientitiquement sinon politiquement. » Les uns disent : « Elle est résolue au point de vue de l’intérêt, sinon de la justice; » les autres disent: « Elle est résolue au point de vue de la justice comme de l’intérêt. » Toujours est-il qu’on discute, entre économistes et socialistes, non sur l’existence de la question sociale, mais, à parler rigoureusement, sur son état de solution ou de non-solution. Laissons donc ici les économistes ; nous les retrouverons plus tard sur notre chemin. En présence des socialistes qui affirment la question sociale et la vérité sociale, l’école qui les nie, c’est l’école libérale.
C’est ce que disait M. Edmond Schérer, dans son article du Temps du 30 décembre 1802, sur un recueil d’études de M. -Vdolphe Guéroult, que j’ai critiqué dans mes trpis lettres intitulées : Socialisme et libéralisme, quand il voyait et montrait l’opposition entre le libéralisme et le socialisme dans la croyance de l’un à la perfectibilité pure et simple de la société, et dans celle de l’antre à sa perfection possible. Et c’est en quoi je pense toujours qu’il était on ne peut mieux inspiré, non pas (|u’on ne puisse définir le libéralisme et le socialisme de plusieurs autres manières, mais parce qu’à le faire ainsi, on pose, avaid la question de savoir comment on doit faire la science sociale, la question de savoir s’il y a, oui ou non, une science
sociale. Toutefois, ayant discuté cette question avec M. Schérer, je la discuterai aujourd’hui avec un autre libéral non moins décidé, M. Prévost-Paradol. Le champion, je dois le dire, ne sera pas tout à fait aussi sérieux; mais, puisqu à cet égaid les I divergences abondent, il y a tout profit a multiplier les exem-
i pies. Dans le genre des libéraux il y a plusieurs espèces : il y
a, entre autres, celle des gens que l’affirmation pure et simple de la question sociale a le don de mettre en gaieté ; c’est une variété à connaître. M. Prévost-Paradol est de cette école , c’est ainsi que, répondant à un rédacteur du Constitulionncl,
1 il repoussait, dans le Journal des Débats, une manifestation de
l’esprit socialiste (on ne se serait pas attendu à voir la cause du socialisme entre les mains du Constitutionnel) par une manifestation de l’esprit libéral exprimée dans la forme excessivement impertinente et moqueuse que voici :
((. Nous ne voulons pas quitter ce citateur, qui est, après tout,
» ingénieux, instructif et digne d’attention pour les personnes » cpi intéresse notre histoire politique, sans lui faire une tiue- » relie. Dans l’un des articles où il nous fait l’honneur de nous t » mettre en cause, M. Giraudeau nous a reproché de n’avoir
J )) pas donné a la solution du problème social ». Nous en cro\ ions
Ü » à peine nos yeux en lisant cette accusation malsonnante. 11
I » y a des personnes qui peuvent parler innocemment de la
I solution du problème social; il y en a d’autres qui en vivent
I » et à qui ces quatre mots tiennent lieu d’esprit, de talent, de
I » justice, de patriotisme et de raison. Mais M. Giraudeau n’est
I » pas de ceux-là. Ce n’est pas sérieusement sans doute qu’il
i » nous réclame'; comme un objet perdu , la solution du pro-
1 » Idème social, à nous qui ne nous sommes jamais vanté de le
» résoudre et qui n’avons jamais escompté, en vue de cette I » solution promise, une popularité trop facile. Si 1^. Giraudeau
I.. » est pourtant, par impossible, de ceux qui attendent prochai-
» nement la solution du problème social, queue presse-t-il le » gouvernement de la donner? Pourquoi garder si longtemps » ce secret merveilleux, s’il existe? Pourquoi ne pas le pu- I » blier eU’afficher sur les murs? Voilà seize ans que nombre
» de nos coneitovens s’attendent tous les matins à le trouver » au Mouiteur ! Et, au lieu de seconder l’accom plissement de » cette légitime espérance, M. Giraudeau se tourne brusque- » ment vers nous, qui n’avons jamais parlé de cette histoire, » ni leurré là-dessns personne, et il nous impose péremptoi- )> rement la solution du proldème social ! C’est presque un » mauvais procédé de la part de M. Giraudeau, et, en tout cas, » c’est un moyen oratoire indigne de sa méthode ordinaire de » discussion ; mais nous ne lui en gardons pas rancune. Ce » moment d’oubli est venu sans doute d’un moment d’embar- )) ras. La tfoluiioii du problème social, c’est le tarte à la crème » des écrivains de cette école; cela fait le bruit d’un argument » et tient la place d’nne raison. C’est une sorte de cheville » poétique qui accuse plutôt l’absence de la muse que la mau- » vaise foi de l’écrivain *. »
Assurément, le ton de ces lignes n’est guèi’e celui qui convient à la science. Il faut être liomme d’esprit par état pour ne pas comprendre combien il est sot de parler si légèrement de choses si graves. Et pourtant, après tout, pourquoi la science ne se ferait-elle pas à tous les tons ? L’esprit qui ne va pas tout droit au juste point de la vérité et de la raison ridiculise moins ses adversaires ([u’il ne se ridiculise lui-même. M. Prévost- Paradol a voulu , dans ce passage , peindre de la manière la plus drolatique les socialistes, « ces personnes qui peuvent parler innocemment de la solution du problème social ». Mais il se pourrait qu’il eiit peint également les libéraux et qu’il se fût peint aussi lui-même d’une façon qui ne fût guère moins divertissante. Gardons-nous de nous laisser charmer par les grâces de son ironie. Mais gardons-nous aussi de nous blesser et de nous irriter de voir railler, comme il le fait, nos ambitions les plus chères. Ayons le calme qui sied à des lecteurs d’un esprit cultivé et impartial. Et soyons aussi exempts de cet enthousiasme fanatique dont la plupart des sectaires couvrent l’étroitesse de leurs systèmes que de la fatuité suffisante sous
* Journal (1rs Débats, '27 septemlire I8()8.
laquelle certains beaux esprits dissimulent leur complète ignorance des choses de l’économie politique et sociale. Dans de telles dispositions, nous soupçonnerons tout d’abord qu’ici, en- I tre libéraux et socialistes, les raisons et les torts se balancent
’ peut-être, de telle sorte qu’ils se trouvent en face les uns des
autres comme deux armées ayant chacune son aile droite en avant et son aile gauche enfoncée et qui toutefois ne manquent ' pas chacune de s’attribuer la victoire. En conséquence, nous
; chercherons bientôt à faire une distinction des points sur les-
' quels le socialisme et le libéralisme sont respectivement dans
, le vrai et dans le faux. Et, tinalement, nous ne tarderons pas
) à opérer la conciliation de ces deux doctrines opposées dans
une troisième formée des parties saines et résistantes de l’une et de l’autre. Tels sont, si l’on s’en souvient, le point de départ et le but du svnthétisme économico-social.
Cherchons donc tout d’abord attentivement ce qu’il peut y avoir de fondé dans les attaques du libéralisme, nous le trouverons. Happelons-nous les Saint-Simoniens s’adressant suc- ' cessivement à Napoléon L'', à Louis X^III, a Charles X , à
f Louis-Philippe, cà Napoléon 111, pour leur proposer un échange
de bons services ; les Fouriéristes en quête d’un million pour fonder le premier phalanstère ; M. Louis Blanc attendant de la I République de 1848 la réalisation de ses ateliers sociaux ; M. de
I Girardin , lui aussi, ses plans à la main, s’adressant toujours,
I non au public pour le, convaincre d’en réclamer l’application
I du pouvoir, mais au pouvoir pour lui persuader d’en imposer
I l’application au public. Happelons-nous M. Proudhon s’écriant,
I après avoir exposé son système de crédit gratuit par la réci-
I procité, ou de substitution de la commandite du travail à la
I commandite du capital : « Que le pouvoir, à défaut de l’action
t spontanéç des citoyens, donne le branle, et, en un>)our, en une
' heure, toutes ces réformes, toutes ces révolutions, peuvent s’ac-
complir '. » Après de telles paroles, en présence d’une con-
* De la justice Biens,, p.
(tans la Rrrolutio/i et dans VEtjlise. Trv)isiéme
étude. Les
fiance aussi oiilrecuidante et d’une aussi violente tvrannie, est-ce trop de toutes les railleries que le libéralisme fait pleuvoir sur ses adversaires? Cette gi*atuité du crédit par la réciprocité, cette substitution de la commandite du travail à la commandite du capital , et toutes ces réformes et toutes ces révolutions qu’un pouvoir intelligent et fort, à défaut de l’action spontanée des citoyens, s’ils sont trop imbéciles et trop làcbes, est mis en demeure d’accomplir en un jour, en une heure, n’est-ce pas là véritablement cette ælution du problème social qui se réclame comme un objet perdu, ce secret merveilleux que l’on peut publier, afticlier sur les murs, qu’on espère trouver un de ces matins au Moniteur '? En ce sens, assurément, la plaisanterie ne manque pas de sel.
Soit. Mais maintenant, et après que nous l’aurons suffisamment goidée , faisons une autre supposition : c’est qu’au lieu d’être dirigée contre un empirique qui, non content d’énoncer sa doctrine, en réclame en outre une application instantanée et despotique, cette même plaisanterie s'adresse, au contraire, à quelque savant qui, satisfait d’avoir produit ses théories, s’en remet entièrement, pour leur rejet ou leur adoption, à la discussion approfondie, à l’initiative volontaire de ses compatriotes, n’est-elle pas en ce cas parfaitement déplacée? Eb quoi ! c’est M. Prévost- Paradol qui affirme ne s’être jamais vanté de résoudre le problème social ! A notre tour nous en croyons à peine nos yeux en lisant cette défense intempestive ! N’avonsnous pas tous lu La France non relie, ce. livr’e étonnant oii sont’ fixés de point en point les institutions et les principes de gouvernement qui conviennent à la démocratie française , et auquel il ne manque, pour être un ouvrage complet et définitif, que d’être réduit des dimensions d’un gros volume en vingt chapitres à celles d’une constitution en cinquante articles. Mais le libéralisme est beaucoup trop modeste en vérité ! 11 n’a pas
pi'omis la solution du problème social ! Il a fait mieux : il l’a donnée. Ou, du moins, s’il n’a pas duuné la solution du problème social , il a donné une solution du problème social , sa solution à lui du problème de l’organisation politique de la so-
ciété? Est-ce donc une raison pour que le socialisme ne puisse, lui aussi , donner sa solution à lui du problème de l’organisation économique de la société? « Nous avons la société démocratique, dit en substance M. Prévost-Paradol, mais nous n’avons pas le gouvernement démocratique, et voici la théorie de ce gouvernement. » C’est fort bien parler, sans contredit. Mais quoi! il serait après cela défendu à quelque autre auteur de dire à .son tour: « Nous avons le gouvernement démocratique, mais nous n’avons pas la société démocratique, et je vais vous donner la théorie de cette société. » Et il ne serait pas permis à un troisième de dire encore ; « Nous n’avons ni la société démocratique ni le gouvernement démocrati(iue, et je recherche la théorie de cette société et de ce gouvernement. » Nous avons la société démocratique ! fit vraiment qu’en savez-vous? Sous le rapport de la production et de la répartition de la richesse, notre société réalise l’idéal de l’utilité et de l’équité ! Comment l’établissezvous? Quelle est, en particulier, votre théorie de la propriété et de l’impôt? Sur quelle théorie de la rente foncière fondezvous la théorie de la propriété foncière individuelle? Admettez-vous, avec Adam Smith, Malthus, Ricardo, .lean-Baptiste Say, que la renie est le revenu propre de la terre ? Ou soutenezvous, avec Carey et Bastiat, que le fermage ne représente qu’un intérêt de capital ? Oii, quand et comment le libéralisme a-t-il répondu à ces questions ! Où, quand et comment a- t-il montré qu’il soupçonnât seulement leur existence? Et, malgré tout, il aura, lui, le droit de déduire ex professa les conditions du droit de sulîrage, l’organisation des assemblées communales, départementales, régionales et nati(juales, l’établissement de la responsabilité ministérielle, les formes de l’administration de la justice ; et nous serons, nous, bons à mettre aux Petites-Maisons si nous essayons de déduire de même les conditions de la propriété et de l’impôt, les rapports du travail et du capital. Ah ! ça, mais la constitution élaborée par nos libéraux seraitelle donc le seul et unique document admis à l’insertion au MonUenr ainsi qu’à la publication et à l’aftichage sur les murailles? Cesserait elle, en ce cas, qui ferait assez la figure d’une
lurle à la rrônx', et le ridicule du libéralisme qui laisserait loin derrière lui le ridicule des marquis.
Il me semble (lu’oii commeuce .avoir aisément, d’après cela, quand est-ce que le socialisme a raison ou tort contre le libéralisme, et quand est-ce (jue le libéralisme a raison ou tort contre le socialisme. Le socialisme a raison contre le libéralisme, quand il se borne à ariiriuer le problème social, à tâcher de le poser et de le résoudre ; il a tort tpiand il va jusqu’à proposer l’application immédiate et autoritaire d’une solution quelconque de (‘c problème. Le libéralisme a tort ou raison dans les deux cas. Il a tort quand il se permet de nier la <piestion sociale ; il a raison quand il se contente de re()Ousser la substitution de l’autorité à la liberté en ce qui touche à la solution de cette (piestion. Deux choses sont donc à distinguer ici : la théorie, c’est-à-dii‘e la science, d’une part ; la pratique, c’est-àdire la poUfhjHc, d’autre part. En matière de politiipie, c’est le libéralisme qui a raison contre le socialisme : il est odieux (pi’une solution quelle (pi’elle soit du proldème social, i'ùl-ce la vérité sociale elle-métne, prétende s’im])Oser à nous malgré nous. En matière de science, au contraire, c’est le socialisme (jui a raison contre le libéi'alisme : il est absurde d’interdire à nos investigations le problème social, soit en totalité, soit dans telle ou telle de ses parties. Il est absurde de poser comme un axiome incontestable, ainsi que le fait le libéralisme français, que nous avons la société démocratique et qu’il ne nous manque que le gouvernement démocratique ; autrement dit de nous proposer, ainsi qu’il le fait aussi , la liberté à la condition que nous n’en userons pas pour attaquer la propriété, la famille et la religion; car si la liberté nous fait envie, c’est tout Justement pour discuter la religion, la famille et la propriété ; et si nous soupirons après le gouvernement démocratique, c’est précisément à seule lin de nous en servir pour obtenir la société démocr.atique, et non point, comme le voudraient les libéraux de France (je ne parle pas de ceux des autres pays, que je ne connais pas assez), pour procurer à quelques-uns d’entre eux de l’intluence dans leur canton et des succès à la Cliambre.
Ladistinction trouvée, laissons là M. Prévost-Paradol qui n’est décidément pas tout à fait assez fort, et revenons à M. Scbérer, nous lui dirons ceci: « La question est bien, comme vous la posez vous-même, entre la perfection et la perfectibilité. Les socialistes veulent une science parfaite et une société parfaite, l’absolu théorique et pratique. Les libéraux et vous, vous vous contentez d’une société imparfaite et d’une science imparfaite, du relatif pratique et théoritiue. Quant à nous, permettez-nous, tout en nous contentant de la perfectibilité en matière de société , de vouloii’ la pei’fection en matière de science. Prati(juement , le relatif nous suffit; théoriquement, il nous faut l’absolu. »
Oui : je dis qu’en fait de science, nous pouvons être hardiment socialistes. En tait de science, nous sommes sur le terrain des idées, de I idéal, de la perteclion. Personne ne peut nous empêcher de définir, cest-a-dire de dégager par abstraction de I expérience, l’idée de la richesse sociale, des capitaux et des lexenus, des services producteurs et des produits, des pi'opriétaires, travailleurs et capitalistes, des entrepreneurs, du marché et des prix ; l’idée de l’homme en société, divisant le travail, raisonnable et libre. Or , sur le fondement de ces idées, nous pouvions, nous devons établir la théorie de la production et celle de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société. Par exemple, Jious montren)ns dans quels cas ladiberté du travail et de l’écliange assure à la fois l’abondance et la prcxportion dans la production de la lâchesse, et dans quels cas elle n y réussit pas ; et de là nous déduirons les limites de l’initiative individuelle et de l’intervention de l’Etat dans l’agriculture, l’industrie, le commerce, le crédit. De même nous démontierons que l.a propriété collective de la terre, avec la propriété individuelle des facultés iiersonnelles, satisfait à l’égalité des conditmns en même temps qu’à l’inégalité des positions en matière de répartition de la richesse. Ces conclusions seront absolues parce qu’elles seront applicables à toute société d’iiommes produisant et se répartissant entre eux la richesse sociale. Elles constitueront la v'érité sociale économique.
En fait de politique, au contraire, nous devons être scrupuleusement libéraux. f.n fait de politique, nous sommes sur le teiiain des laits, de la réalité, de l’imperfection. Ici, nous sommes en pi’ésence de telles ou telles conditions de la richesse sociale, de telles ou telles conditions de l’homme en société. Nous avons des terres, des facultés personnelles, des capitaux en quantité plus ou moins considérable, de qualité plus ou moins satisfaisante ; nous trouvons des Français, des Anglais, des Allemands, des Belges, des Suisses, des Européens, des Asiati(|ues, vivant sous l’influence de tel ou tel climat, sous l’empire de telles ou telles traditions. Au sein de ces faits, nous laisserons les idées pénétrer de façons diverses. Les uns iront a 1 ordre par l’abus de l’autorité et d’autres par l’abus de la liberté ; les uns iront à la justice par l’excès de l’égalité et les autres par l’excès de l’inégalité. Ces applications seront relatives parce que, si la science est universelle et permanente, la politique est locale et accidentelle, qu’elle est française, anglaise, allemande, l)elge, suisse. Elles constitueront l’opportunité politique.
Sjinthcse de V idilitai'htne et du movaltsme.
Mous disons donc que, si le relatif ou la perfectibilité pure et simple est le principe de la politique, l’absolu ou la perfection rigoureuse est le principe de la science. Or, nous sommes sur le terrain de la science ; donc, sur ce terrain, nous cherchons l’absolu ou la perfection, il ne nous suflit pas d’une demi-utilité ou d’un à peu près de justice; il nous faut .soit Futilité complète, soit la justice pleine et entière. Nous donnons tort aux libéraux, aux empiristes; nous donnons raison aux socialistes, aux idéalistes. Maintenant, nous rencontrons une deuxième question ; Cet idéal est-il un idéal de justice? Est-il un idéal d’intérêt? C’est ici que nous trouvons en présence les moralistes ou spiritualistes et les utilitaires ou matérialistes.
Pour faire la théorie de la production et celle de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, il faut, ai-je dit, savoir deux choses : ce que c’est que la richesse sociale et ce que c’est que l’homme en société. Cette dernière condition est essentielle, non seulement pour faire les théories de I industrie et de la propriété, mais aussi pour faire celles de la famille et du gouvernement. Ainsi, pour faire la théorie de la société en général, économique ou morale, et pour la faire U priori et rationnellement, une opération préalable est néces- ScUie . dégager par abstraction de l’expérience la délinition de l’homme. Les empiristes nous contestent la possibilité de cette operation. L’homme varie, suivant eux, de pays à pays, de siècle en siecle ; il n’y a pas d’hommes, à leur dire ; il n’y a que des français, des Allemands, etc. A quoi nous répondons que, sous les dilférences relatives aux lieux et aux temps, il y à I unité essentielle ; que, s’il était vrai qu’il n’y eût pas d’hommes, mais seulement des Français, des Allemands, il serait vrai alors (Iu’jI n’y a pas de Français, ni d’Allemands, mais qu’il v a Pierre, Paul, Wilhelm, Friedrich. Au surplus, essayons. L opération est assurément délicate ; mais, si nous l’etTectuons d sera pourtant certain qu’elle n’est pas impossible.
Au point de vue physiologique, l’homme est un être apte à
diviser le travail et qui manifeste socialement cette aptitude dans Vindustrie.
.Ui point de vue psychologique, l’homme est un être doué d’amour sympathique et de sens esthétique, d’entendement et de raison, d’une volonté libre, et qui manifeste socialement ces facultés dans Vart, la science et les mœurs.
L ensemble de ces quatre catégories : l’art, la science, les mœurs et l’industrie, forme la destinée humaine. Et cette destinée s’accomplit dans des sociétés où l’homme trouve, en v arrivant, l’acquis des générations antérieures, où il laisse, en les quittant, le résultat de ses propres efforts, et qui elles-mêmes naissent, grandissent et meurent. Sommes-nous eiv deors de l’observation et de l’expérience? Non. Voit-on jamais 1 homme vivant, à la manière des animaux, dans une complète
indépeiulaiice iiulividiielle, en dehors de toute solidarité sociale? Non. Dans les contrées les plus lointaines et dans l’état le plus arriéré, rencontre-t-on jamais des hommes n’ayant ni art, ni science, ni mœurs, ni industrie «quelconques? Non, D’autre part, y a-t-il des animaux artistes et savants, i)Ourvus d’institutions morales et économiques? Non. Sans doute, la démarcation n’étant pas plus tranchée entre l’animal et l’homme qu’entre le végétal et l’animal, qu’entre le minéral et le végétal, on peut voir chez certains animaux des rudiments soit d’art, soit de langage, soit de famille, soit d’industrie, soit même de société ; mais on n’y trouve jamais les quatre catégories sociales e.xistant ensemhle et réagissant les unes sur les autres dans les conditions qui font l’humanité. Donc, sans sortir de l'ohservation ni de l’expérience, nous élevant seulement audessus de la réalité par l’abstraction scientifique, nous pouvons dire : L’homme est un être artiste, .savant, moral et industrieux, et avec cela sociable et progressif.
Ces quatre catégories sociales : l’art, la science, les mœurs et l'industrie, sont essentiellement distinctes par définition même; et, pinson les observe, plus la distinction s’accuse. D’abord, entre l’art et la science, d’une part, les inomi's et l’industrie, de l’autre, il y a une ligne de démarcation très tranchée : l’art et la science sont des rapports passifs ; les mœurs et l’industrie sont des raqjports actifs. Nous subissons nos émotions symijathiques et estliétiques, nous subissons nos notions et conceptions, nos idées ; au contraire, nous faisons nos efforts moraux et nos etforts industriels. Ensuite, entre l’art et la science il y a une^très grande différence: l’émotion est individuelle ; l’idée est collective. Enfin, entre les mœurs et l’industrie la différence n’est pas moindre : les faits industriels résultent de la volonté, de l’activité des hommes s’exerçant à l’endroit de la nature impersonnelle , ce sont des rapports entre les iDersonnes et les choses en vue de la subordination de la fin des choses à la lin des personnes ; les faits moraux résultent de la volonté, de l’activité des hommes s’exerçant à l’endroit des autres hommes, ce sont des rapports de personnes à
personnes en vue de la coordination des destinées de ces personnes entre elles.
Ainsi, les mœurs et l’industrie ne sont qjas moins distinctes (que la science et l’art ne le sont aussi. Chacune de ces catégories a sa loi comme son but. Donnons, par conséquent, un nom à chacun de ces principes. Api)elons beau le principe de l’art, vrai le principe de la science; appelons bien le principe des mœurs, utile le principe de l’industrie. Nous dirons: le
beau et le vrai, le bien et l’utile, sont distincts et non identiques.
La question de l’utile et du bien, ou de l’intérêt et de la justice, n est donc qu une question |)articulière dans une question plus générale : celle du beau, du vrai, du bien et de l’utile. Elle se résout, d’ailleurs, suivant la méthode synthétique, par une distinction. En présence de matérialistes ou d’utilitaires, d’une part, qui veulent assujettir au {joint de vue exclusif de l’utile ou de l’intérêt tout l’ensemble des rapports actifs de l’humanité a\ec le monde, et de sj^iritualistes ou de moralistes, d’autre {jai t, (}ui \eulent assujettir tout l’ensemble de ces mêmes raqj- {jorts au {Joint de vue exclusif du bien ou de la justice, il faut distinguei entre les raqjpoids actifs de {jersonnes à clioses et les rapports actifs de personnes à personnes, entre l’industrie et les momrs. Les rapqjorts de personnes à choses doivent être orgaïusés en vue de la subordination de la fin des choses à la fin des personnes ; l’utilé ou l’intérêt est le critérium de l’industrie. Ici, le matérialisme a raison et le spiritualisme a tort. Les laqjpoits de personnes a pet'sonnes doivent être organisés eu \ lie de la coordination des destinées de ces qjersonnes entre elles , le bien ou la justice est le critérium des mœurs. Ici, le moralisme a raison et rulilitarisme a tort. \
Laissons donc au point de vue de l’intérêt les arts technic{ues, la théorie de 1 agriculture, de l’industrie, du commerce, du crédit. Qu’ont à faire avec la justice l’agriculteur, l’iivdustriel, le commerçant, le banquier? Laissons au même {joint de vue l’économie politique appliquée qui n’est, en définitive, que le ijremier ctes arts, l’art des arts, c’est-à-dire la théorie de la
production agricole, industrielle, commerciale et financière de la richesse sociale s’el'tectuant au sein de la division du travail,
entre les hommes en société. Au contraire, retenons pour le point de vue de la justice la théorie de la famille ou la théorie de nos rapports de parents et d’enfants, d’éjioux et d’épouses, la théorie du gouvernement ou la théorie de nos rapports d’électeurs et d’élus, d’administrateurs et d’administrés, d’ofticiers et (le soldats, de justiciables et de juges, enfin, la théorie de la propriété et de l’impcjt ou la théorie de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société. Ici, la justice doit
régner en souveraine.
Celte justice est-elle une justice théologicjue et révélée? En aucune facjon : c’est une justice positive et scientifique. Cette morale, il faut le dire, est de la morale indépendante. Oue je partage ou non toutes les opinions métaphysiques et morales des partisans de la morale indépendante, peu importe ici ; je crois avec eux que la morale en général et la morale sociale en particulier peuvent et doivent être indépendantes de la théodicée et de la métaphysique. A cet égard, j’ai pour maître, depuis longtemps, un grand philosophe peu connu : c’est Deerslayer, le Tueur-de-l)aims, cette admirable création poétique de Eenimore Cooper. Selon le Tueur-de-l)aims, chacun doit agir ((conformément à ses dons, » c’est-à-dire conformément aux aptitudes, aux qualités qui lui ont été départies. Ainsi, il est bien que l’Indien agisse conformément à ses dons qui sont de chasser, de pécher, de s’asseoir autour du feu du conseil et de marcher dans le sentier de la guerre, d’user de ruse, de lancer le tomahawk,, de scalper. Et il est bien cpie l’homme blanc agisse, lui aussi, conformément à ses dons qui sont d’être franc et loyal, d’être aussi humain et généreux que brave et hardi. Cette doctrine est exactement la mienne ; je vais seulement un peu plus loin. .\u delà de l’Indien, au delà même de l’homme blanc, qui n’est souvent (lu'un Peau-Uouge à peau blanche, je vois l’homme proprement dit, la personne morale, et je disque tout est Iden s’il agit conformément à .ses dons qui sont la raison et la liberté. .le ne suis pas de ceux qui croient que Dieu a écrit sa loi
dans un livre, comme nous mettons nos idées dans les nôtres ; je crois que la loi n’est écrite que dans le grand livre de la nature physique et morale, mais je l’y trouve imprimée en caractères ineffaçables.
Les mœurs sont l’ensemble des rapports des personnes entre elles ; l’industrie est l’ensemble des rapports des personnes avec les choses. Cela du moins va de soi pour l’industrie proprement dite ; il est évident que l’industrie proprement dite n’a de rapport qu’avec les choses et que les théories des diverses industries, ou les arts techniques, n’ont pas à se préoccuper de la justice. Il n’en est pas tout à fait de même pour l’industrie générale, c’est-à-dire pour la production de la richesse sociale par les hommes en société et pour sa théorie qui est l’économie pcjlitique appliquée. Ici, les hommes n’entrent pas seulement en rapport avec la richesse sociale , ils entrent en rapport les uns avec les autres comme travailleurs divisant le travail , et l’on peut se demander si ces rapports économiques, réglés par l’intérêt, s’accorderont ou non avec les rapports moraux réglés par la justice. C’est la question de la contradiction ou de l’harmonie de l’intérêt et de la justice qui se présente immédiatement après celle de leur identité ou de leur distinction.
Cette question n’est-elle soluble qu’à posteriori, dans ses conséquences? 11 m’a paru qu’on pouvait la résoudre à priori, dans son principe ; j’ai essayé de le faire, et voici comment je m’y suis pris.
.l’établis successivement; — que si l’instinct aveugle et fatal suffit à l’animal de qui les facultés sont naturellement à la hauteur de ses besoins, la volonté clairvoyante et libre est nécessaire à l’homme de qui les besoins, à l’état d’isolement, dépasseraient les facultés, et de qui les facultés ne dépassent les besoins que dans l’état social et par la division du travail ; bref, que l’industrie suppose les mœurs ; — que si , pour la même raison, les représentations de l’imagination suffisent à l’animal, les notions de l’entendement et les conceptions de la raison sont nécessaires à l’homme : que l’industrie suppose le langage et la science ; — que si, enfin, les émcdions intéressées ^ufti-
sent il l’animal, les émotions supérieures et désintéressées de ramour sympathique et du sens esthétique sont nécessaires à l'homme, toujours en raison de la spécialité des occupations : qu’en un mot, l’industrie suppose l’art. S’il en est ainsi, n’est-il pas certain qu’entre l’utile, d'une part, le bien, le vrai et le beau, d’autre part, il n’y a point d’antinomie; que l’art, la science et les mœurs, institués et cultivés pour eux-mémes, tournent d’eux-mèmes au profit de l’industrie.
Il existe un livre de M. Cousin, qui est comme le manuel du spiritualisme éclectique (car l’éclectisme a fini par verser dans le plus étroit spiritualisme), intitulé : Du Vvai, du Beau et du Bien. La théorie du vrai y donne les conceptions rationnelles comme des idées innées; la théorie du beau y reprend les émotiims esthétiques à la sensilnlité pour les donner à l’intelligence ; quant au bien, je n’ai rien à en dire, sinon qu’il y est tout à fait séparé de l’utile. Cette omission n’est-elle pas symptomatique? Et quand le spiritualisme veut nous donner le mot de notre destinée sans nous parler de la division du travail et de l’industrie, n’essaie-t-il pas d’expliquer ce qu’est une montre en faisant abstraction du cadran et des aiguilles? Je dis qu’en ce sens il faut réagir contre le spiritualisme exclusif; et, en cela, je suis de l’avis des Saint-Simuniens, des Fouriéristes et des autres socialistes. Si nous voulons résoudre le problème de la destinée de l’homme en société, il faut au moins considérer cette destinée dans son entier et ne pas la mutiler arbitrairement en séparant l’une de l’autre la destinée physiologique et économique de l’homme et sa destinée psychologique . et morale.
Et toutefois, en suivant les utilitaires jusqu’à un certain point, je ne les suis pas jusqu’au bout de leur système. Je fais à l’utilitarisme de grandes concessions. Je concède au point de vue de l’utile les arts techniques: agriculture, industrie, commerce. Cela ne fait pas d’ailleurs de difficulté. Il y a plus : je lui concède la production industrielle économique, c’est-à-dire l’organisation de l’agriculture, de l’industrie, du commerce, sur le pied de la division du travail. Et, en cela, je suis avec les uti-
litaires contre les moralistes qui veulent introniser le point de vue du bien dans l’économie politique appliquée. Enfin, je vais plus loin encore : j’accorde que l’art, la science et les mœurs sont en quelque sorte des conditions médiates d’accomplissement de notre destinée humaine dont l’objet immédiat est l’industrie. Tel serait, en effet, le résultat de la synthèse à laquelle aboutit mon analyse. Mais cela même ne suffit pas à l’utilitarisme; et, ici, je l’abandonne. Il ne suffit pas à l’utilitarisme que l’art, la science et les mœurs concourent harmoniquement, mais indépendamment, au succès de l’industrie; il faut qu’ils soient dominés et absorbés par elle. Demandez à un utilitaire quel est le point de vue de l’industrie. C’est l’utile. Et le point de vue des mœurs ? C’est l’utile. Et le point de vue de la science? C’est encore l’utile. Et le point de vue de l’art? C’est toujours l’utile. C’est en vertu de cette extension désordonnée du point de vue de l’utile qu’on demande de nos jours à l’art de nous instruire, à la science de nous moraliser, aux mœurs de nous enrichir. Ce sont là des prétentions tyranniques et insoutenables. C’est le droit de l’artiste , en présence des faits naturels et sociaux, de n’écouter que son émotion esthétique et de la reproduire sur sa toile ou dans son drame pour nous la faire partager. C’est le droit du savant de n’obéir de même qu’à sa conviction rationnelle ou expérimentale et de la faire passer dans ses théories pour nous y amener avec lui. Un peintre compose un paysage; un mathématicien étudie les propriétés d’une courbe. Que si on leur demande : « A quoi cela servira-t-il? » ils sont fondés à répondre: « Nous n’en savons rien. Cela est beau ; cela est vrai. » Et, en effet, l’utilité du tableau, l’utilité du théorème est indirecte. Eh bien, il en est des mœurs comme de la science et de l’art. La justice ne peut manquer de favoriser l’intérêt; et, bien loin que nous soyons condamnés à demeurer dans la misère si notis ne voulons pas renoncer à l’équité , c’est au contraire en refoulant partout l’iniquité que nous atteindrons sûrement à la richesse. Mais il n’en faut pas moins chercher la justice pour elle-même. L’utilitarisme, qui la subordonne à l’intérêt, poursuit l’unité
aux dépens de la variété ; il fait une synthèse sans analyse ; il ne concilie pas les deux termes, il les fait rentrer l’un dans l’autre ; il ne résout pas le problème, il le supprime.
Sijnthèse du communisme et de l’individualisme.
Si, pour passer, h présent, de la question du socialisme et du libéralisme, et de la question de l’utilitarisme et du moralisme, à la question du communisme et de l’individualisme, il était encore besoin de citations, ce ne serait plus à des contemporains comme MM, Schérer et Prévost-Paradol, ni à des écrivains des générations immédiatement précédentes comme J .-B. Say et Bastiat, qu’il faudrait s’arrêter; il faudrait remonter jusqu’à Platon et Aristote. La querelle s’est agitée entre ces deux philosophes et elle s’est poursuivie sans interruption, du côté du communisme, jusqu’à Babeuf, jusqu’à Gabet et leurs disciples, du côté de l’individualisme, jusqu’à ces socialistes et, mieux encore, jusqu’à ces économistes qui prétendent supprimer l’Etat, avec le gouvernement qui le représente, et le remplacer par des compagnies d’assurance auxquelles chacun viendra s’abonner contre les risques de toute nature. Nous retrouvons ici les économistes en tant que socialistes-individualistes; et, de fait, ils ne i. sont pas autre chose. Leur prétendu libéralisme n’est qu’un
individualisme exclusif tout prêt à s’imposer despotiquement si l’occasion s’en présente, comme on l’a pu voir en 1860, lors du traité de commerce avec l’Angleterre.
Dans l’ordre historique, le communisme précède l’individualisme. Chez des sociétés voisines de la barbarie, alors que la guerre a tant d’importance, l’attaque et la défense se faisant en commun, il arrive naturellement qu’on ne voit d’existence et de sécurité pour l’individu que dans l’existence et la sécurité de l’Etat. De là, la prédominance de l’élément collectif sur l’élément individuel. Plus tard, par une réaction naturelle de l’élément individuel contre l’élément collectif ( réaction qui s’effec-
tue principalement sous l’influence du développement de l’activité industrielle), on en vient, au contraire, à subordonner en quelque sorte l’existence et la sécurité de l’Etat à l’existence et à la sécurité de l’individu. Quoi qu’il en soit, dans l’ordre scientifique , en présence de ces tendances exclusives , le rôle de la méthode synthétique est tracé d’avance : elle doit tendre à trouver la distinction qui, en mettant en évidence les raisons et les torts des deux doctrines opposées, en permettra 1a synthèse.
Or, la détermination des droits et des devoirs respectifs de l’individu et de la communauté ou de l’Etat se pose à un double point de vue : 1® au point de vue de l’initiative ou de l’action à exercer respectivement, soit par l’individu, soit par la communauté ; 2" au point de vue de la jouissance ou du profit à tirer respectivement, soit par l’individu, soit par la communauté, des résultats de l’activité sociale, isolée ou collective.
Le premier de ces deux problèmes se pose ainsi ; (^uand estce que les hommes doivent agir individuellement ou isolément, c’est-à-dire librement? (}uand est-ce qu’ils doivent agir en commun ou collectivement, c’est-à-dire autoritairement ? C’est là un problème d’ordre; c’est le problème du gouvernement ou de l’organisation politique de la société, le problème de la liberté et de l’autorité. A proprement parler , le problème de la famille est compris dans le problème du gouvernement ainsi défini ; car il ne consiste pas en autre chose qu’à tracer la limite de la liberté de l’individu et de l’autorité de l’Etat en matière d’union des sexes et d’éducation des enfants. On en fait un problème à part à cause de son importance.
Le second problème se pose ainsi : Quand est-ce que les hommes doivent jouir en commun ou collectivement, c’est-àdire également? (Jluand est-ce qu’ils doivent jouir individuellement ou isolément, c’est-à-dire inégalement? C’est l^à un problème de justice ; c’est le problème de ia propriété et de l’impôt ou de l’organisation économique de la société en vue de la répartition de la richesse entre les hommes, le problème de l’égalité et de l’inégalité.
Tels sont les deux problèmes sociaux, ou pour mieux dire les deux faces du problème social.
C’est un fait curieux à noter en passant, comme une conséquence logique des partis pris exclusifs, que, de ces deux faces du problème social, les socialistes et les libéraux n’en veulent le plus souvent apercevoir qu’une seule. Il semble que, pour les socialistes, le problème d’ordre, qui consiste à ne pas laisser la liberté empiéter sur l’autorité, ni l’autorité sur la liberté, soit un problème secondaire, et que tout le problème social consiste essentiellement dans le problème de justice. Parlez à la plupart des socialistes de la question du gouvernement, de la constitution des pouvoirs publics, ils vous écouteront d’une oreille distraite et ne vous répondront que peu ou point. Ils sont préoccupés d’autre chose et vous diraient volontiers que tout gouvernement est bon s’il assure une équitable répartition de la richesse entre les citoyens. Il y a sans doute des exceptions et qui se multiplient de jour en jour; je parle des tendances qui ont été jusqu’ici dominantes. C’est qu’en réalité le problème social est si vaste et si complexe qu’il est bien diflicile de l’embrasser dans son entière étendue et de le saisir dans tous ses détails.
Pour les libéraux, au contraire, il semble que le problème de justice soit d’avance et nécessairement résolu, par la raison des faits existants, dans le sens de l’inégalité contre l’égalité, et que tout le problème social consiste uniquement dans le problème d’ordre. Parlez à un libéral de la question de la propriété et de l’impôt, il n’hésitera guère à vous dire de son coté que tout système de propriété et d’impôt est bon si le jeu de l’action réciproque des individus et de l’Etat est convenablement orlonné. Voyez, par exemple, M. Prévost-Paradol. Qu’on s’enphère de la solution du problème social au point de vue de l’organisation politique de la société, rien de mieux ; mais qu’on i’enquière de cette même solution au point de vue de l’organi- 5ation sociale économique, c’est pour le faire mourir de rire. Et voilà de quelle hauteur scientifique et philosophique le libé- ’alisme se moque du socialisme. Et cependant, quelle théorie
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de la propriété et de l’impôt professe le libéralisme'.' Aucune. Le libéralisme aflirmerait-il , du moins, qu’il existe une théorie de la propriété et de l’impôt également conforme aux principes de la morale .sociale et à ceux de l’économie politique'.' Nullement. Et se porterait-il garant que la propriété et l’impôt soient constitués d’après cette théorie'? Pas le moins ilu monde. Et que pense aussi le libéralisme des relations actuelles du travail et du capital dans l’industrie? Rien du tout. En vérité, vous ne connaissez guère le libéralisme si vous croyez qn’il s’occupe de pareilles balivernes. Etde (jiioi donc s’occupe-t-il? Eh bien, je vous le dis : il est exclusivement politicien ; et, comme il ignore complètement l’économie politique et sociale, le mieux lui paraît être de la mépriser profondément. Pour lui, il traite de la forme monarchique et de la forme républicaine. 11 se demande s’il v aura une seule Chambre ou s’il v en aura deux ; et, selon lui, « l’expérience est d’accord avec la raison* » pour montrer qu’il doit y avoir deux Chambres et non une seule. Apprenez que c’est aussi une vérité à la fois rationnelle et expérimentale qu’il doit y avoir, dans la Chambre haute, dix sièges réservés de droit à deux membres de chacune des cinq classes de l’Institut. Et ainsi de suite.
Le synthétisme fait autrement. Il ne sacrifie ni le problème d’ordre au problème de justice ni le problème de justice au problème d’ordre. Et, tant à l’égard du problème d’ordre que du problème de juslice, il répugne à sacrifier soit l’individu à l’Etat, soit l'Etat à l’individu. De quoi s’agit-il donc pour lui ? De savoir quand est-ce (lue l’individualisme a raison ou tort contre le communisme, et quand est-ce que le communisme a raison ou tort contre l’individualisme. Ici encore, ne voulant point répéter mot pour mot ce que j’ai dit ailleurs, je me bornerai à résumer la démonstration qui se trouve à la sixième leçon de ma Théorie générale de la société. \
L’homme h’existe qu’en société et par la société. L’homme réel, c’est l’homme dans la société. L’individu et l’Etat sont
* La France nouvelle^ p. \0T).
lieux abstractions nécessaires à la science. L’individu , c’est l’homme abstraction faite de la société à laquelle il appartient ; 'Etat, c’est la société abstraction faite de chacun des hommes qui la composent. L’individualisme a raison contre le commulisme quand il affirme le droit qu’a l’individu d’accomplir en ihertc sa destinée. Mais il a tort quand il nie le droit qu’a l’Etat ■ l’établir d’autorité le milieu social d’accomplissement de toutes es destinées humaines. Voilà pour le problème d’ordre. Sur le )roblème de justice, le communisme a raison contre l’indivilualisme quand il affirme le droit qu’ont les hommes d’être jlacés sur le pied d’une parfaite égalité dans le milieu social l’accomplissement de leurs destinées ; mais il a tort quand il lie le droit qu’ont les hommes de bénéficier inégalement de 'accomplissement bon ou mauvais de leur destinée.
Deux choses sont donc à distinguer ici : les conditions sociaes générales et les positions personnelles particulières. En ce pii concerne les positions, c’est l’individualisme qui a raison, it c’est le communisme qui a tort. Il est contraire à l’ordre que a communauté fasse les positions des individus. Et il est con- :raire à la justice que la communauté profite de la position que l’individu s’est faite. En ce qui concerne les conditions, Vest le communisme qui a raison et c’est l’individualisme qui 1 tort. 11 est contraire à l’ordre que l’individu, et non l'Etat, institue les conditions sociales. Et il est contraire à la justice que l’individu détourne à son profit exclusif les conditions sociales instituées par l’Etat. Liberté de l'individu; autorité de l’Etat. Egalité des conditions ; inégcdité des positions, telle est • la devise révolutionnaire complétée et la formule fondamentale Je constitution de la science sociale.
Faire, dans toutes les catégories sociales, la détermination des positions particulières et des conditions générales, et, par suite, faire la q^art de la liberté et de l’autorité, de l’égalité et de l’inégalité, c’est l’objet mêméde la science sociale. On ne peut imaginer quelle clarté q3énètre dans l’obscurité des controverses économico-sociales à la suite de cette distinction si simple.
L’antiquité a absorbé l’individu dans l’Etat ; le Moyen-Age a démembré l’Etat au profit de l’individu ; nous avons, à notre époque, à équilibrer les droits et devoirs de l’individu et de l’Etat. .\u point de vue politique, qDeut-être y a-t-il plutôt à affranchir l’individu; au poiht de vue économique, il est urgent de restaurer l’Etat. On a laissé se constituer, dans notre société, des monopoles qui sont des citadelles d’où le capital exerce sur l’industrie et le crédit la tyrannie et la spoliation. D’autre qiart, il y a, dans cette société, trois catégories de personnes qui vivent d’un revenu plus ou moins assuré : ce sont les propriétaires fonciers qui vivent d’un fermage, les travailleurs qui vivent d’un salaire, et les capitalistes qui vivent d’un intérêt ; et il y a trois autres catégories de personnes qui n’ont rien et qui subsistent de ce qu’on leur- donne ou de ce qu’elles prennent : ce sont les mendiants, les voleurs et l’Etat. L’Etat est ruiné, et cette ruine a lieu au profit des propriétaires fonciers qui détiennent la fortune de l’Etat et s’enrichissent, sans travail ni épargne, par le seul fait de la plus-value constante de la terre et de la rente, et au détriment des prolétaires qui pourvoient à la subsistance de l’Etat et s’appauvrissent de jour en jour au fur et à mesure de l’augmentation des dépenses publiques. La solution de laquestionsociale, aupointdevueéconomique, est donc, tant pourcequi touche à la production que qiour ce qui touche à la répartition de la richesse sociale entre les hommesen société, dans la reconstitution de l’Etat. Tel est, du moins, mon*avis: mais, au surplus, si c’est aller trop loin, je consens bien volontiers à m’arrêter en deçà de ce point. Peut-être, à tout prendre, est-il moins urgent de résoudre la question sociale (car qui peut se flatter de venir seul à bout d’une pareille tâche ?) que d’en bien fixer la méthode de solution. Je me bornerai donc, fiour le moment, à recommander à cet égard la méthode sijnthétûpie , et, comme sa première application, la constitution du socialisme libéral. Persuadons-nous bien que nous ne résoudrons pas en un jour un problème dont l’humanité cherche la solution depuis des milliers d’années. Uspns, nous autres savants et professeurs, du droit que nous avons de
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nous élever au-dessus des considérations de lieux et de temps.
De ces sommets, observons la richesse sociale dans ses éléments
et l’humanité dans sa marche. Voyons celle-ci , dans le passé,
traverser l’état sauvage, l’état pastoral, l’état agricole, la théo- j
cratie, l’esclavage, la féodalité ; essayons de 1 apercevoii, dans ,
l’avenir, entrant dans l’état industriel et commercial. Montrons-
lui son but en travaillant cà lui tracer le plan rationnel d’une
société idéale qui serait à construire de toutes pièces dans les
données de ce régime; et laissons aux hommes politiques et
aux hommes d’Elat, à qui le présent appartient et qui sont,
eux, chargés de tenir compte des circonstances locales et tem- i
poraires, le soin de l’y acheminer en modifiant jour par jour et j
une à une les conditions empiriques des sociétés réelles par les- :
quelles elle passe actuellement. Autrement dit encore, a nous
à consulter le ciel et la boussole ; à eux à tenir le gouvernail
et à commander la manœuvre ; ainsi le vaisseau s’avancera i
sûrement vers le port. |
THÉORIE DE LA PROPRIÉTÉ
1. Ayant à combler ici une lacune qui existe entre ma Théorie générale de la société (1867-08) et ma Théorie mathématique du prix des terres et de leur rachat par l’Etat ( 1880) en fournissant la Théorie de la propriété, et voulant le faire à la fois sommairement et correctement, je fournirai cette théorie dans la forme géométrique qui est la vraie forme de la science de la justice, si la science de la justice consiste, comme la science de l’étendue, dans la déduction analytique de rapports et de lois relatifs à des types idéaux abstraits de la réalité par
définition.
2. Définition. — Le droit de propriété d’une personne sur une chose est le droit, pour cette personne, d’appliquer cette chose à la satisfaction d’un besoin, même en la consommant.
Tout droit est un rapport moral entre personnes, c’est-à-dire un pouvoir moral pour certaines personnes auquel correspond une obligation morale pour certaines autres personnes. La personne investie du droit de propriété sur une chose aura le pouvoir moral d’appliquer cette chose à satisfaire le besoin qu’elle en éprouve, et les autres personnes auront l’obligation morale de respecter le droit des premières. Les personnes morales sont individuelles ou collectives. Les individus, les lamiL les, les associations, d’une part, les communes, les provinces, les Etats, d’autre part, peuvent être les titulaires du droit de propriété.
Les choses à propos desquelles s’exerce le droit de propriété sont les choses qui sont à la fois utiles et limitées dans la quantité, les choses rares ou la richesse sociale. L'a richesse sociale se compose de biens durables qui servent plus d’une fois, et de biens fongibles qui ne servent qu’une seule fois, au-
^ Revue soriaUste, 15 juin et 15 juillet 181^).
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trement dit, de capitaux et de revenus, que nous classerons
5 50US les sept chefs ci-après :
1“ Les terres, 2" les facultés personnelles, 3" tous les autres capitaux existants qui ne sont ni des capitaux fonciers ni des capitaux personnels ; les constructions de toute nature, les meubles, vêtements, objets d’art et de luxe, les machines, instruf ments, outils, et que nous nommerons les capitaux artificiels.
Tous ces biens sont des capitaux ; ils survivent au premier usage qu’on en fait.
4“ Les services journaliers des terres ou les rentes, 5" les services des facultés personnelles ou les travaux, (3" les services des capitaux artificiels que nous nommerons les profits. Tous ces services sont des revenus ; chacun d’eux périt au premier usage qu’on en fait. Parmi eux, les uns ont une utilité directe et sont utilisés comme services consommables ; les autres n’ont qu’une utilité indirecte et sont utilisés comme services producteurs.
1" Les produits. De ces produits, les uns sont des revenus : les substances alimentaires, les combustibles, les matières premières ; les autres sont des capitaux artificiels. Nous userons, en temps et lieu, de la faculté que nous donne cette circonstance de classer les capitaux artificiels parmi les produits L
3. Lkmme I. — Le propriétaire d’une chose est propriétaire du service de cette chose.
Qui peut le plus peut le moins. Celui qui a le droit de consommer une chose immédiatement a le droit de la consommer à la longue, autrement dit, d’en consommer seulement le service. Ainsi, les propriétaires des terres seront propriétaires des rentes, les propriétaires des facultés personnelles seront propriétaires des travaux, les propriétaires des capitaux artificiels seront propriétaires des profits. Nous n’avons pas à faire, en droit naturel, la théorie de la propriété des articles 4, 5 et
* Voir, .sur cette classification de la riches.se sociale et .sur le mécanisme de la production, mes Eléments d’économie politique pure, 17" et 18" levons.
(3 de la richesse sociale ; cette propriété résultera du droit de propriété sur les articles 1, 2, 3 et 7, tel qu’il sera établi.
4. Lem.me il — Le propriétaire d’une chose est propriétaire du prix de cette chose.
Celui qui a le droit de consommer une chose a le droit de la vendre. Il sera propriétaire de la chose qu’il aura achetée, ou reçue en retour de celle qu’il aura donnée, soit dans un troc en nature, soit dans un échange effectué sur le marché, conformément au mécanisme de la libre concurrence ou de l’enchère et du rabais. Il le sera, du moins, si ce mécanisme ne le favorise pas aux dépens de sa contre-partie. Il faut donc ici démontrer que la libre concurrence ne favorise pas les acheteurs au détriment des vendeurs, ou réciproquement. Quelques lecteurs penseront peut-être que cette proposition est évidente par elle-même. Je ne suis pas de cet avis : je la considère comme une des plus délicates dont l’économique mathématique permette la démonstration ; j’y vois d’ailleurs le nœud de la théorie scientifique de la propriété. Je dédie, en conséquence, les lignes qui vont suivre à ceux qui ne veulent pas plus d’escamotage dans les sciences morales que dans les sciences physiques, en remplacement des prolongement de la personnalité humaine, projection de la vie sur les choses, et autres métaphores semblables qui sont le fondement le plus solide de l’économie sociale contemporaine.
Voyons d’abord le troc. levons a reconnu et signalé, au chapitre IV de sa Théorie de l'économ ie politique, dans le troc de grain contre viande entre deux individus A et B, les éléments quantitatifs essentiels de l’échange économique tel qq’il s’opère sur le marché. Je lui emprunterai son analyse du phénomène, en y faisant quelques modifications et additions nécessaires.
On essaie au hasard un prix du grain en viande, inverse d’un prix de la viande en grain L A ces prix proposés, chaque troqueur décide à la fois quelle quantité de sa marchandise il veut
’ Mes prix sont les inverses des rajiports d'échange de .levons.
l’ai
céder et quelle quantité de l’autre marchandise il veut acquérir. J
Il prend cette décision de façon à se procurer la plus grande '
somme possible de satisfaction de ses besoi)is. Et la inathématique montre que la condition de ce maximum est que, le troc i
une fois effectué, le rapport des intensités des derniers besoins t
satisfaits des deux marchandises soit , chez chaque troqueur, *’
égal au prix d’une marchandise en Vautre. Mais, généralement, le troc ne s’effectuera pas ainsi du premier coup, parce que, généralement, la quantité de chaque marchandise offerte par son propriétaire ne sera, pas égale à la quantité demandée par le propriétaire de l’autre marchandise. En ce cas, on essaiera un autre prix du grain en viande, inverse d’un autre prix de la viande en grain, plus élevé si la demande effective du grain est plus forte que son offre effective, et l’offre effective de la viande plus forte que sa demande effective, et moins élevé dans le cas contraire. A ces nouveaux prix, les deux troqueurs prendront des décisions nouvelles, toujours conformément à la condition de satisfaction maxima des besoins. Et la mathématique montre qu’on arrive ainsi à Végcdité de la demande et de l'offre ^
des deux marchandises. Alors le troc s’effectue. Et puisque, à ce moment, en vertu de la condition de satisfaction maxima, le rapport des intensités des derniers besoins satisfaits des deux marchandises, égal au prix de l’une en l’autre, est le jnême chez chaque troqueur, le rapport des intensités des dernier&
besoins satisfaits des deux troqueurs est aussi le même pour chaque marchandise.
Par exemple, si, pour le grain, A s’arrête à un dernier besoin satisfait d’une intensité égale à 7, et B à un dernier besoin satisfait d’une intensité égale à 3, alors, pour la viande, A s’arrêtant à un dernier besoin satisfait d’une intensité égale à 14, B s’arrêtera à un dernier besoin satisfait d’une intensité égale à 6. Et comme on aura
on aura aussi
Pour la viande comme pour le grain, sera plus loin et B plus près de la satiété. Le troc jevonien est donc une opération par laquelle les deux troqueurs portent la satisfaction de leurs besoins au maximum compatible avec la condition (jue l’un offre de sa marchandise autant que l’autre en demande et. demande de la marchandise de l’autre autant que celui-ci en offre, soit à un maximum relatif qui laisse subsister le droff de propriété de chaque troqueur sur sa marchandise. G est un troc individualiste : il s’ellectue par la volonté de 1 individu cherchant en toute liberté son avantage, et il laisse subsister après lui V inégalité de richesse qui résultait avant de la possession d’une quantité plus ou moins grande d’une marchandise plus ou moins utile et plus au moins limitée en quantité. Il s’opère sur le terrain de la justice, aucun des deux individus ne devant rien à l’autre une lois l’opération faite.
En regard de ce mode de troc, il y en a un autre ; celui dont Gossen a donné la formule aux pages 83-85 de son L.cposition des lois de l’échange, et après lequel les deux marchandises sont réparties entre les deux troqueurs de telle sorte que l'intensité du dernier besoin satisfait de chaque marchandise soit la même pour l'un et l'autre. Dans ce système, le grain serait réparti entre A et B de façon à ce qu’ils s’arrêtassent tous deux à un dernier besoin satisfait d’une intensité égale à 5 ; et la viande serait répartie entre eux de façon à ce qu’ils s arrêtassent tous deux à un dernier besoin satisfait d’une intensité
égale à 10. Ce troc, aussi bien défini (jue le précédent, est donc une opération par laquelle la satisfaction des besoins des deux troqueurs pris ensemble est portée au maximum absolu et non plus relatif, aucun compte n’étant tenu des iiuantités de marchandise possédées, autrement dit, abstraction étant faite du
droit de propriété de chaque troqueur sur sajnarchandise. C’est un troc communiste : il n’aura lieu en toute certitude que l)ar ['autorité de l’Etat, et il amènera V égalité qui résulterait à la fois de l’égalité des besoins et de celle des moyens de les satisfaire. Il s’opère sur le terrain de la fraternité. Sdientdeux frères à la table de leur père, celui-ci leur distribuerait la
nourriture de telle sorte que tous deux s’en allassent également rassasiés. Mais il est évident qu’ici les deux troqueurs ne sont plus quittes l’un envers l’autre. Pour nous en convaincre, supposons qu’il s’agit de revenir du résultat du mode jevonien à celui du mode gossenien : il faudrait reprendre du grain et de la viande à B de façon à augmenter les intensités de ses derniers besoins satisfaits de 3 à 5 et de 0 à 10, et donner ce grain et cette viande à A de façon à diminuer les intensités de ses derniers besoins satisfaits de 7 à 5 et de 14 à 10. Ainsi, dans le mode gossenien, B fait à A une concession volontaire ou forcée.
Voici l’illustration géométrique de cette double analyse :
GGa, VVa sont les courbes d'utilité du grain et de ta viande pour A, rapportées à deux axes : un axe des quantités vertical, et un axe des intensités des derniers besoins satisfaits, ou plus brièvement des raretés, horizontal. Oa est la quantité de grain possédée par A. OGa et alla sont les intensités des premier et dernier besoins de grain qui seraient satisfaits ensuite de la consommation de toute cette quantité par A. La surface OaBaGa est la somme de satisfaction de besoins, ou plus brièvement Vutilité effective, qui serait ainsi obtenue. GGb, VVb sont les courbes d’utilité du grain et de la viande pour B. Ob est la quantité de viande par lui possédée. OVb et bWi, sont les intensités initiale et marginale de besoins satisfaits et la surface ObRbVb est l’utilité effective qui correspondraient à la consommation de toute cette quantité par B.
Suivant le troc jevonien , dans ces conditions, ce serait aux
prix inverses de-^ de grain en viande et de 2 de viande en grain
qu’aurait lieu l’égalité de l’offre et de la demande effectives des deux marchandises. La quantité ax = Ox' de grain s’échangerait alors contre la quantité h\j = Oy' de viande; et l’on aurait
fa _
soit
U fa
if'W y 'h
Suivant le troc gossenien, après reprise de aX— OX' de grain à A pour B, et reprise de èY=:OY' de viande à B pour A, on
aurait
X4>a=X'd>i,, Y4’b=Y'Ta
Donc, pour revenir du troc jevonien au troc gossenien, il faudrait dépouiller B de la quantité x'X'=xX de grain et de la quantité = de viande au profit de A. t
On trouve donc bien ici aux prises les deux doctrines sociales qui se disputent la théorie de la propriété , et on pouriait déjà prononcer entre elles. Je n’aborde pas encore cette question qui serait ici compliquée de la question de savoir d’où vient le grain, d’où vient la viande. Tout ce que je soutiens, pour le moment, c’est que, si A et B ont le droit de manger Van tout son grain, Vautre toute sa viande, ils ont le droit d’en troquer une partie selon le premier des deux systèmes en présence.
Quant au second système, je ne le réprouve pas du tout ; j’en définis le caractère. En réalité, le troc gossenien n’est pas un troc, mais une mise en commun des deux rharchandises. Yoici un exemple de ce partage fraternel des biens dont j’ai gardé le souvenir. En 1846, au collège de Caen, tous les jours, au goûter de quatre heures, nous étions une trentaine de pensionnaires assis autour d’une table du petit réfectoire, axant chacun un morceau de pain sec fourni par l’économat. Quelquesuns d’entre nous, tantôt les uns, tantôt les autres, avaient reçu des pots de provisions de leur famille. Tous les autres leur envoyaient leur morceau de pain, et ils le retournaient garni de beurre ou de confitures. Cela était de règle et se faisait à charge de revanche, mais sans compter, et en Normandie, terre de ' droit strict ! Ces usages doivent être encouragés chez les enfants et se perpétuer chez les jeunes gens et les grandes personnes dans bien des cas. Mais, enfin, la société n est pa> un pique-nique ; et des concessions acceptables comme une politesse, quand elles sont volontaires, devraient être repoussées comme une humiliation si elles étaient imposées par la loi. Je
ne sais pourquoi on suppose assez volontiers le peuple prêt à proliter de toutes les faveurs. Pour moi, quand je parle en son nom, ma devise reste ce qu’elle a toujours été : « Tout notre
dû ; rien de moins, rien de plus. »
Il s’agit à présent de passer du troc à l’échange économique eu introduisant sur le marché plusieurs échangeurs concurrents, avec la condition qu’il n’y aura pour tous qu’un prix unique, en faisant intervenir la monnaie, en opérant la transformation des services producteurs en produits aux moindres frais possibles, et de savoir si ces conditions ne favorisent ni les acheteurs ni les vendeurs au détriment les uns des autres.
1° La condition qiiil ny ait qu'un seul prix courant sur le marché est bien une condition de justice. S’il y avait, à un moment (Jonné. plusieurs prix courants pour une même marchandise, les vendeurs auraient le droit de se transporter du point où le prix serait plus bas sui’ le point où il serait plus élevé, et les acheteurs, à l’inverse, du second point sur le premier ; et ces opérations auraient pour elfet de niveler les prix divers. 11 est parfaitement juste tle proposer immédiatement le i)rix unique. A ce prix’ quand il est devenu prix courant, il est parfaitement juste que, si un échangeur donne 2 unités d’une marchandise contre 4 d’une autre, celui qui donne 5 reçoive 10, et ainsi de suite.
2" Vintercention de la monnaie ne trouble pas non plus les conditions de justice de l’échange, si la monnaie ne change pas de valeur entre le moment où on la reçoit et le moment 011 on la donne. La fixité ou la régularité de variation de la valeur de la monnaie d’un point à un autre au môme moment, et surtout d’un moment à un autre sur un même point, est donc essentielle à l’exercice du droit de piopriété.
d” La condition (jue les produits soient fahriijués au meilleur marché possible est, elle aussi, une condition conforme à la justice. Si les consommateurs fabricpiaient eux-mêmes les produits, ils auraient le droit de les confectionner de manière à ce qu’ils leur coidassent le moins cher possible et, par conséquent, d’acheter, aux prix courants, les services producteurs
nécessaires pour cette confection. C’est ce que les entiepieneurs font en leur lieu et place. A supposer donc que la condition dont il s’agit diminue l’utilité effective totale en diminuaiff le prix de certains services producteurs, il ne faut pas plus s airêter à cette circonstance qu’à celle de la diminution de 1 utilité effective totale, ou de la réduction du maximum absolu d’utilité au maximum relatif compatible avec la justice, qui^ peut résulter également de la condition d unité de prix.
Ainsi, les propriétaires fonciers, les travailleurs, les capitalistes seront propriétaires de la monnaie qu’ils recevront, sur le marché des services, en échange de leurs rentes, de leurs travaux, de leurs profits, et propriétaires des produits qu’ils recevront, sur le marché des produits, en échange de leurs fermages, de leurs salaires, de leurs intérêts. Les entrepretieurs seront propriétaires des rentes, travaux et profits qu ils recevront, sur le marché des services, en échange de leur monnaie, et propriétaires de la monnaie qu’ils recevront, sur le marché des produits, en échange de leurs produits et axec laquelle ils continueront leurs entreprises. Le droit de propriété de l’entrepreneur sur son bénéfice d’entreprise, corrélatif de sa perte éventuelle, est ainsi compris dans son droit de propriété sur le prix de vente de ses produits, supérieur ou inférieur au prix de revient. Nous n’avons donc pas à faire, en droit naturel, la théorie de la propriété de l’article 7 de la richesse sociale : cette propriété résultera, comme celle des articles 4, 5 et (1, du droit de propriété sur les articles 1, 2 et 3.
Mais ce n’est pas tout. Les capitaux artificiels sont des produits qui appartiennent, comme les revenus consommables, en premier lieu aux entrepreneurs qui les ont confectionnés, et en second lieu aux propriétaires fonciers, fi-availleurs et capitalistes qui les ont achetés. Donc, nous n’avons pas a faire non plus, en droit naturel, la théorie de la propriété de l’article 3 de la richesse sociale : cette propriété résultera, elle aussi, du droit de propriété sur les articles 1 et 2. Nous n avons à faire, en droit naturel, la théorie de la propiiété que des terres et des facultés personnelles, La voici.
5. Théorème I. — Les facultés personnelles sont, de droit naturel, la propriété de i’iNDiviDU.
En d’autres termes, toute personne s’appartient à elle-même, parce que toute personne, c’est-a-dire toute créature raisonnable et libre, a le droit et le devoir de poursuivre elle-même sa fin, d’accomplir elle-même sa destinée, et est responsable de cette poursuite et de cet accomplissement. Ici s’applique le principe de l’inégalité des positions qui veut que nous jouissions en proportion de nos efforts.
Au moment où s’introduisent ici les idées de personnalité, de droit et de devoir qui sont l’objet de la morale sociale, je tiens à faire remarquer que je les rattacbe, non à une conception métaphysique de la liberté, mais à une observation scientitique de la nature humaine, observation non seulement psychologique ou subjective, mais historique ou objective. En comparant entre eux l’animal et l’homme, j’observe que le premier vit en général à l’état d’isolement, de famille, de société-famille, tout au plus de société rudimentaire, genre de vie pour lequel l’instinct lui suffit, tandis que le second subsiste grâce à la division du travail et vit en société économique et morale, genre de vie pour lequel la sympathie et le sens esthétique, l’entendement et la raison, la conscience et la possession de soi-même lui sont nécessaires. L’aptitude à la division du travail, l’amour sympathique et esthétique, la raison, la volonté consciente et libre sont des facultés qui s’affirment et se développent dans l’industrie, l’ai*t, la science et les mœurs, et qui s’appellent et se fortifient réciproquement. La personne morale naît et grandit dans la société, et je la définis, non telle qu’elle est, mais telle qu’elle peut et doit être, pour faire la théorie de la société idéale. Ainsi définie, elle a le droit et le devoir de poursuivre sa fin et est responsable de cette poursuite.
Or, au point de vue économique, dire que l’homme est une personne morale, ayant le droit et le devoir de poursuivre ellemême sa fin, c’est dire que les facultés personnelles appar-
tiennent à l’individu. D’ailleurs l’individu étant pro^ndét^^^^^^ de ses facultés personnelles, sera proprietaire de son travail (Lemme I) et propriétaire de son salaire ainsi revenus consommables ou capitaux neufs, acquis pai lu ax son salaire (Lemme II). H travaillera quand e comme il dra subsistant plus ou moins bien selon qu il aura su ^ag un salaire plus ou moins élevé, devenant plus ou moins riche selon qu’il aura plus ou moins épargne et capitalise.
Telle est \a justice stricte. La justice n’est pas le seul pu oipe 'le “lauons entre ,es l.onnnes ; .nais eUe est le p,-e,n.e,., pa,-ce qu-elle est un principe oHigatoire et un p.-utcpe , mou hiMiml. Tonl devoir de justice répond a un d. o.t corrélatif; tout di-oit juridique appelle un deviju éd'" “ , rai prèle à un homme une somme d’ai-genl, j’ai le d.o.t de recevoir de lui et il a le devol.- de ,ne la payer à Pecl.eance Si c'élait lui qui me refit prêtée, il aurait le droit que | a. a i'aui-ais le devoir .|u'il a. Ce sont les d.-o.ls et devoirs de
psoèce que la loi définit et consacre.
Mais en dehors des relations résultant de leur destinee ecoumî^Ïeet sociale, les hommes od-';‘-dux desi—
résultant de leur destinée morale et individuelle Im seco
prindpe qui se présente ici est celui de ri.sseo.uMe., ou de l’assumiici’ On peut dire très exactement que la société p P r ite es une association naturelle, et que rassoeiation
L une société artificielle ; et, de cette défiuition, decouleron les caractères de ce dernier principe. 11 sera mnirogiie coin., e la justice mais lacMalifel non plus obligatoire. Il dépend de
moi de .n'associer ou non, de m'assurer ou i'v trouve ou non mon intérêt et ma convenance. Pai exemp , une fois associé ou assuré, je suis sur un pied de parlaite ega Uteavee mes co-associés et -s co-assurés^ Nous avons ormi^ une association pour la consommation j
comme tous les autres membres de 1 association, ^ ^ ^
d'emprunter aux conditions fixées. Ma maison broie la cou llZe d'assurance contre l'incendie me doit une indemnité proportionnelle au montant do la prime qu'elle a reçue de m .
' ^ ''-V-iip, •
La maladie, le chômage m'atleignent, la société de secours mu Te s m doit uu subside eu raisou de la cotisât, ou que j a, >a“l ou aperçoit aisé.nent toute Phuportauce de ce .uaucpe ^
I pare à uue foule d’éventualités auxquelles la jusUce puie e ne saurait pourvoir. Les économistes ont tou., ours m s
uu entélemeut singulier à ne pas vouloir le ™''’P™';rtor ,’ad,nett,-e ; il est v.ai que les socialistes ont eu parle s le to de p,-éteud.-e l’installer au lieu et place de la just.ce, qest une eri’eur fondamentale. Le droit et le devoir dassoci Uon "t trassurance sont un droit et un devoir que ma volonté crée. Sans doute, une fois créés, ce di-oit el ce dans les conditions ordinal, -es de la justice; la société, qui ne peut dépend, -e de ma volonté, ne samait
poser sur un tel principe. nnssi
Enlin, il existe uu h-oisième principe, appartena^it, lu, aussi,
à l’oi'dre des relations résultant de la destinée ,nd,v,d,,elle e
orale des hommes, ,i„i est celui de ^
de la cuariu. Celuidà est le princpe des deux autres. Il n’est ni obligatoh-e, n, bilateial es f cn/lnli/’corame l’association et, de plus, ,1 est nmlalu: , . 1. d voh’ de dévouement, le devoir de charité, est uu devoir sa,
„„1 d,.oit con-élatif ; il n’v a pas de droit au <lévoue,ne,,t pas de droit à la charité. Un homme tombe sous mes veux dans la rivière ; aucune loi écrite ne peut m’obliger a me jete, a I eau pour l’en retii-er, et ce n’est pas à la justice é i " S’il n’v a pas d’ailleurs, entre cet homme et moi, un contrat 1 sauvetage mutuel, ce ii’est pas non plus à l’association. Cepe liant, cet homme se noie ! .L quel principe de le secoiuaro A celui de la fraternité me faisant appel des profondetus de la “nsibllité, pi’incipe non social mais individuel, prmcpe t nel d’ailleurs comme l’humanité meme. Supposes, s, voi s voulez, l’idéal social réalisé de la façon la plus complété a justice et l’oi’dre i-égnant définitivement ; supposez, avec ce
l’association et l’assurance aussi développées que possible, tous
les hasards calculables calculés. Personne n a plus J clamer de la société naturelle et obligatoire, ni rien a
des sociétés arlilicielles et facultatives ; personne n’est plus nMll ereux que par la faute de la nature ou par sa propre ^ .abord, n us n’en sommes pas là; et la fraternité nous
e” ^élsaire’pour y arriver. Puis, même
il V aurait des malheureux: les inlirmes, auxquels nous de vous notre amour, et les coupables, auxquels nous ‘'c'™ ‘ trpitié .le dis que nous les devons, bien entendu, selon Ip lo morale et non selon la loi sociale, selon la conscience et noi selon îe code; car la société ne doit pas plus reposer sur la, fraternité que sur l’association, mais seulement sur la justice.
La justice laisse les hommes sur le pied de
et devoirs la fraternité non, celle, du moins, qui . P
une aide pécuniaire. H n’y a plus égalité entre l’homme jn
fait la charité et celui qui la reçoit, entre tribue <à l’assistance et celui qui y participe. Dites qu il n aui ôlurs des riches et des pauvres et que la fraternité aura toujours à s’exercer, soit ! Mais, s’il faut violer la justice pour que la fraternité s’exerce, s’il s’agit d’entretenir dans la société
des riches et des pauvres pour que les uns aient ' taire la charité et les autres de la recevoir, je proteste contre nùmrversion des principes. Cette charité d’ailleui-s se ferat-elle” Vous la commanderez au besoin. En la commandant, vous la détruisez; le communisme traternitaire ne ■’ésterait méritoire qu’à la condition de rester libre. C’est pourquoi, bie souvent, on entend dire ; . Ce serait là l’orgau sat.ou sociale a noursuivre, si la nature humaine était plus parfaite, v On poui '“Tstutenir que l’homme tel que ,’observation nous le nmn tre libre et responsable d’abord, ayant a subir, en piem lie; au nom de la justice, les conséquences valses de son activité ou de sa paresse, de sa %ertu oi vices, susceptible, en second lieu, d’amoui; et de venant, au nom de la fraternité, au secours des autres hoi mes est supérieur à cet idéal vague et peut-etre contradi loirê ■ car, enfin, le premier degré du sacrilice )le soi-roeme a aufrui, ce serait de ne pas accepter le sacrilice d’autrui a soimême. Mais, au surplus, et quoi qu’il en soit, nous avon
prendre l’homme non tel qu’il nous plait de le rêver, mais tel qu’il nous est donné, pour en dégager le type. C’est pour celuici que nous organisons la société. Et voilà la personne morale, voilà l’individu propriétaire de ses facultés personnelles.
(i. TiiKOHÈ.MK II. — Les TERHKS soiit , de droit naturel, la propriété de /’Etat.
En d’autres termes, les terres appartiennent à toutes les personnes en commun, parce que toutes les personnes raisonnables et libres ont le même droit et le même devoir de poursuivre elles-mêmes leur lin et d’accomplir elles-mêmes leur destinée, et .sont au même titre responsables de cette poursuite et de cet accomplissement. Ici s’applique le principe de l’égalité des conditions qui veut que nous puissions tous profiter également des ressources que la nature nous otfre pour exercer nos efforts.
Or, au point de vue économique, dire que l’homme n’est une personne morale que dans la société et par la société, que tous les hommes, dans la société, sont également des personnes morales, et doivent pouvoir profiter également des ressources naturelles qui leur sont offertes pour poursuivre leur fin et accomplir leur destinée, c’est dire que les terres appartiennent à l’Etat. L’Etat, étant propriétaire des terres, sera propriétaire des rentes (Lem me I) et propriétaire des fermages ainsi que des produits, revenus consommables ou capitaux neufs, acquis par lui av'ec ses fermages (Lemme II). Il subsistera au moyen de ces revenus, sans rien demander à l’individu, ni a titre d’impôt, ni à titre d’emprunt, et, en outre, laissera aux générations postérieures des capitaux, non seulement entretenus, mais agrandis, accrus et multipliés, comme les générations antérieures lui en auront laissé à lui-même. Les terres n’appartiennent pas à tous les hommes d’une génération ; elles appartiennent à l’humanité, c’est-à-dire à toutes les générations d’hommes. Si la société était un fait conventionnel et libre, les individus contractant pour l’établir pourraient décider un partage égal des terres entre eux ; mais, si elle est un tait naturel
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et nécessaire, toute aliénation des terres est contraire au droit naturel, parce qu’elle lèse les générations futures. En termes juridiques, l’humanité est propriétaire, et la génération présente est usufruitière des terres.
Il y a eu, jusqu’ici, pour l’espèce humaine, cinq états ou régimes économiques abstraits dont les combinaisons, s’opérant d’une façon plus ou moins régulière par superposition, constituent les états ou régimes réels : l" l’état sauvage, qui est ' l’état de chasse et de pêche ; 2'* l’état pastoral ; 8" l’état agricole, où l’on commence à cultiver la terre et dans lequel la chasse, la pêche et l’élevage des troupeaux ne sont plus que des opérations spéciales dans l’œuvre générale de l’agriculture; 4" l’état industriel, dans lequel l’industrie manufacturière prend, à côté de l’industrie agricole, une place considérable ; et 5" l’état commercial, dans lequel les diverses nations, ne se contentant plus de leurs propres produits, se procurent, par voie d’échange, les produits les unes des autres, et qui suit de très près l’état industriel. Dans l’état de chasse et de pêche et dans l’état pastoral, les terres appartiennent à la communauté. Les défenseurs attitrés de la propriété foncière individuelle affirment d’ordinaire que, dans les deux premiers états économiques, cette propriété « n’existe pas ». C’est une erreur complète ; elle existe à l’état de communauté. Les peuples sauvages ou pasteurs sont divisés en tribus dont chacune se considère comme ayant des droits sur un territoire plus ou moins étendu et repousse à main armée les incursions des tribus voisines. Ainsi la propriété, qui n’est pas établie d’individu à individu, est établie de nation à nation. Et, sur le territoire national, chaque individu a le droit de chasser, de pêcher, de faire paître son troupeau. En somme, dans ces étata, la richesse est médiocre, mais elle est au moins répartie d’une façon rationnelle.
C’est, en général, en inaugurant le régime agricole que les sociétés ont partagé les terres entre les individus, évidemment dans cette persuasion que la division de la propriété était nécessaire à la division de la culture. Il ne serait guère
p^y;!yB
difticile de montrer, par l’histoire, qu’en amenant ainsi, au bout d’un certain temps, le partage de leurs membres en propriétaires et prolétaires, et en faisant apparaître l’inégalité des conditions cà côté de celle des positions, elles se sont préparé des difficultés qui ont entraîné leur décadence. Mais il est plus intéressant encore de montrer comment la plupart d’entre elles, obéissant à la nature des clioses par un instinct profond, ont eu soin de faire servir, en grande partie, le plus ou moins de rente et de fermage qui existe dans l’état agricole à défra\ ei les services publics.
Cela est évident des Indous, des Egyptiens, des Juifs et des peuples qui ont organisé leur société dans le système du gouvernement tbéocratique et des castes, puisque, chez eux, la caste sacerdotale, qui est la caste gouvernante, ou possède les terres, ou prélève sur le revenu des terres une dime correspondant approximativement à la valeur de la rente. Cela est certain encore, si l’on y regarde attentivement, des peuples qui, comme les Grecs et les Romains, ont commencé à séculariser le gouvernement, en fondant la société sur 1 esclavage. Ici, les esclaves sont agriculteurs et industriels, ils travaillent ; les citoyens libres passent leur vie sur l’agora, au forum, dans les camps, à discuter les affaires publiques, à voter, à plaidei, à juger, à combattre. Les premiers tiennent la place des artisans de l’Orient, et les seconds celle des prêtres : ils s’acquittent des services publics et, à ce titre, possèdent les terres. Mais c’est peut-être dans le système féodal que l’attribution de la rente et du fermage aux frais des services publics est le plus apparente. Les principaux services publics, à cette époque, sont la justice en temps de paix et le service militaire en temps de guerre. Or les seigneurs féodaux sont à la fois justiciers et chefs militaires ; et ils sont en même temps les propriétaires des terres. On sait comment les hauts barons partagent à la fois leurs fonctions et les terres qui les rémunèrent avec leurs vassaux ; on sait comment l’Eglise, les Universités, les hôpitaux, dans le régime féodal, sont dotés en terres. Ce régime est tombé. Au fur et à mesure que la noblesse a décliné
et que la bourgeoisie a grandi, les fonctions publiques sont passées des mains de l’une à celles de l’autre, ou, pour mieux dire, sont revenues à l’Etat. Malheureusement, en déchargeant l’aristocratie féodale des fonctions publiques, on a négligé de lui reprendre le sol, dont la jouissance constituait le traitement de ces fonctions. Une occasion d’éviter cette erreur s’est otferte, quand la Révolution a pu s’emparer des biens de la couronne, du clergé et des nobles émigrés ; mais on l’a déplorablement manquée en vendant ces biens à vil prix, et de là vient (lue, placés entre un ordre social qui s’est décomposé et un autre qui est à recomposer, nous sommes en présence de
la question sociale.
Fait bien remarquable ! Quelques sociétés, passées à 1 état agricole en demeurant à moitié dans l’état pastoral, ont é\ite l’erreur du partage des terres, en se bornant à procéder, à intervalles réguliers, à un lotissement, pour la seule jouissance, de \a forêt, du pàlnmge et du champ cultivable, entre leurs membres ; et, parmi elles, un assez grand nombre, trouvant dans Injustice un principe de durée, se sont perpétuées jusqu’à nous. Telles sont, pour n’en citer qu’un seul groupe, les communes de la Suisse primitive demeurées propriétaires de leurs allmcnds. Quelques économistes bien intentionnés, (mmme Laveleye, ont prétendu nous ramener à cette forme sociale; mais ils ont négligé de considérer une chose: c’est que nous sommes en train, dans ce moment, de passeï de 1 état agricole à l’état industriel et commercial. Or, dans ce dernier régime, il y a, à côté de la population agricole, une population industrielle, une population commercante, une population de gens exerçant des professions libérales, et enfin une population de fonctionnaires publics: cinq populations pour une à nourrir ; dès lors, l’agriculture doit se transformer complètement, devenir d’extensive intensive, s’exercer en grand et sur le pied d’un large emploi de capital, double condition, technique et économique, tout à tait contraire au système de l’allmend. Puis, que feraient les non-agriculteurs de leur lot de champ cultivable, de pâturage et de forêt? Et enfin ofi
l’Etat trouverait-il le revenu dont il a besoin, dans 1 état industriel et commercial, pour les services publics devenus si nombreux et si importants? Que l’Etat, propriétaire des terres, les afferme à des entrepreneurs de culture et consacre le montant des fermages aux services publics qui seront gratuits ; et ainsi l’égalité des conditions subsistera à côté de l’inégalité des positions, et la justice sera satisfaite sous ses deux formes.
7 L’Etat, la province, la commune, qui sont les degrés divers de la communauté, auraient, dans ce sn stème, la propriété des capitaux artificiels qu’ils auraient créés ou reçus en donation ou legs. Les individus, les familles, les associations de toute nature, qui sont les degrés divers de l’individualité, auraient, de même, la propriété des capitaux artiticiels résultant de leurs épargnes ou qui leur seraient venus par donation ou héritage. Etant, pour ma part, très individualiste, sur le terrain de l’individualisme, j’incline à considérer, autant que possible, ce droit comme absolu. Toutefois, je dois faire observer que la théorie de la famille et la théorie de l’association n’existent pas scientifiquement; que j’ignore la limite qui séparé, dans ces catégories, le droit de l’individu du droit de l’Etat; et que je dois réserver la question de l’intervention de Etat dans les donations et legs faits par l’individu à sa famille, a son église, à des particuliers ou sociétés quelconques.
8. Sous réserve de cette observation, voilà la théorie de la propriété fondée sur la justice. Au point de vue de l’mteret, il importe que les facultés personnelles, leur travail, leur salaire, le capital épargné sur le salaire, son profit et son interet, appartiennent à l’individu, parce qu’ainsi on donne à l’homme, pour l’exciter au travail , à l’épargne, le stimulant du besoin et du désir de la consommation , et parce qu’on laisse s’exercer, sans barbarie, puisqu’on réserve sa place et son rôle à la fraternité intelligente, la force de la sélection, le plus grand fait, sans contredit, avec celui de l’existence et du rôle des microbes, que la physiologie ait mis en lumière dans notre siecle.
et grâce auquel l’humanité réelle tend à se rapprocher de son idéal actuel et peut-être à concevoir un autre idéal ultérieur. D’ailleurs, pour que la totalité des facultés per.><onnelles et de leur produit appartienne à l’individu, il faut bien que 1 Etat possède les terres et trouve dans leur fermage les moyens de subsister et la source des capitaux qui lui sont nécessaires. Et, de fait, l’attribution des terres à l’Etat résout, en la supprimant, la question de l’impôt.
Au nom de l’utilité, comme de l’équité, je fais donc tomber dans le domaine individuel, avec les facultés personnelles, les capitaux créés avec des salaires. Je considère qu’un intérêt urgent, pour une société arrivée au régime industriel et commercial, est de posséder une masse énorme de capitaux engagés dans fagriculture et dans l’industrie proprement dite. Or, ces capitaux ne peuvent naître que de l’épargne individuelle ou collective, et j’estime que, sans la propriété individuelle des capitaux épargnés et de leurs intérêts, il n’y aurait pas plus d’épargne individuelle qu’il n’y aurait de travail sans la propriété des facultés personnelles et des salaires. Dans un cas comme dans l’autre, je me confie au mobile de 1 intérêt pli^é, au stimulant du besoin et du désir de la consommation immédiate ou différée. Peut-être un jour viendra-t-il où l’homme travaillera et épargnera sous l’impulsion unique de l’amour d’autrui, ou en vertu d’un instinct passionné comme font les fourmis et les abeilles. Mais, contrairement au sentiment des communistes-fraternitaires et des Fouriéristes, j’estime que nous n’en sommes pas encore là et que, pour la longue période de vie humanitaire qui s’ouvre devant nous, nous avons à prendre rhomme avec une base animale et un couronnement proprement humain, égoïste d’abord, altruiste ensuite. I n fait me confirme dans mon opinion : le communisme a déjà abaissé son pavillon ; en devenant collectivisme, il a reconnu la nécessité de la propriété individuelle des facultés personnelles et du salaire ; j’espère qu’il reconnaîtra tôt ou tard la nécessité de la propriété individuelle, non pas de tous les capitaux, mais de ceux épargnés sur des salaires, et de leurs intérêts. A côté de
l’épargne individuelle, devrait s’exercer l’épargne collective. De ces deux sources de capitalisation, je ne trouve pas qu il soit à propos d’en supprimer une, et celle qui est encore la plus abondante, pour ne laisser subsister <iue l’autre dont on serait heureux de pouvoir se borner à dire qu elle est presque partout complètement tarie. L’Etat a assez à faire aujourd hui d’apprendre à épargner sur ses fermages les capitaux publics et à ne plus disputer l’épargne individuelle à la production en vue d’en faire le plus effroyable gaspillage.
.l’attribue au contraire les terres, les fermages, et les capitaux créés avec des termages au domaine collectif, en \eitude rutilité même qu’il y a à réserver au domaine individuel les facultés personnelles, les salaires et les capitaux créés avec
des salaires. Mais il y a une utilité directe à i)rocéder ainsi : celle de l’industrie agricole telle qu’elle doit s’exercer dans le régime industriel et commercial. Dans ce régime, nous l’avons vu, il y a cinq classes à nourrir pour une seule dans le régime agricole. L’agriculture doit être non plus extensive, mais intensive, et réclame, sur une large échelle, des connaissances techniques et du capital. Or, ces conditions ne se réalisent complètement que dans le mode du l)ail à terme qui est le mode normal d’association des services producteurs et dans lequel un entrepreneur, après avoir loué une vaste étendue de
terre, loue des facultés personnelles en grand nombre et du capital en quantité considérable, sur le marché des ser^ices. Le mode du colonage jjartiaire, celui du métayage, sont des
modes relatifs au régime agricole. Dès que la part du propriétaire et celle du cultivateur sont respectivement, la première de moins, et la seconde de plus de la moitié du produit brut, le mode du bail à ferme s’impose par la raison que les l’isques augmentent pour le cultivateur dont la liberté doit se proportionner à sa responsabilité, (ju’un propriétaire tonciei' soit alors en même temps entrepreneur de culture, c’est un détail de pratique dont la théorie n’a pas à s’occuper. Mais, à poser cette exception comme règle en établissant la propriété toncière individuelle dans l’intérêt de l’agriculture, on tourne le dos au
but, et l’on contrarie les bons effets de la libre concurrence en empêchant les terres d’aller aux emplois les plus avantageux à la société. Si c’est la grande propriété qu’on favorise, on verra des portions du territoire demeurer, sous l’influence tl’une vanité irréfléchie, à l’état de parcs ou de réserves de chasse ; si c’est la petite, on en verra rester livrées, par l’effet de l’ignorance et de la routine, à la culture la plus arriérée.
9. L’intérêt comme la justice demande donc que le prix du service de la terre aille à l’Etat et couvre ses dépenses. C’était en somme l’idée des physiocrates, de Quesnay, de Turgot, dont le seul tort fut de donner à leur théorie de l’impôt unique sur la rente une base trop large en voyant dans la terre toute la richesse sociale. Il est doublement flatteur d’être revenu, pour les plus sérieux motifs, à la doctrine professée parles hommes qui ont fondé l’économie politique en France et d’avoir été, pour cela, mis au ban de la science par ceux qui l’ont amenée au point d’affaissement et de discrédit où elle se trouve à présent. 11 y avait, il y a trente ans, dans l’économie politique française, deux théories de la propriété : celle des individualistes-moralistes qui fondait la propriété sur la personnalité de l’homme en niant la valeur de la terre, et celle des individualistes-utilitaires qui reconnaissait la valeur de la terre en fondant la propriété sur les nécessités de la production. Les économistes contemporains n’ont plus aucune théorie de la propriété. Ils sont l'écolr libérah\ Vécole de la liberté et du libémlisme, les adversaires de Vétatisme eldu socialisme d’Etat. Voilà qui suflit à tout et au moyen de quoi la libre concurrence et le libre échange, les monopoles privés pour l’exploitation des mines et des chemins de fer et pour l’émission des billets de banque, la propriété foncière individuelle (pourquoi pas l’esclavage?) découlent pêle-mêle du principe de la liberté de l’industrie. Que cette manière de procéder soit parfaitement de mise dans les circulaires électorales, rapports et discours académiques, allocutions présidentielles ou prospectus inauguraux de ligues, et autres exercices de « défense sociale, » cela est
certain ; mais il ne l’est pas moins qu’elle n’a qu’nn rapport lointain avec la recherche scientifique de la vérité. C’est pourquoi si, remontant à la génération antérieure pour trouver à qui parler, nous nous adressons aux économistes individualistes, suit utilitaires, soit moralistes, nous dirons aux uns que non seulement la liberté de l’industrie n’implique pas la proin’iété foncière individuelle, mais qu’elle l’exclut plutôt, et aux autres que si leui- théorie de la propriété repose sur le fait que toute valeur vient du travail, elle est en ruines, vu que la valeur vient de la rareté, ou de l’utilité combinée avec la limitation dans la quantité. Il en est de la doctrine de Bastiat sur la propriété foncière individuelle comme de la doctrine d’Aristote sur l’esclavage ; elle la détruit en voulant la consolider. Si les Barbares ne sont pas des hommes, l’esclavage est inébranlable; s’ils en sont, il ne tient pas debout au regai’d de Injustice. De même i)our l’appropriation individuelle du sol, si la terre peut avoir une valeui' intrinsèque.
’ L’intérét, comme la justice, demande, d’autre part, (gie le prix du service des facultés personnelles aille àl’individn et le fasse vivre. Les communistes purs, de Mably à Louis Blanc, refusaient à l’individu la propriété de son travail et de son salaire. Le collectivisme de nos jours prétend la lui accorder; mais le fait-il dans des conditions philosophiquement et économi(iuement satisfaisantes? Je discuterai ces conditions avec soin, parce qu’il me semble qu’en les redn^ssant convenablement, on reviendrait à une répartition rationnelle de la ricliesse sociale.
lu. Pour ce qui est d’abord du collectivisme marxiste, il repose tout entier sur une double aftirmation erronée d’économie politique pure : la première, que le travail seul a de la valeur et que la valeur normale de tontes les marchandises n’est autre chose que la valeur des quantités de travail qu’elles contiennent ; la seconde, que toutes les espèces de travail sont réductibles à une seule dont l’unité de quantité peut servir d’étalon pour la mesure de la valeur. C.ette erreur, qu’Adam Smith avait
déjà en partie commise, mais à laquelle il ne s’était pas attaché, et dont Karl Marx, au contraire, a poursuivi les déductions et les conséquences avec une logique rigoureuse, est aujourd’hui dissipée. La nouvelle économique pure prouve que la valeur dérive de Viailitê comhinée avec la limitation dans la quantité et se proportionne aux intensités des derniers besoins satisfaits qui sont des rapports mathématiques de l’utilité avec la quantité, en termes précis « les coefficients difTérentiels des utilités effectives considérées comme des fonctions des quautités consommées. » Il y a, outre le travail, ou le service des facultés personnelles, deux autres éléments producteurs : la rente, ou leser\ice des terres, et le profit, ou le service des capitaux artificiels, qui sont utiles et n’existent qu’en quantité limitée et qui ont de la valeur; et la valeur des marchandises est égale a la somme des valeurs des travaux, des rentes et des profits qui sont entrés dans leur confection. En outre, il y a plusieurs espèces de travaux, comme il y a plusieurs espèces de rentes et de profits, différents les uns des autres soit par l’utilité, soit par la limitation dans la quantité, qui sont comparables entre eux, comme ils le sont aux rentes et profits, sons le rapport de la valeur, mais qui ne sont pas réductibles les uns aux autres au moyen de la quantité, c’est-à-dire de la durée.
Je ne réfuterai pas ici ces deux erreurs, ni la doctrine de Marx qui en découle, en vertu de laquelle les fermages et les intérêts, au lieu d’être les prix des services fonciers et mobiliers, sont des exactions du capitaliste-entrepreneur exercées au détriment du travailleur-consommateur. Mais il me paraît intéressant de faire voir les difficultés d’application et, pour tout dire, les impossibilités pratiques auxquelles, par suite du
vice de son point de départ, vient se heurter le collectivisme marxiste.
Pour empêcher les exactions du capitaliste-entrepreneur, le marxisme met toutes les entreprises aux mains de l’Etat. Ainsi son organisation de la production est subordonnée à son organisation de la répartition. Quoique, pour ma part, je laisse ces deux catégories indépendantes l’une de l’autre, je n’objec-
terai rien sur ce point, parce que j’estime, moi aussi, que, s’il y avait antinomie entre l’intérêt et la justice, celle-ci devrait passer la première.
L’Etat-entrepreneur achète le travail en liaison de sa quantité ; c’est-à-dire qu’en échange d’une durée de travail fournie en nature, il promet une durée égale de travail sous forme de produits. Ici se présente la difficulté de l’estimation de la quantité de travail. Le marxisme n’estime pas cette quantité par la durée pure et simple; il distingue le travail simple qui n’exige point d’apprentissage et le travail complexe qui exige un apprentissage plus ou moins long ; et, pour estimer la quantité de travail complexe, il multiplie sa durée par un coefficient proportionnel à la durée de l’apprentissage. La réfutation de ce svstème serait très aisée. Deux travailleurs avant fait le même
apprentissage ne donnent pas des travaux similaires dans un même laps de temps. Mais je passe encore sur ce point, d’autant puisqu’il n’est pas essentiel. Le marxisme pourrait renoncer à sa seconde erreur et s’en tenir à la première, en laissant les prix des travaux se déterminer en une marchandise-numéi-aire d’espèce unique, comme l’or ou l’argent, par le mécanisme de l’enchère et du rabais, et en maintenant seulement le principe de la vente des produits aux prix fixes de revient en salaires, sans addition de fermages ni d’intérêts. On pourrait citer des collectivistes qui sont entrés dans cette voie*.
(Jiioi qu’il en soit à cet égard, l’Etat a fabriqué des produits d’espèces (A), (B), (C), (D)... en quantités A, B, G, D... et il a délivré, au cours de cette fabrication, des hons de numérairetravail ou numéraire-argent pour une somme totale T. Il est seul entrepreneur et, de plus, seul propriétaire de tous les instruments de production, c’est-à-dire de toutes les terres et de tous les capitaux artificiels. 11 ne paie donc rien et n’a rien
' \oir, à cet égard : Karl Kautsky, La RépaetiÜon des produits dans l'Elat socicdisie iRerue sorialiste, juillet 188ti) ; — Georges Renard, Le Sorialisiiie actuel eu France ^Etudes sur la France contemporaine, 1888) ; — Emile Vaudervelde, Le Colleclirisme jLa Question sociale, janvier-février I8t»6).
à réclamer pour le service de ces terres et de ces capitaux ; toutefois, comme les capitaux artificiels sont sujets à se détériorer par l’usage et à périr par accident, il doit pourvoir à leur amortissement et à leur asstirance. Ici se présenterait une question secondaire. Fera-t-on payer l’amortissement et l’assurance des capitaux aux consommateurs de tous les produits, avec les frais des services publics, ou seulement aux consommateurs des produits à la fabrication desquels auront servi les capitaux à amortir et assurer? Je suppose la question résolue dans un sens ou dans l'autre. Dans le premier cas, l’Etat doit majorer les prix de revient en travail de tous les produits; dans le second cas, il doit majorer les prix de certains produits. Dans les deux cas, il fixe ces prixj9a,pi., pcjAi... de telle sorte que
A^Ja -f- Bpji -j- Cpc -f- D/m -(-••• J •
De leur côté, les travailleurs-consommateurs ont sous les yeux la liste des produits (A), (B), (G), (D)... avec les prix pj,, Ph, Pc, pd.-. en regard ; et ils sont à même de déterminer les quantités A', B', G', D'... qu’ils doivent consommer en vue de la plus grande satisfaction possible de leurs besoins, de telle sorte que
A pli -)- B Ph -|- G pc -f- D Pd =T.
On a donc nécessairement
< A — A',) Pli -H B — B',) Ph 4- (G— G' ) Pc -f ( 1) — D' .) p.i + . . . = 0 ; mais on n’a pas nécessairement
On a seulement
avec cette condition que, si la demande de certains produits est supérieure à l’olîre, l’ofïre de certains autres sera supérieure à la demande. Et il reste au marxisme à nous dire comment il amènera l’égalité de l’offre et de la demande de chaque produit.
ce qui constitue tout le problème de l’équililire de la production économique en vue duquel il ne suffit évidemment pas (/if’uprcs avoir lUstribné pour 100 millions de bons, en unités numéraires (travail ou argent), on mette en vente pour 100 millions de produits ; mais pour lequel il faut aussi (ju’on ne se trouve pas avec 10 millions d’un produit en face d’une demande de 1 million, pendant (ju’on se trouvera avec 1 million d’wi autre produit en face d’une demande de 10 millions.
11. .le suppose volontiers FEtat mar.xiste parfaitement renseigné, au moyen d’une comptabilité détaillée et de rapports journaliers, sur les quantités de produits qu’il a en magasin, sur les quantités qui s’en écoulent, et sachant exactement quels sont ceux des produits (A), (B), (G), (1))... pour lesquels l’offre est déjà ou promet d’être bientôt supérieure à la demande, et ceux pour lesquels, au contraire, la demande est déjà ou menace d’être bientôt supérieure à l’offre ; n’ayant plus, en conséquence, qu’à opérer un détournement des services producteurs de la fabrication des uns vers celle des autres.
Pas plus que nos entrepreneurs concurrents, l’Etat seul entrepreneur ne peut transformer des ateliers et des machines d’industrie en des constructions et des outils d’agriculture, ou réciproquement ; mais il peut agir, dans une certaine mesure, sur les quantités des capitaux artificiels, en construisant telles ou telles espèces de capitaux neufs nécessaires aux industries à développer plutôt qu’en faisant l’amortissement et l’assurance de telles ou telles espèces de capitaux anciens employés dans les industries à restreindre.
De même, l’Etat ne peut prendre des maçons ou des horlogers pour en faire des tailleurs ou des bottiers ; mais il peut détourner les jeunes travailleurs de l’apprentissage de la bâtisse ou de l’horlogerie vers celui de la confection des habits et des chaussures, .le remarque seulement que, sous le régime de la détermination des prix en numéraire-argent par enchère et rabais, qui pourrait être pratiqué par l’Etat seul entrepreneur aussi bien que par des entrepreneurs concurrents, les
travailleurs se détourneraient eux-mêmes de telles ou telles industries où les produits surabondent, et où, par suite, les salaires baissent, pour se porter vers telles ou telles industries 011 les produits manquent, et oii, par suite, les salaires s élèvent ; tandis que, sous le régime de la détermination des prix en numéraire-travail, l’Etat, qui ne change point les -salaires, devra user d’une certaine contrainte.
De même enfin, dans certaines limites, l’Etat pourra affecter à telle ou telle production des terres affectées à telle ou telle autre; mais c’est ici , toutefois, que se présente la plus forte objection. Nous n’avons (|u’à prendre des produits d’une utilité très grande, dans la fabrication desquels entrent des rentes d’une quantité très petite, pour acculer le marxisme a une impossibilité complète de rendre l’offre égale à la demande. Au prix de revient du vin de Chàteau-Laftitte en travail, mettons une heure de travail simple, on demande 1 million de bouteilles dans le pays, sans parler de l’étranger; le vignoble peut en fournir 20,0tHJ bouteilles ; qui boira ce Château- Laffitte?
Personne. Je fais au marxisme l’honneur de croire qu’il u’aura pas recours, pour distribue)’ le Château-Laftitte, à l’arbiti’aii’ei le gouvernement et ses amis buvant le Cbâteau-Latfitte), ni au hasai’d (le Château-Laffitte se tirant à la loterie). Reste alors une seule solution : on ne fabriquei’a plus de Château- Laflitte. Celte solution est grave, mais logique. Le marxisme affirme que le travail seul a de la valeur, il nie la valeur de la rente ; en conséquence, il prétend livrer gi’atuitement a la consommation des services fonciers qui sont utiles et limites en quantité. Mais dire d’une chose utile qu’î7 n’en existepasen (juaidité telle qu’il ij en ait pour tout le monde à discrétion, c’est dire, en d’autres termes, que la demande au prix de zéro est supérieure ù l’offre; vous avez décidé de ne pas lui reconnaître de prix positif; il ne reste qu’à la suppriiTier. On plantera des pommiei-s et du houblon dans le vignoble du Château- Laffitte, dans celui du Château-Margaux, dans tout le Médoc, en Bourgogne, en Champagne ; et cela permettra de fournir du cidre et de la bière en la quantité totale qui sei-a demandée
au prix de revient de ces boissons en salaires. Espérons-le, du moins ; car, autrement, nous boirions tous de l’eau.
.\insi, le marxisme doit renoncer à la fabrication de tous les produits agricoles ou industriels dans lesquels il entre des services fonciers qui n'existent pas en quantité suffisante pour que la distribution de ces produits au prix de revient en salaires soit possible. 11 doit renoncer de même à livrer comme services consommables tous les services fonciers cpii n’existent pas en quantité suftisante pour être distribués gratuitement. Et ces produits et services à consommer seront très nombreux, par la raison que la demande, refoulée des plus rares, se portant sur de moins rares, les fera supprimer à leur tour. De là, évidemment, une perte d’utilité etïective considérable égale à la diminution de la somme de satisfaction de besoins de ceux qui auraient pu consonnner des produits supérieurs et qui devront consommer des produits inférieurs, de ceux, par exemple, qui auraient pu boire du vin et qui devront boire du cidre ou de la bière. De là, en outre, une perte d’utilité effective non moins considérable par suite de la suppression de certains services personnels qui résultera indirectement de celte de tant de services fonciers. Le stimulant du déploiement des facultés humaines disparaîtra en partie avec la disparition des objets de luxe. L’bomme, tel qu’il existe encore, travaille pour jouir. Ün peut aflirmer qu’il y aura moins de grands médecins, de grands artistes, de grands administrateurs, quand la récompense des plus rudes efforts ne pourra consister qu’à boire de la bière ou du cidre, en mangeant des choux ou des pommes de terre. Et encore, tout cela n’est rien . Comment, dans le .‘système marxiste, l’Etat-entrepreneur saura-t-il d’avance quels sont les produits qui peuvent figurer sur sa liste, et quels sont ceux qu’il en doit éliminer? Pour être fixé sur ce point, il lui faudrait non seulement les éléments de l’offre, qu’à la rigueur il peut calculer, mais ceux de la demande, lesquels consistent dans les besoins des consommateurs que ceux-ci ne sauraient lui annoncer par la raison qu’ils peuvent changer d’un moment à l’autre.
Cette incertitude sur le rapport de l’offre avec la demande une fois la production effectuée n’a pas d’inconvénient dans le système de la détermination des prix sur le marché, puisqu’on en est ipiitte pour équilibrer alors l’offre et la demande par la variation du prix. Mais il n’en va pas de môme dans le système marxiste, oi’i le prix doit rester invariable et la quantité fabriquée être jetée au rebut en cas d’insuffisance. Et si, dans ce système, l’Fdat ignore absolument la limite de son champ de production, comment se mettra-t-il à l’œuvre? Assurément, les économistes n’ont pas démontré scientifiquement le principe de la libre concurrence; heureusement pour eux, la libre concurrence ordonne tant bien que mal notre production économique ; ils s’extasient sur la manière admirable dont elle fordonne, et leur tâche est accomplie. Mais le socialisme doit procéder autrement: il doit se distinguer de l’économisme surtout en ceci qu’il saura l’économie politique, et il doit expliquer pourquoi et comment tel ou tel principe amènera et maintiendra l’équilibre de l’offre et de la demande des services et des produits; ainsi, il sortira de la phase littéraire pour entrer dans la phase scientifique. C’est ce que le collectivisme de Marx n’a pas fait : plus malheureux encore que l’économisme, qui nous donne comme marchant bien un système qui marche mal, il nous a donné comme devant bien marcher un système qui ne marcliera pas du tout.
12. Pour amener l’égalité de l’offre et de la demande des produits, il y a deux moyens : agir sur l’offre en dirigeant la production dans un sens ou dans un autre, et agir sur la demande. Le collectivisme marxiste se réduit à la première ressource, et, en cela, il est conséquent avec son principe. Si, oomme Marx se plaît à l’imaginer, il n’entre, dans les divers produits (A), (B), (C), (1))... qu’un seul service producteur, le travail simple, les prix de ces produits /);„ pi>, pc, pa... ne sont autre chose que les quantités respectives de travail simple qui entrent dans une unité de (A), de (B), de (C), de (D)... et l’équation
(A — A')]Ja + (B-B')pb + (C— C')po + (D D'»2M + --. ^
pt lit être ramenée à l’équation
il„nt tous les termes sont des <|uantités de travail simple. Mors,
à supposer que a soil>.', ?<S', 8<«'- " ^7“"
r, porter sur (Bi ce qu'il y a de trop en ( A ), qu a repieudre ,lh ce qui manque en (Ci... et ainsi de suite, c'esl-a-dn-e .i m(id lie,' les ollres a, ?, ■(, 5... pour les égaler aux demandes u
5 ?'... L’économie politique pure est ainsi très simpliliee.
Cn simplilierait de même beaucoup la chimie théorique en s ipposant que tons les corps sont de l'hydrogène a des états , iolécnlaires différents ; seulement, on se heurterait a que ques c micultés dans la chimie industrielle ; c’est pourquoi il vaut mieux admettre la multiplicité des éléments chimiques El de même en économie politique. Si, comme cela a heu dans la léahté, les divers produits l.Al, (B). (Ci, U)l... résultent le a . ombinaison d’un nombre indétini de services producleurs onciers, personnels et mobiliers d’espèces diverses iionabsoument substituables les uns aux antres, les prix de ces pio-
hiils en l’un d’entre eux ,0. sont les quantités respec ives de
Oi qui auront à s’échanger contre I de (A), 1 de (Bl, c t >,
1 de (1)1... et la hausse de ces prix en cas d'excedent de la einande sur l’olfre , ou leur baisse en cas d’excedent de I offre sur la demande, devient le ressort essentiel de l’clablissemenl de l’équilibre économique et de la distribution des produits. Elle le devient à la fois en agissant sur la demande, pour a taire diminuer ou augmenter, et sur l’olTre, pour la faire augmenter ou diminuer en raison de la hausse ou de la baisse des prix des services résultant de la hausse ou de la baisse des prix
Il n’est pas facile de donner en quelques lignes une idee exacte et surtout une image lidèle de cette équilibration du système économique par la hausse et la baisse des prix, dans l’hvpothèse oit les services producteurs sont multiples et di-
vers, et cela à cause des actions et réactions qui se tont .1 un service à l’autre, d’un produit à l’autre. Cependant, voici une illustration géométrique qui ne néglige que des details secondaires et qui même sera tout à fait rigoureuse pour peu qu on veuille bien se figurer les courbes à l’état flottant corome si elles avaient oscillé pendant qu’on les photographiait.
Ces courbes cia deniuivie et courbes d'ope sont rapportées a deux axes: un axe des cjuanütés vertical et un axe des prix
horizontal. , zr.
La courbe BB est relative à un produit, le produit (B) pai
exemple. Une quantité Oi> a été fabriquée au hasard et sotfre sur le marché à un prix Ot: crié au hasard. A ce prix la quantité demandée de (B) est ;:A. La demande étant ainsi supérieure à l’offre, on fait la hausse de O- a O- , prix auquel l’offre et la demande sont égales et qui est prix de vente. Mais le prix de revient étant OPb supérieur à U-', il y a perte pour l’entrepreneur, et la quantité fabriquée diminne de 0-à rdl’ pendant que le prix de vente s’élève de O:: a OPb. y a alors équilibre du marché pour le produit (B). De même
pour les autres produits.
La courbe TT est une courbe de demande relative a un service, le service (T) par exemple, qu’on peut supposer être un de ceux qui entrent dans la confection du produit (B). La courbe QB est une courbe d’offre relative au meme service (T). A un prix OPt, crié au hasard, l’offre étant supérieure à la demande, on fait la baisse de OPt à OP t, auquel l’offre et la demande sont égales. Il y a alors équilibré du marché pour le service (T). De même pour les au-
^0rviC0St
Montrer comment la courbe de demande BB du produit (,B) et la courbe d’offre (jll (lu service (T) se rcattachent aux courbes d'utilité de ces produit et service, et comment la courbe de demande TT du service (T) se rattache à la courbe de demande du produit (B) en même temps qu’aux courbes de demande de tous les autres produits, c’est l’essence de réconomie politique nouvelle qui substitue une loi scientifique de distribution des
IModuiU à la soi-disant loi de Voff,r. et de la deux
mots qui constituent toute la science pure des econonnstcs Ciels, couune les deux mots de iuissc,-r«ire et lu, ssc, -pusse,constituent toute leur science appliquée, mats sous lesquel^s
oui entassé des montagnes de non-sens et ^
problè.ue de la distrilmtion des produits est extreineinen c pliqué. C'est la considération de l'intensité du derme,- bcso n «utis/nit. du ;-'i.,ul,le!„-een/'ntiiitÿ, du ll,-enr„»t--en qui, seule,
en fournit la solution ; et on ne peut en vouloir n. aux socialistes ni aux économistes qui nousonl précédés de ne pas 1 avoir retiu. En revanche, on peut reprocher aux économistes rancais contemporains de puWier. à l’heure qu’il est, dee "te 'un- ,mi,-es d’éeuiiomie politique oü ce mot brille d un vil éclat lia
"c’t'Tins; qu’un fermage très élevé peut apparaître pour
les terres du Médoc, comme un salaire très eleve l»uÇ
ciillés personnelles d’un Alexandre Dumas pere ou d un Mai
( je ne prends pas mes exemples parmi nos contemporains poui
ne pas blesser leur modestie). Seulement, nous poserons aloi
Is résoudrons avec le plus grand soin la q-.im, ^
propriété des capitaux producteurs, comme je me sms efforce
de le faire dans ce travail. Les terres du Medoc avant ete
nées à tous, les hauls fermages payés pour leur sémee Wm-
tiendrout à l’Etat qui, grâce àeux, pourvoira “ d®
publics gratuils pour tous. Et les facultés Person n e» des
Dumas et des Mario ayant été données a ciiacun d eux les Duuia^, et appartiendront a ces
hauts salaires payes pom lem seiMce
individus qui les emploieront à boire du Chàteau-LaffiUe. Quant à nous, nOTS lirons McIc-CrMo et nous entendrons chanter le ft„-(,i,.,- ,l„ Sérillc. Dans ces conditions, la répartition de la 11-
rhesse sociale est assurée, et elle est juste.
qi'les collectivistes voulaient tous apporler cet amenderaen --, leur svstèrae, nous serions d’accord, eux et moi, sur ie point de départ, puisqu’ils accepteraient la propriété ‘"dividuelle des facultés peLnnelles et que j’accepte la propriété collective des lëreL. NOUS aurions à discuter entre nous la question de savoir
à qui appartiendront les capitaux artificiels, et peut-etre reussirais-je à leur persuader d’abord que le service de ces capitaux ne peut ni ne doit être plus gratuit que ceux des facultés personnelles et de la terre, sous peine de ne pouvoir se distribuer, et ensuite qu’ils doivent être l’objet d’une propriété collective quand ils ont été créés par l’Etat avec des fermages, et d une propriété individuelle quand ils ont été créés par des individus avec des salaires. Les collectivistes craignent qu’en remettant ainsi une fraction du capital à la propriété individuelle, on ne prépare la renaissance, dans la société nouvelle, de la féodalité financière qui nous opprime. Je n’ai pas cette crainte, parce que, dans la société nouvelle telle que je la conçois, on aurait supprimé les véritables causes et conditions de cette feoda i e qui sont la propriété foncière et les monopoles : la propriété foncière, en permettant aux détenteurs des terres d’en vendre • le service à un prix proportionnel à sa rareté, c’est-a-dire a un prix toujours croissant dans une société progressive ; les monopoles, en permettant aux entrepreneurs de certaines industries concentrées dans leurs mains, soit naturellement, soit artificiellement par des privilèges ou des coalitions, de fixer la quantité des produits en vue d’un écart, et de l’écart maximum, du prix de vente sur le prix de revient. Cherchez, en - meiique les origines des fortunes colossales de milliardaires qui se font en quelques années, vous trouverez des spéculations sur la plus-value des terrains et des exploitations d’entreprises sans concurrence, le plus souvent les deux opérations combinées Cherchez bien chez nous, vous trouverez la même chose. La théorie du capital de Marx tombe avec sa théorie de la valeur. Dans une société rationnelle, sans propriété foncière et sans monopoles, les capitaux individuels ne peuvent généralement résulter que de l’épargne individuelle, c’est-a-dire d un excédent des salaires sur la consommation ; ils ne sont pas e résultat d’une exaction des entrepreneurs ni sur les proprietaires de services producteurs ni sur les acheteurs de produits, puisque les risques de bénéfice et les risques de perte de ces
entrepreneurs sont corrélatifs et, réserve faite des inventions
et perfectionnements, se balancent en fin de compte. Donc, dans une société rationnelle, il faut se représenter la masse des capitaux qui n’appartiennent pas à l’Etat comme étant, par petites fractions, entre les mains des travailleurs, sous fonne d’actions, d’obligations d’entreprises diverses, et surtout d actions et d’obligations d’entreprises coopératives, ajoutant au bien-être du présent, assurant la sécurité du lendemain, préparant le repos de l’avenir ; tout cela, comme il convient, par l’initiative individuelle, sans aucune ingérence de l’Etat, si ce n’est pour prêter, en cas de besoin, un concours désintéressé
et bienveillant. ^
Démarquons qu’alors l’organisation de la production n est
plus subordonnée à celle de la répartition, et peut être poursuivie au seul point de vue de l’abondance, de la bonne proportion des produits et de l’égalité du prix de vente au prix de _ revient, c’est-à-dire au seul point de vue de l’intérêt social , le point de vue de la justice sociale étant hors de cause. En effet, dans le système de Marx , où les prix ne varient pas et n’ont aucune action sur la demande et l’offre, l’Etat seul, unique producteur, peut savoir (s’il le peut réellement) de quelles branches de production il doit retirer et vers quelles branches de production il doit acheminer du travail. Alors, le collectivisme industriel est nécessaire. Mais, dans le système de la demande à l’enchère et de l’offre au rabais des produits sur le marché des produits et des services sur le marché des services, ou la hausse et la baisse des prix sont un appel et un repoussoir automatique, des entrepreneurs individuels aussi bien que 1 Etat entrepreneur collectif, ou l’Etat entrepreneur collectif aussi bien que des entrepreneurs individuels, peuvent en principe se détourner des branches dans lesquelles le prix de revient des produits en services excède leur prix de vente pour se porter vers celles dans lesquelles le prix de vente excède le prix de revient. Et l’on peut se déterminer soit pour la production individuelle, soit pour la production collective, par des raisons tirées de l’avantage de la production même. Sur ce terrain, j’abandonnerais à l’Etat la production exclusive des services
publics, et j’appellerais son intervention pour exercer ou pour constituer les monopoles naturels et nécessaires sur le pied de l’exploitation dans l’intérêt public, c’est-à-dire de la vente des produits au prix de revient et non au prix de bénéfice maximum ; mais je réclamerais pour l’initiative individuelle toutes les entreprises oi'i la libre concurrence indéfinie ne rencontre pas d’obstacles.
Si une telle entente était possible, je n’aurais point de répugnance à me dire collectiviste en matière de production aussi bien que de répartition de la richesse. Mais comme il n’est pas certain qu’on me fasse de concessions; que, d’autre part, la doctrine collectiviste se trouve plus ou moins compromise dans les erreurs de Karl Marx ; et qu’après tout, le mot de collectivisme n’exprime pas exactement l’idée à laquelle je suis attaché et qui est celle d’une synthèse des droits et devoirs de l’individu et de l’Etat en toute matière économique et sociale, je continuerai jusqu’à nouvel ordre à proposer ma théorie sous le nom de socialisme synthétique ou de synthétisme.
i M. Charles Secrétan , qui agitait dernièrement avec tant de
' vigueur et de succès le problème du Ih'oit de la femme, traite
V aujourd’hui de la (Jaestion sociale dans un petit volume écrit
i avec autant de force et d’éclat (|ue le jirécédent et appelé sans
’ ' nul doute au même retentissement. Voici en quels termes il
se résume lui-même et conclut sur le sujet :
I Au point où la culture intellectuelle du grand nombre s’est ar-
;• rêtée, la démocratie cherche nécessairement, soit par les voies
légales, .soit par la violence, à obtenir une répartition de la richesse qui procure au ti'availleur une existence tolérable et la sé- ' curité du lendemain. Ce problème est, de sa nature, insoluble, ou
. du moins les moyens de le résoudre ne se laissent point encore
' apercevoir. Il est insoluble parce qu il est mal posé. La richesse à
distribuer n’est point une réalité existante, comme le conçoit va- ' ' guement l’imagination populaire ; elle se crée inces.samment par le
travail, et la première condition que doit remplir une distribution rai.sonnahle des produits du laideur quotidien n’est pas de satisfaire aux exigences du consommateur, même les plus équitables ‘ et les plus modérées, c’est d’assurer la continuité de la production
dans la mesure des besoins, lesquels tendent naturellement à s’accroître. Le mobile île cette production ne saurait être que la contrainte, c’est-â-dii'e l’esclavage, ou l’intérêt personnel du travailleur, qui suppose la propriété privée, l’hérédité, l’inégalité des fortunes, l’appropriation des outils et des usines, l’opposition du ) ' capitaliste, de l’entrepreneur et du salarié, en un mot tous les
grands traits de l’organisation économique dont on se plaint. Aux ' ’ soulTi-ances de la classe ouvrière il ne peut être opposé que des
( palliatifs, des remèdes partiels dont l’application utile suppose la
confiance réciproque et le lion vouloir général.
Ce sont là des vérités aisément démontrables, qui peuvent être
J i La (Juenlion sociale, par Cli. Secrétan. — Gazette de Lausanne, 2-2 juil-
■ let IH80.'
[ ' Cet article avait converti Charles Secrétan à la cause de la nationalisa-
■ tiun du sol. Qu’il me soit permis de l’insérer ici en souvenir de cette vie-
; I tuire remportée sur un des plus nobles esprits que j’aie connus, je veux
dire sur un des plus exclusivement, des plus passionnément préoccupés I ' du problème de la destinée bumaine et de l'organisation sociale.
mises à la portée de la moyenne des intelligences. Il est urgent, il est d’une importance souveraine que les masses arrivent bientôt à les comprendre, à les accepter, à s’en pénétrer. Le .salut de tous
est à cé prix. . .
.Mais pour que ces vérités élémentaires de l’économie, qu il est
si péniltle de s’avouer, réussissent à se taire admettre, poui que leur évidence triomphe des illusions dont se bercent les classes souffrantes et dont on les enivre jusqu’à la fureur, il est indispensable, avant tout, que ceux qui connaissent ces vérités les enseignent et soient écoutés. Pour qu’ils puissent se faire écouter, il faut qu’ils inspirent de la confiance, il laut que le peuple ci oie à leur sincérité, à leur bonne foi. Pratiquement, la question .sociale est là tout entière. Ceux qui essayent de prouver aux salariés la néce.ssité de se résigner au salariat, aussi longtemps qu’ils n’auront pas acquis les instruments du travail par leur épargne, sont naturellement soupçonnés de parler dans leur propre intérêt; et le soupçon n’est pas sans fondement. Ils parlent ri'ellement dans leur propre intérêt, mais ils parlent aussi dans l’intérêt de tous, et tout spécialement dans l’intérêt de la clas.se ouvrière, à laquelle ils s’adressent. Comment réussiront-ils à l’en convaincre? Ce n’est pas la supériorité de leurs rai.sonnements qui les fera triompher des utopies socialistes. Il s’agit de confiance. Pour gagner la confiance, il faut prouver qu’on la mérite, et cette démonstration ne saurait consister que dans des faits. Pour éteindre la haine sociale, la ressource unique est l’amour. La conservation de la société exige que la vérité économique pénètre dans la masse du peuple. Les seuls prédicateurs de la vérité qui aient chance de se faire entendre du peuple sont ceux qui lui auront prouvé, non par leurs discours, mais par leurs sacrifices personnels, par la teneur de toute leur vie, qu’ils lui sont entièrement dévoués — prédication collective par des œuvres, par des fondations, prédication individuelle par la sollicitude et l’affection témoignées aux individus. — Il s’agit de porter la lumière dans les esprits les plus prévenus ; poui cet effet, il faudrait dissiper leur défiance, conquête morale qui ne saurait être obtenue que par le contact des individus, au prix de grands efforts et de grands sacrifices. Il s’agirait pour la classe enviée de mettre son bon vouloir à l’abri du soupçon, comme nombre d’industriels ont déjà su le faire sous l’empire d’une conviction religieuse ou par une générosité naturelle plus habile que tous les calcmls. Chacun sera écouté de ceux auxquels il aura fait du bien d’une manière assez persévérante pour qu’ils ne puissent pas révoquer en doute la sincérité de ses sentiments à leur égard. Grand est déjà le nombre des gens à leur aise qui comprennent leurs devoirs envers le pauvre et qui s’efforcent de les remplir. Ces hommes, parfois dédaignés, la plupart inconnus, sont les meilleurs
étais de notre maison minée, ils retardent une catastrophe qui ne semble pas moins se rapprocher de jour en jour. Mais si le nombre en était décuplé, comme il pourrait l’étre, si les amis du peuple s’appliquaient à l'instruire, tout en travaillant dans la mesure du possible à relever sa condition, le danger social serait conjuré, la question sociale serait résolue de la seule manière dont elle puisse l’étre.
Nous ne saurions ni décrire ni prévoir toutes les formes sous lesquelles pourraient s’établir et s’établissent déjà ici et là ces rapports affectueux de la classe aisée et du populaire. Il n’en est pas besoin pour comprendre qu’un tel commerce entraînerait des dépenses dont la bourgeoisie, tout en respectant scrupuleusement la dignité de ses nouveaux amis, aurait à supporter la plus grande part. La peur ne saurait remplacer l’amour, mais l’imminence du danger peut du moins faire réfléchir, et la réflexion conduire à l’intelligence de leurs devoirs quelques-uns de ceux qui travaillent aujourd’hui à envenimer la plaie par le mauvais emploi de leur fortune. Quelle que soit l’insuffisance des motifs intéressés à produire une véritable amélioration de l’ordre moral, il reste certain à nos yeux (pie toute possibilité d’apaisement et de progrès dans les relations sociales dépend d’un relèvement de la moralité moyenne dont l’initiative appartient nécessairement à la classe riche. Qu’elle se fasse d’abord pardonner sa richesse, ensuite elle pourra la justifier en en montrant l’utilité pour tout le monde. Mais qu’elle se hâte et qu’elle cesse de compter sur la force, car elle n’en dispose plus.
Cette mise en demeure adressée à la classe riche d’avoir à se faire pardonner sa richesse en la consacrant à des entrepiâses philanthropiques, au lieu d’en faire un mauvais emploi qui envenime la plaie sociale, est assez catégorique. Elle est en même temps assez sévère mais aussi assez juste, du moins si l’on considère le train des choses dans certains pays. Aussi la conclusion de M. Secrétan ne nous semble-t-elle dépourvue ni d’opportunité ni de portée ; mais elle ne nous parait pas attacher assez de valeur aux réformes économiques en ce qui touclie la solution de la question sociale.
La première condition que doit remplir une distribution rationnelle des produits n’est ni (( de satisfaire aux exigences du consommateur, » ni (c d’assurer lacontinuité delà production. » La théorie de la distribution de la richesse sociale a son objet.
son point de vue, son critère propres, comme la théorie de la production a les siens. Celle-ci fixe les conditions d’une transformation des services producteui-s en produits aussi abondants que possible, et aussi bien proportionnés que possible aux besoins qui les sollicitent. Celle-là fixe les conditions d’une appropriation légitime des services producteurs et d’une attribution à chacun de nous d’une part de produits en rapport avec la quantité et la valeur des services producteurs par lui fournis. Et ces conditions, pour autant que nous sommes bien informé, sont encore à déterminer par la science et, par conséquent, à instituer par la loi.
M. Secrétan est bien loin d’avoir passé à côté d’un problème de cette importance sans l’apercevoir; il lui a, au contraire, consacré un paragraphe V qui est un des plus intéressants de son travail. Trop imbu des solides notions d’économie politique ricardienne qu’on retrouve chez tous les élèves de M. Melegari pour admettre la théorie erronée, produite il y a trentehuit ans par Bastiat et soutenue encore aujourd’hui parM. Leroy-Beaulieu, d’après laquelle la terre et la rente n’ont aucune valeur, il considère, avec tous les économistes les plus éminents, que les produits résultent de services fonciers, personnels et mobiliers, c’est-à-dire de rentes de terres, de travaux de facultés personnelles et de profits de capitaux. Avec plusieurs de ces mêmes économistes, il estime qu’au point de vue de la justice, les facultés personnelles étant attribuées à la propriété et à la jouissance individuelles, les terres devraient être attribuées à la propriété et à la jouissance collectives ou communes. Mais , avec eux aussi , subordonnant tout aussitôt les exigences d’une distribution équitable à celles d’une production abondante, il livre la richesse sociale tout entière à l’individu sans faire aucune réserve en faveur de l’Etat. «... Comme le premier besoin est qu’il y ait du pain en suffisance, et la première condition du bien-être qu’il y en ait en abondance, nous tiendrons la propriété foncière pour justifiée, s’il n’existe pas d’autre tenure éprouvée qui donne un produit supérieur à celui qu’on peut attendre du régime actuel sans détriment pour la
liberté du laboureur. » ( p. 26). — « Sans l’affirmer absolument, nous poserons comme une règle incontestable que nul moyen de réparei’ le tort fait aux déshérités de la fortune par l’appropriation du territoire ne saurait être réputé juste et praticable s’il tendait à diminuer la somme d’efficacité du travail économique... » (p. 30). Nous regrettons de voir un économiste qui, par exception, se trouve être un philosophe, accomplir sans plus d’hésitation ce sacrifice de la justice à l’intérêt.
La même théorie rationnelle qui attribue en principe la terre et les fermages à l’Etat attribue en principe les facultés personnelleset les salaires à l’individu. Supposons un pays, comme il en a existé, ofi, au lieu de livrer la richesse sociale tout entière à l’individu, on l’aurait livrée tout entière à l’Etat en faisant celui-ci propriétaire unique de toutes les terres et, en outre, de la plus grande partie des facultés personnelles. Et supposons que, dans ce pays , des théoriciens, après avoir éloquemment proclamé le droit naturel de l’individu à s’appartenir à lui-même, ajouteraient immédiatement : « ...Comme le premier besoin est qu’il y ait du pain en suffisance , et la première condition du bien-être qu’il y en ait en abondance, nous tiendrons l’esclavage pour justifié s’il n’existe point d’autre mode éprouvé d’appropriation des facultés personnelles qui donne un produit supérieur à celui qu’on peut attendre du régime actuel . » — «... Nous poserons comme une règle incontestable que nul moyen de réparer le tort fait aux déshérités de la fortune par l’appropriation de leur personne ne saurait être réputé juste et praticable s’il tendait à diminuer la somme et l’efficacité du travail économique... » Nous aimerions savoir comment M. Secrétan accueillerait une clause de cette nature. Mais nous le savons très pertinemment. Cette réserve qu’il a soin d’ajouter à la tin de sa première phrase : — sans détriment pour la liberté du laboureur, — indique nettement qu’il préférerait la liberté avec la pauvreté à la richesse avec l’esclavage , faisant ainsi passer à tout prix , dans ce cas, l’ordre moral avant l’oi'dre économique. Très bien. Mais pourquoi, dans le cas exactement inverse, subordonner si délibé-
rément l’un à l’autre? C’est à quoi , pour notre part, nous ne pourrons jamais consentir.
Nous raisonnons dans l’hypothèse où il faudrait absolument choisir, soit entre la richesse et la liberté, soit entre la richesse et l’égalité. Mais cette contradiction entre la justice et l’intérêt est-elle bien démontrée? Elle ne l’est assurément pas en ce qui touche à la question de la propriété des facultés personnelles, puisque, tout au contraire, le travail libre est plus productif que le travail servile. L’est-elle davantage en ce qui touche à la question de la propriété des terres? En aucune façon ; et peut-être que , sur ce second point comme sur le premier, on trouverait, en cherchant bien, qu’il y a parfait accord entre les conditions d’une distribution équitable et celles d’une production abondante de la richesse sociale.
Il y a plusieurs autres points sur lesquels nous nous ferions fort d’établir contre M. Secrétan que, tant au point de vue des conditions d’association des services producteurs dans l’industrie qu’au point de vue de la répartition des produits par la propriété, ni la science ni la loi n’ont dit leur dernier mot, d’oii il suit que la question sociale ne se résout pas autant qu’il le croit dans la question morale. Mais nous ne voulons pas insister, d’abord parce que nous prêterions ainsi à fauteur une idée qui est bien celle de sa conclusion mais qui n’est pas exactement celle de son livre, en beaucoup d’endroits duquel il se montre moins exclusif et plus novateur ; et ensuite parce qu’après tout n’eût-il vu qu’un des côtés de la question sociale, ce côté est essentiel et original. Pour résoudre la question sociale, nous avons à effectuer de grands progrès dans les conditions de la production et de la distribution de la richesse ; et nous avons aussi à effectuer de grands progrès dans les conditions d’instruction, de moralité , d’énergie, de prévoyance où nous sommes en tant qu’individus. Tout cela fait, il est cà croire que le degré de bonheur de l’humanité sera supérieur à ce qu’il est aujourd’hui, comme il est aujourd’hui supérieur à ce qu’il fut autrefois. Mais ce qui est sûr c’est qu’il ne constituera pas le bonheur parfait, comme se le figurent nos anarchistes. Et
non seulement, alors, la philanthropie pourra toujours s’exercer ; mais, d’ici là, elle est un moyen de progrès social infiniment supérieur au pétrole et à la dynamite. Aussi n’y a-t-il pas d’inconvénient à grandir quelque peu son rôle, à la seule condition toutefois de ne pas dédaigner tout à fait nos autres ressources.
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
Parmi les choses qui nous sont utiles, il y en a, comme par exemple l’air atmosphérique, qui existent en quantité non pas infinie mais illimitée, c’est-à-dire en quantité suffisante pour satisfaire tous les besoins ; et il y en a d’autres, comme les maisons, les meubles, les objets d’habillement, les substances alimentaires, qui existent en quantité limitée, c’est-à-dire en quantité telle qu’il n’y en a pas pour tout le monde, et pour tout le monde à discrétion. Ce sont ces dernières qui sont dites rares et qui composent la richesse sociale. Or, la linutahon dans la quantité des utilités, qui les fait rares, les fait du meme coup appropriables et échangeables. On ne s’approprie pas et on n’échange pas les choses inutiles ; on ne s’approprie pas et on n’échange pas les choses utiles illimitées en quantité; mais, dès qu’une chose est à la fois utile et limitée eu quantité,^ dès qu’elle est rare, on se l’approprie soit pour en user soi-même, soit pour l’échanger contre d’autres choses rares. Sans doute, l’appropriation n’est pas la propriété : c’est seulement la propriété moins la légitimité, moins la sanction de la justice. Mais si l’on considère que l’appropriation, dès qu’elle se produit du fait de l’homme libre et responsable, tombe sans retard dans le domaine de la moralité et ressort immédiatement à la juri- . diction du droit naturel, on peut énoncer que la valeur d échange et la propriété naissent ensemble de la rareté ou de la limitation en quantité des utilités; que partout où il y a valeur d’échange il faut qu’il y ait propriété, et que partout où il y a propriété il faut qu’il y ait valeur d’échange ; ou , en d’autres termes encore, que la propriété ne porte que sur la richesse sociale et qu’elle porte sur toute la richesse sociale.
^ Gazette de Lausanne, 10, 11 et 12 juin 18S0.
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Cette observation est fondamentale au point de vue de la théorie de la propriété intellectuelle. Appelons, en eflet, richesse infcllectuelle l’ensemble des idées scientifiques, artistiques, industrielles dont on veut faire l’objet de la propriété intellectuelle. Ou ces idées sont utiles, ou elles sont inutiles. Dans le second cas, tout est dit : la soi-disant richesse intellectuelle n’existe pas. Dans le premier cas, tout n’est pas dit encore : la richesse intellectuelle existe bien, mais elle n’est peutêtre pas de la richesse sociale. Si la richesse intellectuelle est utile mais qu’elle existe en quantité illimitée, elle ne sera point appropriable ni valable ; et il n’y aura pas plus lieu de s’occuper de la propriété des idées scientifiques, arfistiques, industrielles que de la propriété de l’air atmosphérique. Si, au contraire, la richesse intellectuelle est ulile et qu’elle existe en quantité limitée, elle est appropriable et valable ; et il y a lieu d’organiser la propriété des idées comme celle des maisons, des meubles, des vêtements, des alimenls. Et si, enfin, il se trouve que la richesse intellectuelle peut, à notre gré, exister en (juantité limitée ou illimitée, il y a lieu d’examiner les raisons d’intérêt et de justice qui peuvent nous déterminer à en .faire, soit de la richesse naturelle, soit de la richesse sociale. Ainsi, dans tous les cas, la question de la nature de la richesse intellectuelle précède, en bonne logique, la question de l’organisation de la propriété intellectuelle. Tout le monde sait qu’Alphonse Karr a proposé de réduire la théorie de la propriété intellectuelle à cette déclaration : La jjropricté intelleci U elle est une propriété. Il y a même des personnes que cette proposition satisfait complètement ; mais, pour nous, nous serons un peu plus difficile. Ou la déclaration ci-dessus n'a pas
Ide sens, ou elle signifie ceci : La richesse intellectuelle est de la
richesse sociale. Or il est possible que la richesse intellectuelle puisse devenir artificiellement de la richesse sociale, et il est possible, en outre, qu’il y ait à la fois équité et utilité à ce qu’elle en soit ; mais il faut bien croire qu’elle n’en est pas naturellement, vu que, s’il en était ainsi, toute déclaration serait superflue. On n’a jamais, que nous sachions, eu besoin de dé-
clarer que les maisons et les meubles étaient de la richesse sociale. Par conséquent, nous le répétons ; la première question à vider, en matière de propriété intellectuelle, c’est celle de savoir ce que c’est que la richesse intellectuelle et jusqu’à quel point la richesse intellectuelle est ou n’est pas de la richesse sociale. A supposer qu’elle n’en soit pas naturellement et qu’elle en puisse être artificiellement, nous verrons ce que
nous avons à faire,
La science s’attache à poursuivre des rapports necessaires ou rationnels entre des faits physiques ou morau.x. L’idee scientifique consiste dans la connaissance de quelqu’un de ces rapports ; elle s’exprime par une exposition orale ou écrite. Elle fait corps avec sa forme d’ailleurs plus ou moins parfaite.
L’art a pour but de faire naître artificiellement chez l’homme la même émotion esthétique ou sympathique que produit naturellement en lui le spectacle de la nature ou de l’humanité. L’idée artistique consiste dans cette simulation, par des piocédés de convention, des aspects divers du monde physique ou moral ; elle se réalise dans une œuvre plastique, pittoresque ou littéraire. Elle est encore assez intimement liée à l’œuvre qui la réalise, mais pas autant toutefois que l’idée scientifique à son expression. La preuve en est qu’une idée artistique peut être empruntée par un art à un autre. Ce que nous venons de dire s’applique à la sculpture, à la peinture et aux arts du dessin, à ta littérature. L’architecture et la musique ne reproduisent pas le monde physique ou moral ; elles s’y melent et le complètent. Mais l’idée architecturale et l’idée musicale se distinguent très bien de leur forme ; elles s’écrivent et se lisent couramment, l’une dans les plans, l’autre dans la partition de l’œuvre.
L’idée industrielle est également facile à définir. Dans tout produit industriel résultant du travail de rhomme associé à la rente du sol et au profit des capitaux, il y a un élément intellectuel particulier qu’on peut appeler l’idée de ce produit et qu’il est aisé d’isoler par abstraction ; c’est cet élément qui se transmet, par description ou démonstration, de l’inventeur à
l’ouvrier, puis de l’ouvrier à l’ouvrier. Ainsi, dans une lampe, il s’agit de faire aftluer l’huile à la mèche ; c’est à quoi on est arrivé successivement au moven du réservoir circulaire d’Argant ou de Quinquet ou du réservoir latéral, au moyen de la pression par un mouvement d’horlogerie, comme dans les lampes Carcel, ou de la pression par un ressort à boudin, comme dans les lampes à modérateur. On se figure parfaitement les inventeurs de ces combinaisons les concevant dans leur esprit, puis les expliquant en détail à l’ouvrier qui les exécute. Dans ce partage d’attributions, l’inventeur trouve l’idée et, en tant qu’inventeur, n’exerce que son intelligence ; l’ouvrier réalise l’idée et, en tant qu’ouvrier, ne se sert de son intelligence que pour guider sa main vers un résultat connu. Tant qu’un inventeur n’a pas substitué une idée à une autre, l’ouvrier copie et reproduit la même combinaison. Ce nMe de l’idée est propre à l’industrie humaine en raison du progrès incessant qui la caractérise ; l’industrie des animaux y est étrangère. Soit qu’on admette, avec les partisans de la pluralité et de la fixité des espèces, que l’instinct est inné et que l’oiseau a, du premier coup, construit son nid comme il devait le construire toujours, soit qu’on suppose, conformément aux hypothèses transformistes actuellement régnantes, que l’instinct se forme peu à peu par gradations insensibles, et qu’il y a eu des modilications séculaires dans la construction des nids des oiseaux, la part de l’invention n’est pas à considérer : elle est nulle ou inappréciable.
L’idée industrielle découle, surtout de nos jours, de l’idée scientifique; mais ces deux idées ne se confondent pas. La dernière est absolument désintéressée ; la première, au contraire, vise essentiellement à un but d’utilité. Ainsi, c’est une idée scientifique que de constater la tendance d’un liquide à prendre le même niveau dans deux réservoirs communiquant l’un avec l’autre ; et c’est une idée industrielle que d’appliquer cette loi à la construction des lampes. L’idée industrielle est aussi fort souvent unie à une idée artistique. Cela a lieu, par exemple, dans une lampe dont le réservoir est en bronze
sculpté ou en porcelaine peinte ; mais il faut distinguer l’œuvre artistique proprement dite, dont l’objet propre est de faire naître l’impression du beau, de l’œuvre mixte qui répond principalement à la satisfaction d’un besoin. Quoi qu’on en ait pu dire, l’art du mobilier, l’art de l’habillement sont des arts industriels et non des beaux-arts.
Toutes les idées scientifiques, artistiques, industrielles ne sont pas utiles. Le savant, l’artiste, l’inventeur se donnent souvent beaucoup de peine pour produire une théorie, une œuvre, un objet dont le public ne se soucie pas. Les uns et les autres font même souvent de grands frais pour cela. Mais souvent aussi les idées scientifiques, artistiques, industrielles sont très appréciées et très recherchées. Parfois, enfin, à une période d’indifférence succède une période d’enthousiasme, toutes ces circonstances n’ont rien de particulier à la production intellectuelle ; elles se rencontrent, peut-être, il est vrai, avec une intensité moindre, dans la production ordinaire. Quoi qu’il en soit, il est clair que la richesse intellectuelle n’est de la richesse, et à plus forte raison de la richesse sociale, que lorsqu’elle répond et dans la mesure où elle répond a un besoin.
Voilà pour ce qui est de l’utilité de la richesse intellectuelle. Reste à examiner la question de sa rareté. Or c est tout justement le point décisif; car il se trouve précisément que les idées scientifiques, artistiques, industrielles, lorsqu’elles sont utiles, ne sont pas naturellement et nécessairement limitées dans la quantité. Il y a, il est vrai, des cas où il en est ainsi, du moins pendant un certain temps. Ainsi en est-il, par exemple, d’un procédé industriel susceptible d être tenu secret. J ai obtenu, soit par de très longues et très laborieuses recherches dont peu de gens seraient capables, soit par un hasard inespéré que personne n’a guère de chance de rencontier, un moven de simplification ou d’amélioration dans la production par l’économie sur les frais ou par l’excellence dans la qualité du produit. Mon idée est utile, et elle est limitée dans la quantité tant que je la possède seul. Elle est valable et échangeable , elle est en même temps appropriable et appropriée par moi.
et cela conformément à la théorie générale de la propriété, sans qu’il soit besoin d’introduire une théorie spéciale. Mais, dans la plupart des cas, il en est tout autrement. Le plus souvent, l’idée ne peut se i-éaliser sans se communiquer par cela même à tout le monde, de sorte qu’il est impossible à son auteur de la tenir secréte en même temps que de l’exploiter. Que le premier venu se procure un exemplaire de l’œuvre ou du produit dans lequel l’idée s’est réalisée, et il sera tout de suite en mesure de livrerai! public d’autres exemplaires semblables. Ainsi, les idées, en général, ne sont pas rares par elles-mêmes ; au contraire, leur nature immatérielle leur communique presque toujours l’illimitation dans la quantité. 11 y en a tout de suite pour tout le monde et pour tout le monde à discrétion ; et en effet c’est le propre des choses immatérielles que de se partager sans s’amoindrir, de se répandre en se multipliant.
La question de la propriété intellectuelle est donc tout autre que celle de la propriété ordinaire, et il y a d’autant plus lieu de l’approfondir que la richesse intellectuelle une fois constituée comme richesse sociale, non par la nature mais par la loi, sera l’objet d’un monopole. Tandis que, antérieurement à cette constitution, nous lisons le roman pour le prix du papier et de l’impression et entendons la symphonie sans payer antre chose que l’exécution, il arrivera que l’auteur et l’inventeur,
une fois nantis de leur droit, nous distribueront leur idée en
en limitant la quantité en vue du plus grand bénéfice possible. Ce n’est pas du tout un cas particulier de la théorie générale de la propriété que celui qui consiste à transformer en monopole artificiel une chose naturellement gratuite.
Donc la loi doit-elle constituer des monopoles, en faisant artificiellement de la richesse intellectuelle une richesse sociale? Voilà exactement comment se pose, au double point de vue de la justice et de l’intérêt, la question de la propriété intellectuelle.
L’examen de cette question au point de vue de la justice consiste à rechercher jusqu’à quel point les idées scientifiques, artistiques, industrielles appartiennent bien aux auteurs et inventeurs, jusqu’à quel point nous les devons à eux, et seulement à eux. A cet égard, il y a quelque différence entre ces idées.
La découverte de l’idée scientifique, et aussi celle de l’idée industrielle, a quelque chose de fatal. Comme la vérité est absolue et universelle, elle est une ; elle doit donc infailliblement se produire telle quelle, tôt ou tard ; l’esprit humain doit la rencontrer un jour ou l’autre sous sa forme nécessaire. Et cela est à dire jusqu’à un certain point de la vérité d’application comme de la vérité pure, puisque la vérité d’application résulte de la vérité pure. La preuve en est que, très souvent, l’idée scientifique et l’idée industrielle sont trouvées en même temps par deux hommes différents. Leibnitz et Newton ont trouvé en même temps le calcul infinitésimal ; Scbeele et Lavoisier ont isolé en même temps l’oxigène que MM. Raoul Pictet et Cailletet ont récemment liquéfié en même temps. On ne sait si l’on doit attribuer l’invention de la navigation à vapeur à Salomon de Caus, à Fulton, à Papin, celle de la locomotive à Séguin ou à Stephenson. Il est donc certain que, tous ces hommes venant à manquer, quelque autre savant ou industriel aurait fait leurs découvertes un peu plus tard. L idée artistique et littéraire est bien plus personnelle. Comme l’émotion esthétique et sympathique est relative et individuelle, elle est multiple ; à son défaut une autre apparaîtrait, mais non la même. Si Raphaël, Michel-Ange, Molière et Mozart étaient morts en bas âge, et n’avaient pas peint le Triomphe de Galathéc, sculpté la ATuit et le Penseur, écrit le Misanthrope, composé Don Juan, d’autres peintres, sculpteurs, poètes et musiciens auraient fait d’autres chefs-d’œuvre, mais non ceux-là.
Si cette observation est juste, il est certain que nous devons plus les idées artistiques et littéraires aux artistes et littérateurs que nous ne devons les idées scientifiques et industrielles aux savants et aux ingénieurs. Mais ce qui est certain, dans tous les cas, c’est que nous ne devons ni les unes ni les autres ex-
clusivement à leurs auteurs et inventeurs. Nous devons toutes ces idées non seulement à ces auteurs et inventeurs, mais aussi à d’autres artistes, littérateurs, savants et ingénieurs qui les ont précédés. C’est une chose incontestable que Leibnitz ou Newton n’auraient pas trouvé le calcul intinitésimal sans les travaux de Descartes et des autres mathématiciens du X4 II'"® siècle, que Fulton ou Papin, Séguin ou Stephenson n’auraient pas fait leurs inventions sans celle de Watt. Il n’est pas plus douteux que Raphaël et Michel-Ange se sont inspirés de l’art grec et romain, Molière de Térence et de Plaute, Mozart de Haydn et de Cimarosa. Le point de vue de la critique moderne, qui fait voir jusqu’à quel point les œuvres de la littérature et de l’art sont un produit du milieu social où ont vécu leurs auteurs, est parfaitement fondé et nous est ici d’un puissant secours. Ce point de vue tranche la question de justice en ce sens que les idées scientifiques, industrielles, artistiques et littéraires appartiennent pour une part seulement à leurs auteurs et pour une autre part à la société. Sans doute, Descaries et Walt demeurant inventeurs pour les idées qu’ils ont ajoutées à celles de leurs devanciers, Newton, Papin et Stephenson le sont pour les idées qu’ils ont ajoutées à celles de Descartes et de Watt. Mais comme Newton, Papin et Stephenson ont eu le loisir de mettre à profit les découvertes de Descartes et de Watt, d’autres savants et industriels doivent avoir le loisir de mettre à profit les leurs. La même chose est adiré pour ce qui concerne les idées artistiques et littéraires.
Ces conclusions du point de vue de la justice s’accordent parfaitement avec celles qu’on obtient en se plaçant au point de vue de l’intérêt.
Il est assurément contraire à l’intérêt général que des choses utiles, illimitées en quantité, soient transformées en monopoles, de telle sorte qu’au lieu de les avoir gratuitement, nous soyons obligés de les payer au prix de bénéfice maximum. Mais, d’un autre côté, il est également contraire à l’intérêt général que les travailleurs intellectuels ne puissent tirer aucun parti de leurs idées ; car il est certain qu’alors la recherche des
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théories scientifiques, la poursuite des inventions industrielles, la composition des œuvres d’art et de littérature serait, sinon tout à fait abandonnée, du moins considérablement négligée.' Elle ne serait pas tout à fait abandonnée parce que la Lriosité scientifique et industrielle, la passion artistique et littéraire sont pour certains hommes un stimulant très énergique qui leur fait braver tous les obstacles. Mais elle serait considérablement négligée pour deux raisons ; d’abord parce qu’à côté des hommes assez peu nombreux à qui suffit ce stimulant, il y en a beaucoup d’autres pour lesquels l’appât d’un gain à réaliser est nécessaire ; et ensuite parce que même les premiers et les plus désintéressés, s ils ne tirent de leurs tiavaux aucun résultat pécuniaire qui les aide à vivre, se trouvent hors d’état de les continuer.
La justice et l’intérêt nous conseillent donc tous deux de ne point trancher la question de la propriété intellectuelle dans un sens exclusif, soit en faveur des auteurs ou inventeurs, soit contre eux. Il faut qu’entre l’auteur ou l’inventeur d’une part, et la société d’autre part, une convention intervienne en vertu de laquelle, le premier faisant connaître son idée, la seconde lui fournisse les moyens de l’exploiter en monopole pendant un certain temps au bout duquel elle tombera dans le domaine public. Il est entendu que, si l’inventeur ou auteur préfère garder son idée par devers lui, c’est son droit de 1 exploitei en monopole jusqu’à ce qu’un autre la découvre. Tel serait, à notre sens, le principe exact de la propriété intellectuelle.
Cette conclusion ne s’applique pas au même degré à la propriété des idées scientifiques, à celle des idées artistiques et à celle des idées industrielles. La découverte des théories scientifiques ne peut être assurée qu’à la condition d’être considérée comme un service public. Elle ne peut rien rapporter a ceux qui s’en occupent, par la raison que les applications industrielles sont trop incertaines et trop éloignées. Combien de temps Volta, Œrstedt et Ampère auraient-ils dû attendre qu’on appliquât dans l’industrie leurs théories sur 1 électricité et sur l’électro-magnétisme ? L’Etat seul peut assurer la culture de la
science, et il le tait naturellement quand il en organise l’enseignement. Le professeur est le vrai savant, et il convient que son traitement comprenne à la fois le prix de ses leçons et celui de ses découvertes qui, une fois faites, tombent immédiatement dans le domaine public. Que s’il publie des ouvrages dans lesquels il expose ses propres théories ou celles des autres, ce sont des œuvres de littérature scientifique dont la propriété lui sera reconnue à titre de propriété littéraire. Il y a aussi une partie de l’art qui doit, comme la science tout entière, être mise au nombre des services publics. Seul, 1 Etat est en mesure de commander certains monuments, certaines statues, certains tableaux ; et, quand il paie ces commandes, il faut qu’il paie en même temps l’idée architecturale, sculpturale ou picturale dont tout le monde pourra jouir et s’inspirer. Mais, à côté de ces œuvres, il y en a beaucoup d’autres, d une ^aleur artistique moindre mais d’une valeur vénale plus grande, dont la propriété peut être reconnue à l’artiste comme propriété artistique. Les œuvres de la littérature proprement dUe sont presque toutes dans ce cas. Enfin, la propriété des idées industrielles peut, elle aussi, former l’objet d’une propriété industrielle, vu que ces idées peuvent rémunérer leur inventeur, et qu’en conséquence l’Etat peut se désintéresser de leur invention. Ainsi, en résumé, la propriété intellectuelle se composerait de deux espèces : la propriété artistique et littéraire
et la j^vopriété hninstriellc.
Le principe de la propriété intellectuelle une lois posé, reste à l’appliquer. Or c’est là un point délicat, comme le montie bien l’exemple de la loi française sur les brevets d’invention. Sous l’influence de la déclamation et de la phraséologie qui ont le plus souvent présidé, en France, à la discussion^de ces questions, et en conséquence d’une loi du 7 janvier 1 i91 qui
admettait beaucoup trop absolument le droit de propriété des
inventeurs sur leurs inventions, la loi du 5 juillet 1844 a accordé à ces inventeurs ou soi-disant tels des avantages exorbitants. Voici comment on procède, en France, en matière de brevets, sous l’empire de cette loi. Tout individu qui prétend.
à tort ou à raison, avoir découvert un procédé industriel fait une demande de brevet dans laquelle il décrit ce procédé. Le brevet lui est accordé sans examen ni conditions, sous la seule réserve: sans garantie du gouvernement. Une fois pourvu de ce titre, notre individu poursuit devant les tribunaux tous ceux qu’il estime être des contrefacteurs ; et c’est alors que se discute et se décide, sur rapports d’experts, la question de savoir si l’invention dont il s’agit est ou non réelle et sérieuse. Mais, sans attendre l’issue du procès, le breveté peut faire saisir, sur simple requête, les produits par lui prétendus contrefaits, ainsi que les instruments de fabrication. La confiscation, abolie en toute autre matière, a été maintenue à son profit. Dans ces conditions est née et s’est développée une industrie particulière qui consiste à prendre des brevets à tout hasard et à « faire chanter» les industriels les plus honnêtes et les plus habiles en les intimidant par des menaces de poursuites.
Une telle législation est évidemment inconséquente. Il faut choisir entre ces deux systèmes : ou donner purement et simplement acte à l’auteur ou inventeur de la production de son (euvre ou invention, sans lui conférer alors aucun droit antérieurement à la décision des tribunaux ; ou examiner cette œuvre ou invention, et lui accorder ou lui refuser le privilège d’exploitation. Il nous semble que le premier de ces deux systèmes conviendrait mieux à la propriété artistique et littéraire, et le second à la propriété industrielle. La propriété artistique et littéraire porte sur une œuvre : monument, statue, dessin, gravure, composition musicale, livre. On ne peut guère simuler une telle anivre ; et, jiour ce qui est de constater son identité avec une autre, un tribunal est, en général, parfaitement compétent. Par conséquent, le dépôt d’un exemplaire de l’œuvre, ou une déclaration en vue de l’enregistrement de sa date, est la seule précaution à prendre en attendant les contestations. Au contraire, la propriété industrielle porte sur un procédé. Rien de plus facile, pour le premier venu, que de rédiger une description quelconque; et, d’autre part, des juges, pour prononcer sur la valeur de ce procédé, seront tou-
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jours obligés de faire appel aux lumières d’hommes spéciaux. Pourquoi ne pas constituer immédiatement cette commission d'experts et ne pas lui demander son avis? Le brevet serait accordé ou refusé en conséquence de cet examen. La statistique a établi que, sur cent brevets d’invention pris dans le système français actuel, deux ou trois offrent quelque importance. On mettrait à part ces deux ou trois inventions, et l’industrie serait affranchie de toute inquiétude quant aux autres. Au cas où l’Etat verrait un avantage à mettre sans plus tai'der 1 invention dans le domaine public, il rachètei-ait le brevet en indemnisant l’inventeur.
L’étude que nous avons faite du principe fondamental de la propriété intellectuelle nous met à présent en état de donner notre avis au sujet de V Avant-projet de loi sur la propriété littéraire et artistique que le Département fédéral du Commerce et de l’Agriculture nous a fait l’honneur de soumettre à notre examen.
L’Exposé des nwtifs dont cet avant-projet est précédé rappelle d’abord l’article 64 de la Constitution fédérale qui range la propriété littéraire et artistique parmi les matières dont la législation est du ressort de la Confédération. Il nous fait ensuite connaître l’état actuel de la question en rappelant que cette matière est, pour le moment, régie, en Suisse, patun concordat du 3 décembre 1856, intervenu entre 18 cantons (Lucerne, Fribourg, le Valais et Neuchâtel n’y ont pas pris part), et par diverses conventions ou traités avec la France (30 juin 1864), la Belgique (11 décembre 1862), l’Italie (22 juillet 1868), l’Allemagne du Nord (13 mai 1869), la Bavière, le Wurtemberg, la Hesse et Bade (16 octobre 1869). Il énumère enfin les raisons qu’il y a de légiférer sans plus de retard et dont les principales sont : la singularité du fait que la Suisse accorde plus de droits chez elle
aux étrangers qu’à ses propres ressortissants, et que ses tribunaux doivent appliquer des pénalités tirées de lois étrangères ; la nécessité de compléter la loi sur les obligations et le droit commercial ; celle de prévenir les effets de 1 adoption, par certains pays étrangers, de principes excessifs en matière de propriété littéraire et artistique. Sous ce dernier rapport, il y a, paraît-il, un projet de loi, présenté le 24 juillet 1879 à la Chambre des députés, à Paris, qui menace
sérisusement nos boîtes à musique.
Le rédacteur de l’avant-projet se défend de faire la théorie
du droit de propriété littéraire et artistique. H a raison. En thèse générale, les théories devraient se trouver dans les livres des savants ; et les législateurs qui font de la pratique devraient s’y référer purement et simplement, en partant de là pour établir leurs dispositions. Malheureusement, la théorie du droit de propriété littéraire et artistique, non plus que beaucoup d’autres théories économiques ou sociales au moins aussi importantes, n’existe pas dans la science , de sorte que, bon gré mal gré, le législateur est bien obligé de la faire à sa façon. Notre auteur la fait en quatre lignes, mais enfin il la fait. « Sans entrer, dit-il, dans une discussion métaphysique sur l’origine de cette propriété, nous nous bornons à constater que celle-ci est, comme toute autre propriété, le résultat d’un travail ; mais elle se distingue de la propriété purement matérielle en ce que, dès l’instant que 1 auteur a publié son œuvre, les idées qu’elle contient ne sont plus en sa possession exclusive , mais deviennent la possession de tous ceux qui se les assimilent. » Il y aurait quelques petites corrections à introduire dans ce passage. L auteur confond la propriété littéraire et artistique avec la richesse littéraiie et artistique qui est l’objet de cette propriété. 11 dit à tort, incidemment, que toute propriété (ou toute richesse) est le résultat d’un travail. C’est là un point de «discussion métaphysique » qui est controversé et auquel il aurait d autant mieux fait de ne pas toucher qu’il n’importe pas à sa cause. 11 suffit que la propriété (ou la richesse) littéraire et artisti-
que soit, elle, le résultat d’un travail pour que l’auteur de ce travail puisse avoir un certain droit. Mais, malgré tout, la différence essentielle entre la propriété (ou la richesse) littéraire et artistique et la propriété (ou la ricliesse) ordinaire est très bien indiquée. En définitive, le rédacteur de l’avantprojet voit très bien que la richesse littéraire et artistique n’est pas par elle-même de la richesse sociale et ne peut en être que par une limitation artificielle de sa quantité. Il énonce assez correctement, quoique toujours en fort peu de mots, les raisons d’intérêt et de justice qui peuvent militer en faveur de cette limitation. 11 qualifie très justement la propriété littéraire et artistique de « propriété de convention, » de « propriété sui f/eneris. » Enfin, il la définit parfaitement : « le droit exclusif de reproduction, par un procédé quelconque, des livres et publications périodiques ; des dessins, peintures, sculptures, plans et dessins d’architecture, cartes, estampes, gravures, lithographies et autres productions analogues de l’art du dessin ; des œuvres dramatique.s et musicales. » Nous partageons entièrement, comme on l’a pu voir, cette opinion tout à fait opposée à celle des partisans de la propriété littéraire et artistique absolue et perpétuelle, gens fort prodigues de tirades sonores mais- fort avares de raisonnements économiques ou moraux.
La durée du droit ainsi défini est fixée à la vie de fauteur et à trente années à partir du jour de son décès, ce qui nous semble un délai convenable. Quant à son étendue, elle est poussée jusqu’à des limites assez larges. Le législateur y comprend, à l’encontre du droit allemand et du droit russe, la reproduction par l’art plastique d’une œuvre des arts du dessin et de la peinture, et réciproquement. Il y comprend, à l’encontre du concordat suisse, les reproductions qui exigent un travail intellectuel propre. Enfin, il y comprend les traducfions. Tout cela nous paraît heureux et bien fondé.
Il y a une question intéressante et délicate qui se présente ici et que le rédacteur de l’avant- projet a, selon nous, tranchée encore avec succès. En vertu de l’article 5, « à moins
de stipulations contraires, facquéreur d’une œuvre appartenant aux arts du dessin n’a pas le droit de la faire .reproduire avant l’expiration du terme prévu à l’article 2, » c’est-à-dire avant l’expiration du droit de propriété. Une exception est faite seulement « lorsqu’il s’agit de portrait commandé. » En regard de ce système, il y en a un autre qui consiste à déclarer qu’à moins de stipulations contraires, l’acquéreur d’une œuvre d’art a le droit de reproduction. Les défenseurs de ce dernier système allèguent que le droit de reproduction, qui est un droit accessoire, doit suivre le droit de possession qui est le droit principal. M. Meissonnier, à ce que nous apprend l’exposé des motifs, répond à cela que « le plus souvent, les ventes se font verbalement, » qu’ « il est rare que l’artiste stipule son droit de reproduction. » Cette réponse est faible ; la loi n’est pas précisément tenue de se plier aux habitudes relâchées de telle ou telle catégorie de citoyens. S’il y avait à cela quelque intérêt juridique, nous émettrions le vœu que les artistes stipulassent explicitement la cession ou la réserve de leur droit de reproduction ; et nous croyons qu’ils arriveraient bien vite à le faire. Mais l’avant-projet donne la raison véritable en faveur du premier système. L’argument qui consiste à considérer le droit de possession et celui de reproduction comme marchant ensemble est applicable aux branches artistiques qui, dans la règle, ne produisent qu’un seul objet : architecture, sculpture, peinture. En ce qui concerne les auti-es arts du dessin ; gravure, lithographie, et en ce qui concerne la littérature, il ne l’est plus. Il faut adopter un point de vue qui soit susceptible d’être général. Or le point de vue qui sépare le droit de possession du droit de reproduction a cet avantage, et cela parce qu’il est bien plus d’accord avec le principe du droit de propriété intellectuelle. Ce sur quoi porte véritablement ce droit, c’est l’élément immatériel, c’est l’idée de laquelle le premier objet matériel qui la réalise n’est luimême qu’une première reproduction, et qui, à la rigueur, peut s’abstraire de ce premier objet pour être considérée à
part. Voilà la richesse intellectuelle, illimitée de sa nature, et que la loi limite artificiellement au profit de son auteur ou inventeur.
Un article des plus importants est celui des exceptions, c’est-à-dire l’article 7. Il énonce les cas de reproduction qui ne constituent pas une violation du droit de propriété littéraire et artistique. Ce sont les suivants :
1. L’impression des actes et délibérations d’autorités ou des comptes-rendus publics d’administrations ;
La puldication de comptes-rendus de réunions publiques
3. La reproduction, avec indication de la source, d’articles extraits de journaux ou recueils périodiques, à moins (lue l’auteur n’ait formellement déclaré, dans le journal ou recueil même, que la reproduction en est interdite ; cette interdiction ne pourra toutefois atteindre les articles de discussion politique ;
4. La reproduction des nouvelles du jour, lors même que la source ne serait pas indiquée ;
5. L’insertion , dans un recueil , d’extraits ou de morceaux entiers d’un ouvrage littéraire ou scientifique, pourvu que la source soit indicjuée ;
6. La reproduction fragmentaire d’une œuvre appartenant aux arts du dessin, dans un ouvrage destiné à l’enseignement ou à l’étude ;
7. La reproduction d’objets d’art (pii se trouvent à demeure dans des rues ou sur des places publiques, pourvu que cette reproduction n’ait pas lieu dans la même forme artistique ;
8. La reproduction des plans et dessins d’édifices déjà construits ;
9. L’insertion, dans un recueil destiné à l’école ou à l’église, de compositions musicales, avec ou sans le texte original, pourvu que la source soit indiquée ;
10. L’exécution ou la représentation d’œuvres dramatiques ou musicales par des écoles, pensionnats ou sociétés d’émulation ;
11. La reproduction de compositions musicales par les boites à musique et autres instruments analogues, ainsi que les arrangements de morceaux empruntés à des œuvres différentes (potspourris i.
Nous croyons que l’eftort de la discussion devra porter sur cette limitation du droit de propriété littéraire et artistique qui, trop étendu, deviendrait une entrave non seulement au progrès, mais à la vie sociale de tous les jours. Peut-être y
aura-t-il quelques exceptions à ajouter ; peut-êtie y en auta t-il quelques-unes à retrancher. L’insertion permise dans un recueil de « morceaux entiers » d’un ouvrage littéraire ou scientifique nous parait pouvoir aller loin. Nous avouerons aussi très franchement que l’immunité accordée aux boites à musique nous parait plus patriotique que légitime. Mais nous n’aborderons pas ces détails qui ne manqueront pas d’être soigneusement examinés par les Chambres fédérales.
On aura remarqué que les œuvres photographiques ne sont pas mentionnées parmi les productions de l’art du dessin La photographie n’est cependant pas oubliée par le législateur ; mais, pour elle, la durée de la propriété est seulement de quinze années.
Tel est l’avant-projet de loi sur la propriété littéraire et artistique. Envisagé, comme il l’a été par nous, dans son principe et dans ses dispositions essentielles, il est bon et fait honneur au Département fédéral du Coimiierce et de l’Agriculture qui l’a préparé. En possession d’un point de dép^art bien choisi, très succinctement posé et fixé, mais qui, évidemment, n’en résulte pas moins de méditations approfondies sur le sujet, le rédacteur a résolu avec aisance et bonheur les principales questions qui s’offraient a >ui. U a été explicite et précis et n’a pas laissé trop à faire a 1 arbitraire du juge. Nous l’en louons très sincèrement ; car rien ne nous parait plus fâcheux que cette impuissance législative qui restreint de plus en plus le domaine de la loi au profit de l’initiative de ceux qui l’appliquent ; et le législateur fédéral ne nous donne pas, sous ce rapport, assez de satisfaction pour que nous ne saisissions pas avec empressement l’occasion de lui adresser nos félicitations et nos remerciements.
ET DE LEUR RACHAT PAR L ETAT
(Planche III).
Doctrines de J. MiU et de H. -H. Gossen
1. Je ne connais aucun socialiste qui ait protessé cette opinion, que je tiens de mon père et que j’ai émise, il y a vingt ans, dans mon mémoire intitulé ; — De Vimpôt dans le canton de Vaiid, que « des deux espèces naturelles de capitaux et de revenus producteurs, les facultés personnelles et le travail devant être l’objet de la propWé<é individuelle, et les salaires devant former le revenu des individus, les terres et la rente doivent être l’objet de la propriété collective, et les fermages doivent former le revenu de VEtat^. » En revanche, il y a, à ma connaissance, quelques économistes qui ont sinon démontré, du moins formulé très explicitement cette conciliation de l’individualisme et du communisme, et qui, de plus, se sont occupés de chercher et d’indiquer des voies et moyens en vue de la faire passer dans les faits. Ainsi, on trouve dans les Eléments d'économie politique de James Mill, traduits de 1 anglais par J. -T. Parisot (Paris, 1823), à la section V du chapitre IV, intitulée ; — De la taxe sur les rentes foncières, une théorie
im
1 Mémoire lu à la Société vaudoise des sciences naturelles, à Lausanne
(séance du 17 novembre 18H0). , ^ .
XB. Les chiffres entre parenthèses indiipient les numéros du texte auxquels on renvoie. Les chitlVes entre crochets indiquent les numéros des équations ou formules.
••i Le capital proprement dit, richesse artiticielle et produite, appartient à ceux, Etat ou indivitlus, qui l'ont créé. — J’ai développé les pnncjes philosophicpies et moraux de cette théorie dans ma Recherche de l idéal
Je puis citer aujourd’hui plusieurs socialistes qui ont affirme le drmt de
la communauté sur le sol ; Colins, Rodbertus-.Tagetzow, .\lfred-R. ^Vallace,
Henry George.
très complète, quoique très concise, de l’affectation des fermages aux dépenses publiques.
L auteur établit d’abord en ces termes l’indépendance des deux questions de la propriété foncière et de l’industrie agricole ; — « Il est suffisamment clair, dit-il, que la portion des » rentes foncières qu’on peut prendre pour payer les dépenses » du gouvernement n’affecte pas l’industrie du pays. La cul- » ture de la terre dépend du capitaliste, qui se livre à cette » industrie lorsqu’elle lui procure les profits ordinaires pour » son capital. Il est tout à fait indifférent pour lui de payer le » surplus sous forme de rente à un individu propriétaire du
» fonds, ou sous forme de taxe à un collecteur du gouverne- » ment. »
L Mill rappelle qu’en Europe, au Moyen-Age, et dans les principales monai'cbies de l’Asie, de tout temps, les dépenses de 1 Etat ont été payées par la rente foncière ; puis, par une bypotbèse ingénieuse et bardie, qui place nettement la question sur le teri’ain du di-oit naturel, il ajoute : — « Si un peuple » entier émigrait pour aller habiter un pays nouveau où la » terre ne fût pas encore devenue propriété privée, il y aurait » une raison pour regai-der la poi-lion du produit annuel, qui » ailleurs constituerait la rente foncière, comme devant spé- » cialement subvenir aux dépenses du gouveimement ; .savoir » que, par ce moyen, l’industi'ie ne souffrirait pas la plus pe- » tite gêne, et qu’il serait pourvu aux dépenses du gouverne- )) ment sans faire peser de charges sur aucun individu. Les » possesseur-s d’un capital en recueilleraient tous les profits ; » les ouvriers recevraient leurs salaires sans aucune déduc- » tion ; et chaque individu emploierait son capital de la ma- » nière qui serait réellement la plus avantageuse, sans être » obligé, par le pernicieux effet d’une taxe, de le détourmer » d’une drrection oii il était tr-ès prodirctif à la nation pour lui » en faire prendr-e une autre où il le serait moins. 11 y a donc » un avantage par-ticulier à faire, des r-evenus de la terre, c’est-
» à- dire de la rente foncière, un fonds pour subvenir aux be- » soins de l’Etat. »
Au point de vue théorique où il s’est ainsi placé, J. Mill se fait à lui-même cette objection assez peu fondée « que les re- » venus de la terre, dans un pays d’une certaine étendue, et )) passablement peuplé, excéderaient le montant de ce que le » gouvernement aurait besoin de dépenser ; » mais il répond à cela qu’on en serait quitte pour abandonner l’excédent à la propriété privée. Puis il passe au point de vue pratique ou de réalisation de l’idéal.
2. Il reconnaît tout d’abord que « là où la terre a été con- » vertie en propriété privée sans rendre la rente foncière spé- » cialement passible des charges publiques, où elle a été ache- » tée et vendue dans cette condition, et où les espérances et » les calculs des individus ont été basés sur cet état de choses,
» on ne pourrait sans injustice prendre la rente foncière seule » pour subvenir aux besoins du gouvernement ; » vu que ce serait dépouiller les propriétaires. Toutefois, il remarque que « cette rente que l’on achète et l’on vend, sur laquelle les es- » pérances des individus sont basées, et qui, par conséquent,
» doit être exempte de toute taxe particulière, est la rente fon- » cière actuelle, ou du moins cette rente avec quelque faible )) perspective d’amélioration ; » et qu’en conséquence 1 Etat peut s’approprier sans aucune injustice toute l’augmentation susceptible d’être faite au produit net des terres, en sus de la rente primitive, par le fait soit d’une, opération subite, soit d’une action lente. Il conclut donc à ce que toute la plus-value de la rente foncière résultant de l’augmentation de la population et de l’accroissement du capital soit absorbée par l’impôt foncier.
« 11 est certain, dit-il en terminant, qu’à mesure que la po- )) pulation augmente, et que le capital est appliqué à la terre » d’une manière de moins en moins productive, une portion » de plus en plus grande du produit net des terres d’un pays » entre dans ce qui constitue la rente foncière, tandis que les » profits du capital décroissent proportionnellement. Cette » augmentation continuelle de la rente foncière, provenant des » circonstances qui sont 1e fait de la communauté, et non le
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» fait particulier des propriétaires, semble former un fonds » non moins propre à appliquer d’une manière spéciale aux » besoins de l’Etat, que le revenu de la terre dans un pays oii » elle n’a jamais été propriété privée. Lorsque la rente primi- » tive du propriétaire foncier, celle sur laquelle seule il peut » baser tous ses arrangements pour lui-même et pour sa fa- » mille, est garantie de toute charge particulière, il n’a pas le )) droit de se plaindre de ce qu’une nouvelle source de revenu » qui ne lui coCite rien soit appropriée au service de l’Etat, et » si la chose est vraie, il est évidemment indifférent que cette » nouvelle source de revenu soit tirée de la terre ou de toute » autre part. »
Toute cette théorie tient en huit pages. Il est fâcheux qu’elle soit entachée de quelques erreurs d’économie politique pure propres à l’école anglaise telles que l’identification de l’entrepreneur avec le capitaliste et la conception ricardienue de la rente, qu’elle soit basée sur des considérations trop sommaires de justice et d’intérêt, qu’elle soit insuffisamment développée et motivée ; car, autrement, il est à croire qu’elle aurait exercé une plus grande influence sur la direction des idées et qu’elle constituerait pour son auteur un fifre de gloire.
3. Mais il semble vraiment qu’une fatalité ait pesé sur ce grand problème. En 1854, un ancien assesseur de gouvernement à Cologne , nommé Hermann-Henri Gossen, publiait à Brunswick, chez E. Vieweg et fils, un ouvrage intitulé : — hntwicklung der Gesetze des mertscldichen Verkehvs und der daraus /Uessenden Regeln fur menschliches Handeln /Exposition des lois de V échangé et des règles de l’industrie qui s’en déduisent) dans lequel il donnait à la fois une théorie mathématique de la richesse sociale extrêmement avancée et une théorie non moins remarquable de l’attribution des fermages à l’Etat. Cet ouvrage, un des plus beaux livres d’économie politique qui aient été écrits, est encore presque absolument ignoré, même en Allemagne. Des deux théories en question, voici en quoi consiste la seconde.
Elle commence à la page 250 du livre qui en a 277. Gossen
estime qu’il conviendrait que la propriété de la terre appartînt entièrement tt la communauté, et que celle-ci confiât l’exploitation de chaque parcelle à celui qui offrirait d en payer la rente la plus élevée. Utilitaire pur, comme J. Mill, il appuie cette proposition de raisons d’intérêt beaucoup plus que de raisons de justice. H la fonde principalement sur ce principe, ([u’il a du reste établi mathématiquement dans sa théorie de l’équilibre économique, que la rente la plus élevée correspond à remploi le plus utile. L’Etat, ayant les terres entre les mains, les affermerait aux enchères dans certaines conditions énumérées par l’auteur et par lui plus ou moins heureusement justifiées. Je n’examinerai pas ces conditions ; je n en mentionneiai même qu’une seule qui est essentielle à considérer ici parce qu’elle fournit le moyen de réalisation de l’idéal. La rente à payer par le fermier à l’Etat augmenterait d’année en année d’un tant o/o qui serait à déduire de l’expérience, voici comment.
a étant la rente à un moment donné, r le taux de l’accroissement annuel, la rente o„ après un nombre n d’années est
fournie par la formule
Dans cette formule, l’expérience fournit a, a„ et n ; le calcul en tire Z. Ainsi, en Prusse, l’administration des domaines de 1 Etat, en renouvelant les baux, après 18 ans, augmente le fermage de 10%. Elle pose ainsi
I1Ü= KKM l -h r)i«,
logll ■!■;,:= ^ 0.0032990,
soit plus de %. Mais cette évaluation est, parait-il, inférieure à la réalité ; et, aussi bien, l’augmentation de 10 % n est-elle qu’un minimum. Un auteur anglais, Sinclair, a constaté que des biens qui rapportaient 273 000 liv. st. sous Henri A III, en
1542, rapportaient 6 000CKX) liv. st. 250 ans pins tard. On tire de là
locrd -L — log <j000 — log ^ on.5rt6s ,
soit près de l ^4^/0- Gossen suppose dans ses calculs z = 0.01.
4. C’est au moyen de cette plus-value annuelle de 1 0/0 que Gossen va faire passer toutes les terres aux mains de l’Etat; et ce plan, aussi soigneusement détaillé que largement conçu, révèle, malgré des lacunes que nous mettrons en évidence mais qui étaient sans doute inévitables dans la première étude d’uue question si complexe, non seulement un savant ayant une connaissance profonde des lois économiques, mais un administrateur rompu au maniement des affaires. L’auteur proteste contre les moyens violents proposés par les révolutionnaires communistes et socialistes. Plus scrupuleux que James Mill, il déclare que les propriétaires fonciers, ayant acheté en tenant compte de la plus-value, ont droit à cette plus-value, et que l’Etat ne saurait les en priver. Il refuse même à l’Etat le droit d’expropriation, et il l’oblige à acquérir les terres en traitant de gré à gré avec les propriétaires, ce qu’il peut, dit-il, parfaitement faire. Selon lui, en effet, l’Etat a, pour l’achat des terres, trois avantages sur les particuliers :
1“ Il emprunte à meilleur marché qu’eux, et, en conséquence, il peut acheter plus cher ;
2" Il dure plus longtemps qu’eux, et, en conséquence, une somme à toucher à longue échéance a, pour lui, plus de valeur;
:3o Pour la même raison, il peut conclure des baux plus longs
et, par conséquent, plus élevés.
Le résultat de ces trois circonstances est que l’Etat peut acheté)' la tevve des pai'txculxevs assez hoxi xnax’ché pourtx'ouvex' daxxs la haxisse de la rexxte foxicxère le moxjexi d’amortxx' le prix d’achat.
En Prusse, au moment oii Gossen écrivait, cest-à-dire en décembre 1852, le 3 '/^ % était à environ 94, c’est-à-dire que l’Etat empruntait à moins de :3 3/4 ^o- ^r, selon lui, dans ce pays, à ce moment, on pouvait acquérir avitant de terre que l’on voulait au prix de 26 -j^ capitaux pour 1. En empruntant pour acheter à ce prix, l’Etat n’aurait aucun excédent des intérêts à payer sur le fermage à recevoir dans la première année, puisqu’il tirerait de son placement les 3 3/^ qu’il payerait pour son emprunt ; et il pourrait commencer dès la seconde année à amortir sa dette au moyen de la plus-value du fermage. Mais alors même que l’Etat aurait, au début, un excédent des intérêts à payer sur le fermage à recevoir, il ne serait, en réalité, pas en perte, selon Gossen, si la plus-value de la rente pendant la seconde année était au moins égale à l’intérêt de l’excédent en question. Or, dans ces conditions, il pourrait
augmenter sensiblement son prix.
Soit A le prix d’une terre et le montant d’une somme empruntée par l’Etat pour acquérir cette terre, x le taux de l’intérêt de l’emprunt, a le montant du fermage initial, c le taux de la plus-value de la rente. L’intérêt annuel à payer par 1 Etat est de Ai. A supposer qu’il y aurait un excédent de cet intérêt Ai sur le fermage initial a, pendant la première année, et que le déficit Xi — a serait à emprunter, il n’y aurait pas, en réalité, de perte pour l’Etat si l’intérêt de cet emprunt supplémentaire, (Ai — «)i, était compensé par la plus-value n». La limite du prix d’achat, dans ces conditions, est donc fournie par l’équation
d’où l’on tire
Dans l’hvpothèse où i = 0.0:375, où " — O.OI, le rapport de A à a est de :33 Vn, au lieu de 26 Ce prix de 33 Vo capitaux pour 1 représente un placement à environ 3
' r^oiniii^ o-pnéraux cle trois tableaux ^ (iossen a appuve ces calcuis geneidux
porte au ras <1 une tetre <le 1 J . plus-value de
r::;:,.';:: L^:r:::e:t co:n,nencei .ou. ae , »„ «...
terminé au bout « 'rte'luirèstlViérneut dispo-
!ec::'d s?r.rp;:r;u cae a^une terre de même prix,
sur les intérêts de 28, et la somme due diminue.
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«i. Tel est le plan de Gossen. Il en énumère les avantages dont quekines-uns seraient à discuter et même a contester, mais au nombre desquels figure l’abolition de tous les impôts qui est un avantage indiscutable et incontestable. Ce plan repose.
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comme celui de Mill, sur une pleine connaissance de ce fait économique capital de la plus-value de la rente foncière dans une société progressive; mais il est bien plus vaste et plus ambitieux que celui de Mill puisqu’il prétend, d’une part, laisser aux propriétaires fonciers la plus-value qu’ils ont payée et, Tautre part, remettre la totalité des fermages aux mains de l’Etat. A ce titre il est plus séduisant ; mais est-il aussi sûr et
aussi praticable?
C’est en ajournant les résultats de l’opération, qui, dans le système de Mill, seraient immédiats, que Gossen pense atteindre son double but. On peut se demander si cet ajournenmnt est un moyen suffisant. Comme on l’a vu, les tableaux de Gossen ne se "rapportent pas exactement à ses formules. Dans ses formules, il supposait le taux de l’intérêt de 3.75 et le piix pouvant aller de 26.66 à 33.77 capitaux pour 1. Dans ses tableaux, il suppose le taux de l’intérêt de 4 ^»/o, et le prix pouvant aller non pas de 25 à 31.25 capitaux pour 1, comme cela
résullerait de la formule mais seulement de 25 à 30
capitaux pour 1. Gossen nous affirme d’ailleurs qu’à 26.60 capitaux pour 1 on peut, dans beaucoup de contrées de la Prusse, acquérir autant de terre qu’on le désire; et il semble croire qu’à 25 capitaux pour 1 on le pourrait de môme, si le taux de l’intérêt s’élevait de 3.75 à 4 %, puisqu’il nous donne un tableau dressé dans cette hypothèse. Mais comment, en f i usse, les particuliers, détenteurs d’épargnes ou spéculateurs, paientils du même prix un titre de rente sur l’Etat d un revenu constant de 3 7.50 ou 4 000 et une terre rapportant un fermage initial de 3 7.50 ou 4000 susceptible d’un accroissement bien constaté de 1 "/o par an ? La plus-value de la rente une fois déterminée, il doit en résulter mathématiquement, pour les teries, un prix normal tel qu’il ne puisse y avoir avantage a arbitrer des capitaux mobiliers contre des capitaux fonciers. Et, s’il en est ainsi, de deux choses l’une : ou 1 Fdat paiera les mires au prix normal, de façon à ne faire aucun tort aux propiiétaires, et en ce cas il n’amortira pas ; ou il paiera les terres à
fïl
un prix inférieur au prix noriTial , de manière à amortir, et alors il fera tort aux propriétaires. 11 est vrai que Gossen, portant la question du terrain théorique sur le terrain pratique, nous parle de circonstances qui permettraient à l’Etat de s’avancer plus loin que les particuliers vers le prix normal des terres sans toutefois l’atteindre. Reste seulement à savoir si ces circonstances sont décisives. Quel est le prix normal? De combien s’en rapprochent les propriétaires ? De combien s’en rapproche l’Etat? Voilà les questions que les exemples concrets de Gossen ne résolvent pas et qui, dans une affaire de cette gravité et de cette importance, veulent être tirées tout à fait au clair. Il n’y a qu’une manière d’y réussir, c’est de les reprendre pour notre compte. Nous allons faire rigoureusement la théorie mathématique du prix des terres résultant de la plus-value de la rente (§§ II et III); puis nous ferons la tliéorie de l'achat des terres par emprunt avec amortissement au moyen du fermage (§§ IV et V) ; et nous verrons si et comment la possibilité de l’amortissement au moyen du fermage se concilie avec le paiement du pri-x normal résultant de la plus-value VI et VII).
/>» p/'tjc des terres. Formule d’étahlissement du prix normal en cas de variation temporaire ou perpétuelle du fermage.
7. Dans la 27“ leçon de nos Eléments d’économie polili<p(e pure, alors que nous n’avions pas encore constaté le fait ni établi les lois de la variation des prix dans une société progressive, nous énoncions que, i étant le taux du revenu net, déterminé par le rapport du prix de vente des prolits des capitaux mobiliers au prix de revient de ces capitaux, à l’état d’équilibre général de la production et de l’échange, pup{ ,p{'... étant les prix de vente des rentes des terres (T) (T') (T")... les prix courants de ces terres, considérées indépendamment de tous les capitaux proprement dits, lixes et circulants, qui leur sont
associés, Pt, Pt' Pt"--- étaient déterminés par le système des équations
Pt=4S
IV=4i
IV
Dans la 28“ leçon, après avoir reconnu que, dans une société progressive, c’est-à-dire dans une société où le capital s accroît et où la population augmente, le prix de la rente, ou le fermage, s'élève sensiblement , et que dans une telle société, le taux du revenu net s’abaisse sensiblement, nous avons énoncé qu’en conséquence, dans une société progressive, le prix des terres (toujours en considérant ces terres indépendamment de tout capital proprement dit) s’élève en raison à la fois de l’élévation du fermage et de l’abaissement du taux du i-evenu net. Mais cela ne suffit pas, et le moment est venu de montrer à présent que cette circonstance de l’élévation du teriuage dans une société progressive modilie notablement les équations ci-
dessus.
Pour plus de simplicité, et aussi pour nous conformer autant que possible aux notations de Gossen, appelons a ce que nous appelions jusqu’ici pi, A ce que nous appelions Pt. Et soit une terre qui rapporte actuellement a de termage et dont le fermage s’élève régulièrement de z lois son montant d année en année. : est ainsi le taux de l’accroissement annuel du fermage ou le taux de la plus-value de la rente. Nous supposerons d’abord cette plus-value temporaire et devant avoir lieu pendant m années, sauf à la supposer ensuite perpétuelle en faisant m égal à l’infini. Soit toujours i le taux du revenu net. Dans ces conditions, le fermage de la terre, fixé aujourd’hui et payable dans I an, est, pour la 1"“ année, a. Il seia, après I an et pour la 2'’ année, a az = a{ \ -j- : ) ; aprèï> 2 ans et pour la 9“ année, u ( 1 -j- r) u,(l r = « ( I -p - M 1 + - > r:=rt(l -)i; après ans et pour la 4“ année, a ( i -f D--1- « (I ^ :)-2 ; ^ a ( l + -- )-^ ( I + ; ) = U (1 -h r )3 . . . enfin , après m
années et pour la uî -|- P année, a ( l -R : )"'“* -j- • * + "
— ad _|_ (I l -h zy». Or il n’est pas admissible
ijue le prix de cette terre soit actuellement dans 1 an
. — - , dans 2 ans - - , dans d ans ... enlin
■dans in années j — ^ — . Les individus qui ont des épargnes
à placer feront entrer l’accroissement du fermage en ligne de compte dans leur demande de capitaux fonciers; et, à supposer que ces individus n’y songeraient pas, il se trouvera des spéculateurs pour le faire. En conséquence, le prix des terres s’élèvera. De combien ? C’est ce qu’il s’agit de reconnaître.
8. Soit d’abord un individu ({ui a des épargnes à placer. Combien cet individu peut- il payer une terre qui rapporte actuellement a de fermage et dont le fermage s’élève régulièrement de r fois son montant d’année en année, c’est-à-dire s’accroît suivant un taux égal à r ?
Il est clair que cet individu peut acheter d’abord au prix de
^ le fermage a à recevoir dans 1 an et les années suivantes.
Mais, dans 2 ans, le fermage à toucher, au lieu de a, sera «( l -f- r) ; c’est-à-dire qu’il y aura, à partir de 1 an, un accroissement az. Cet accroissement vaudra dans un an —et il vaut
actuellement
Dans d ans, le fermage à toucher, an lieu de a ( I -f r), sera « ( l -|- c)- ; c’est-à-dire qu’il y aura, à partir de 2 ans, un accroissement n ( 1 -b -) -• Cet accroissement vaudra dans 2 ans
a { \ + - > ' g|. j[ actuellenient ^
i Ml+<)-
Dans 4 ans, le fermage à toucher, au lieu de a (1 -b c)-, sera (M 1 -b ■)^; c’est-à-dire qu’il y aura, à partir de 3 ans, un accroissement a ( I -b ■)- Cet accroissement vaudra dans 3 ans
-, et il vaut actuellement \ ~
Entin dans ni -b 1 années, le fermage à toucher, au lieu
de a(\ -b sera a(l -b ; c’est-à-dire qu’il v aura, à
- partir de m années, un accroissement a ( l -b - • Cet ac-
croissement vaudra dans m années j- . et ii \aui
actuellement
- \iti — 1 -
La valeur totale actuelle du fermage initial et des m accroissements à réaliser en tu années est ainsi de
a , az I nd-b')' i | +
A=j + -^-:p)+ i(l-b»d îtl + Ô'"
a , az[
, (l + r) , C-tlf, I <1 -H
— I-, I I d _p iV'*
lyn J
La quantité entre crochets est une progression géométrique dont la somme est
a + _L_riiÜ^— il
TT+ry^^ (l-bn»‘
z — i “(l-bt)'" ' — ■
l’une ou l’autre de ces deux dernières formes devant être préférée selon que r est > ou <C <•
Par conséquent, notre individu peut payer la terre dont il
s’agit
, « , ar . jl + ,>>-(! + -V
pi + — r) + (1 + 0"* — ( 1 + rV
^ L (1 + ?)"' Ci — Z)
IL ( 1 + i,)"' C+^-^r)
Nous nous réservons, pour la plus grande commodité de la discussion, de prendre l’équation du prix normal des terres tantôt sous la forme [l | et tantôt sous la forme |2|.
C’est une chose qui est dores et déjà certaine que, tant que le prix des terres n aui*€‘i pas atteint cette limite, il y auraavantage, pour un individu ayant des épargnes à placer, à acheter des terres plutôt que des capitaux; que, quand cette limite sera atteinte, l’un ou l’autre placement lui sera également avantageux; qu’en conséquence, le prix ci-dessus représente pour lui le prix normal de la terre. Mais il ne sera pas inutile de montrer que ce même prix est aussi le prix limite de la terre pour un spéculateur.
9. Soit donc à présent un spéculateur qui opère avec des capitaux empruntés. Si on vendait les terres purement et simplement en raison de leur fermage actuel, cet homme n’aurait, pour acheter une terre de revenu «, qu’à emprunter une
somme Kn laissant cette somme se capitaliser à intérêts
composés pendant m années , il aurait à son débit, au bout de ce temps, en capital et intérêts, une somme de
MaiSj d autre part, notre hoiniïie, touchant des fermages annuels a, a{l r), a ( 1 -|~ z)- ... a ( I -j- z)'''— *, et les plaçant au
taux de i, à intérêts composés, aurait à son crédit, au bout de ht années,
ail Z/"— 1 ( 1 2 (I ( i_|_ _
= « ( 1 + :)"■-'[ I + ti+tj + riTF^ + - + rr+D’^J
La quantité entre crochets est une progression géométrique dont la somme est
( 1 4- ^ (1 + 0 _ (^+*> _ -I n + ir — +ir
^ ( l + Z) _ + + -r _ Li +
TT-i- i) _ I (1 + 0 _.| ( 1 + 0 — (1 + ')_
(l-fr) (1 + ^) (! + ■)
1 J 1 + iyi — (i 4- :
( l 4- zy» — - ( 1 4- '
Et ainsi la somme obtenue est
La différence du crédit et du débit serait donc
Mais ce n’est pas tout. La terre qui, lorsqu’elle rapportait un fermage n, se vendait -j , après m années, lorquelle lap-
porterait un fermage a ( 1 4- ')"S s® vendrait j • t ai conséquent, le bénéfice à réaliser serait
(1 4- i )"' — ( ! + rV" i(i — r)
ïT-'Wk
Ce bénéfice, à réaliser dans m années, vaut aujourd’hui
aZ +
et c’est là précisément le supplément de prix que le spéculateur pourrait payer, tout comme le détenteur d’épargnes, pour ne faire aucun bénéfice.
10. Ainsi, le prix normal en unités de numéraire d’une terre dont le fermage actuel est a et augmente de c fois son montant par an pendant m années, quand le taux du revenu net est i, est bien, conformément à l’équation [i] ou [2|,
et le prix normal en capitaux pour un de fermage initial est bien
a I Ml+i)"'
tu
Ml -I- ô'" — -d + Z)
Ni
au début de la plus-value. Ces niémes prix sont évidemment
et
à la tin de la plus-value. Nous étudierons d’une manière spéciale, dans le paragraphe suivant, le mouvement de variation
de — de la première valeur à la seconde.
Quand r = Q l’équation | I] ou [2\ prend la forme indéter-
!ii
Il J
. Mais on trouve alors directement, par l’un ou 1 autre
des deux procédés qui nous ont servi a 1 établir, c est-à-dii e soit dans l’hypothèse d’un détenteur d’épargnes, soit dans l’hypothèse d’un spéculateur,
A=i + -rX- ra
Si, dans la formule [3J ou [4] ci-dessus, on suppose i = 0.04 et r = 0.01, on trouve respectivement, pour le rapport de A à
a , selon que
U. Quand m = 0, l’équation [IJ ou [2] devient, comme cela doit être .
Pour voir ce que devient A quand m = oo, mettons l’équation [1 1 ou [2J sous la forme suivante
Supposons d’abord r positif, et successivement >> i, égal à \ et <; i.
Dans le premier cas, l’équation | IJ ou |2J prend la forme
Et, si m tend vers l’inüni ,
tendent vers l’infini.
Dans le second cas, on a
ma
iTT'
Et, si m tend vers l’intini,
ma
et A tendent vers l’infini.
Ainsi ; — En cas de plus-value perpétuelle de la rente, et quand le taux de la plus-value est égal ou supérieur au taux du revenu net, le prix normal des terres est infini.
Nous réservons la question de savoir jusqu’à quel point cette hypothèse d’une plus-value perpétuelle de la rente égale ou supérieure au taux de l’intérêt est réalisable.
Dans le troisième cas, l’équation f l | ou [2| gardant la forme
que nous lui avons donnée, si m tend vers l’infini, tend vers zéro, et le prix normal tend vers
d’où l’on tire
Ainsi ' — En cas de plus-value perpétuelle de la rente, et ijuand le taux de la plus-value est inférieur an taux du revenu net, le prix normal des terres est égal au rapport du fermage à ladiférence du taux du revenu net et du taux de la plus-value. Autrement dit, le taux du fermage est égal à la différence du taux du revenu net et du taux de la plus-value.
Cette formule remarquable vaut la peine d’être établie directement. Soit un capital mobilier rapportant a au taux de i. Si,
sur le revenu a , on prélève une somme a 4- pour la capitaliser, il restera » ' . L’année suivante, le revenu sera, au lieu de
((, a ( 1 4- Z). Si, sur ce revenu a ( 1 -f c), on prélève une somme
L’année
a (1 -f- 7)4- pour la capitaliser, il restera ad 4- s) suivante, le revenu sera, au lieu de a ( I -f- z), a d 4~ sur ce revenu a( 1 4~ ■)■> prélève une somme ad-}- r)
pour la capitaliser, il restera a (1 -j- zy- — ^ — ... Etainsi de suite Par où Ton voit qu’un revenu constant de a équivaut à un re venu de a * . — croissant de : fois son montant d’année en an
née. Si le prix d’un tel revenu est-^ , le prix d’un revenu de a
croissant de r fois son montant d’année en année sera donné par la proportion
Supposons maintenant r négatif et en même temps >> — 1 , en écartant ainsi le cas où le fermage disparaîtrait entièrement après une année pour devenir négatif. Alors, si m tend vers
l’inlini, j " 1 tend vers zéro, et le prix normal tend vers
d’oii l’on tire
soit
Ainsi : — A’n cas de moius-value iierpétiielle de la renie, le prijc normal des terres est égal au rapport du fermage à la somme du taux de l’intérêt net et du taux de la moins-vcdue. Autrement dit, le taux du fermage est égal à la somme du taux du revenu net et du taux de la moins-value.
On établirait directement cette formule, comme la précédente, en montrant qu’un revenu de a ' i~ ' décroissant de r fois
son montant d’année en année sur lequel on prélèverait une
somme de a jjour la capitaliser, serait, par le fait, transformé
en un revenu constant de a. D’où il suivrait que, le prix d’un
tel revenu devant être-^, le prix d’un revenu de a décroissant
de ; fois son montant d’année en année serait donné par la proportion
d’oii l’on tirerait
0, l’équation [i] ou
Quand
devient
comme quand w = 0, ce qui doit etre.
Supposons à présent r ^0, et voyons comment le signe de c
influe sur la quantité qui s’ajoute à — , dans l’équation [1], pour
former A.
a et i étant supposés positifs, et par conséquent le facteur
étant positif, la quantité dont il s’agit, soit
sera positive ou négative selon que le facteur
sera lui-même positif ou négatif.
Or, SI r est positif, ce facteur sera toujours positif, vu que suivant qu’on aura .
on aura en même temps
(1 -f ir ^ (i -I-
Si c est négatif et >> — 1, ce facteur deviendn
( i + i)'» — ri — .
et alors il sera toujours négatif, vu qu’on aura toujours
Dans le cas particulier où z = i
et alors la quantité , qui s’ajoute à 4- pour former A,
sera toujours positive.
Quand m = et que c est > i ou égal à /, A devient infini Si r est << i ,
et alors A est > j- Si c est << 0 et > 1 ,
et alors A est < —
; — Le prLc normal des terres est toujours supérieur ou inférieur au rapport du fermage au taux du revenu net selon qu'il y a plus-value ou moins-valuede la rente.
13. Le prix courant des terres contient donc l’escompte des accroissements positifs ou négatifs de capital foncier afférents aux accroissements positifs ou négatifs de revenu fonciei à lecueillir pendant la durée de la plus-value ou de la moins-value de la rente. Il est évident que le montant de cet escompte ne saurait être égal au montant des accroissements eux-mêmes, et qu’ainsi , depuis le jour de l’apparition de la plus-value ou de la moins-value et où la terre vaut
(1 A- iy» — (I + - )
i (1 -f iy>-
jusqu’au jour de la cessation de cette plus-value ou de cette moins-value et où la terre vaut
JAI
la valeur de la terre va toujours en augmentant ou en diminuant. Il est bon, toutefois, d’établir mathématiquement le fait de cette augmentation ou de cette diminution, d autant plus qu’en constatant la réalité de la variation nous en étudierons la nature. Supposons donc généralement que n années se soient écoulées depuis l’apparition de la plus-value ou de la moinsvalue, de telle sorte que le fermage soit « (1 -f z)», et la durée restante de la plus-value ou de la moins-value in u. Alois la terre vaudra, en vertu de l’équation [IJ ou [2J,
Ml+i)'"-" •
Or, pour faire l’étude qui nous intéresse, il faut discuter cette équation en faisant varier n de 0 à m. En donnant à n des valeurs plus petites que O ou plus grandes que m, on obtiendrait des valeurs de A„ qui ne rentreraient pas dans la question qui nous occupe en ce moment.
Pour porter dans cette discussion le plus de clarté possible, nous remplacerons l’équation ci-dessus par l’équation suivante:
Nous considérerons i, z et ni comme des constantes, et —
comme une fonction exponentielle de n. Nous pourrons alors représenter l’équation par une courbe rapportée à des coordonnées rectangulaires dont les abscisses correspondront aux ((tmées écoulées depuis l’apparition de la plus-value ou de la moins-value et les ordonnées a.u\ jjrix {en capitaux pour un de fermage initial) de la terre à la fin de chaque année. En réalité, la plus-value ou la moins-value se chiffrant d’année en année, et le prix de la terre se déterminant en conséquence, la courbe est discontinue. Nous substituerons, dans notre figure, à cette courbe discontinue, une courbe continue passant par les points de variation annuelle.
Si c = i, on aura, en vertu des équations [5J et [6|,
+ (m — n) ( 1 + iy^-^ .
cxj, on aura, en vertu des équations [7] et [8] , a(l + r)»
14. Usant de la formule [12], nous avons le prix années de plus-value par l’équation
Zl+L après n + 1 années de plus-value par 1 équation a
/.I I ; cl -U — Z (1 +
nous
Formant la différence première avons successivement
lî
ûi
Si c est positif, cette différence sera toujours positive, tant que n sera >* 0 et <; m , vu que , suivant qu’on aura
on aura en même temps
Si c est négatif, cette différence devient
Am — r( 1 ^ (1 + — (i — c)'"-"
et alors elle sera toujours négative tant que n sera > 0 et < m, vu qu’on aura toujours
Dans le cas particulier où z = i, on a, suivant la formule [14], Am _(1 +î)«
An+l (1 -)-
-Am (l + i)"+i — (1 + i)" P I 1 I -X ■ J •
+ (m — >i) ( I + 0'*“^ ( 1 + i— 1 )— (1 + iy^
= i (ni — n) (1 + iyi-i ,
différence toujours positive.
Quand m = cx> , et que ' est > 0 et < i , ou < 0 et > on a, suivant la formule [16],
Am (’l -|-
r étant pris avec le signe + ou le signe selon les cas. Alors
An+l ( 1 + ^
iimérence positive ou négative selon que est positif ou négatif.
Ainsi ■ - U prix dus terres est annuellement croissant ou décroissant, pendant la période de rarialion de ta valeur de la rente, seUm qu’il ,J a plus-value ou moins-value de lu rente.
Comparant l’équation
,Am_ z (\ -y zyy^^(±±j:rz^
avec l’équation [11]
Al, (1 + -V^ I -d + -)'[_
i ^id+ir-" *
—ti —
soit
— — U -t- ,yn-n i —
on voit que
Comme on peut s’en assurer facilement, cette formule est
générale et s’applique aux cas où ^ i et où nt
^insi- - La variation annuelle du prix de la terre est
éqale à la ditférenee de Vintérèl du eapital foncier, au taux courant du revenu net, et du fermage. Cette circonstance es rationnelle. Le propriétaire foncier dont la terre augmente de valeur doit trouver dans cette augmentation l’equivalent de
durer pendant 10 ans , alors que le taux de l’intérêt net est de 1=0.04.
La première a donc pour équation A ' ^ 1.04’o-" — 1.05io-”
ce qu’il perd sur le revenu foncier ; et celui dont la terre diminue de valeur doit trouver l’équivalent de cette diminution dans ce qu’il gagne sur le revenu foncier.
La dilïérence première J ~ étant nulle quand n = m , on a alors
ce qui doit être, puisque, au moment où cesse la variation de valeur de la rente, le prix de la terre redevient une quantité constante égale au rapport du fermage au taux du revenu net. La droite horizontale
Elle part d’une ordonnée OA =27.1 arriver à une ordonnée 10 M^ = 27.61 de l’escompte a été de la substituer à La troisième a pour équation
se substitue, à partir de ce moment, à la courbe
1.5. Comme on le voit, l’escompte des accroissements positifs ou négatifs du capital foncier afférents aux accroissements positifs ou négatifs du revenu foncier ne supprime pas complètement l’augmentation ou la diminution de valeur de la terre pendant la période de plus-value ou de moins-value. Cet escompte fait seulement qu’une partie de la variation totale se produit au moment de l’apparition de la plus-value ou de la moins-value, l’autre partie se produisant d’année en année. C’est ce que la Fig. 1 va montrer tout à fait.
Les trois courbes AM, A'M', A"M" correspondent respectivement aux trois cas d’une plus-value der = 0.05, d’une plusvalue de s = 0.01 et d’une moins-value de c = 0.01, devant
If
jf;
rf’l
et d’une inoins-value perpétuelle de c = 0.01, le taux de l’intérêt net étant de i = 0.04.
La première a donc pour équation
a ~ü.04 — Ü.Or
Elle part d’une ordonnée 0A»' = 33.33, quand n=0, pour passer par une ordonnée 10 M»' = 36.82, quand îi = IO, et continuer à s’élever de plus en plus.
La seconde a pour équation
Elle part d’une ordonnée OA' =20, quand n = 0, pour passer par une ordonnée 10 M' — 18.08, quand n— iO, et continuer à s’abaisser de plus en plus.
Nous avons la dillërence première J— par l’équation
et
- (1 _p c)H n i + i)>»-»* ( 1 + s — 1) — (1 + (1 +J -ëiil
(1 + iyn-n ^i (1 + c+-»»
(1 -1- iy*^—** i ^
Si r est positif et > i, cette ditïérence sera positive ou négative selon qu’on aura
soit
loa ! log — )
et la ditférence première J
par réquation
^ An+l
n 1 + i) ( 1 ++KL±i}!^x n + iV»-<»'+0 — ( 1 + r+-(»+'»>
+ ( 1 -j_ iyn-n ([ _j_ ;) _ (1 + r )</*-» (1 + f)
Formant la différence seconde == ./ Aï+L —
J — , nous a
avons successivement
1)1— Il
lo^ —
Si c est positif et < i, elle sera positive ou négative selon qu’on aura
soit
< locr l±i’
ce qui revient au même.
La différence seconde dont il s’agit est nulle pour une valeur k de n, telle que l’on ait
• -.jl
de
/• yTf *-7
log^
quantité toujours positive.
Dans le cas particulier où z = i,
ji ^ — i r,,i — („ _f_ 1 jj (1 -|- iyi — i (m — n) (1 + i)»-"* a
= i {ni — n) (1 + i)»-^ ( 1 + i) — i (1 + i)« — i (m — n) (i + i)"-! = i(m — n) (1 + ()"— 1 ( 1 + i — 1 ) — i (1 +
= i- (m — n) ( I + {)»— 1 — i ( l + 0” > différence positive ou négative selon qu’on aura
-î^ ( Vi W I —1— I — "1 1 l'\ — i— 1
i- (m — n) (1 + ()”“'* ^ i ( 1 + iy^ ,
soit
et nulle quand on a
quantité toujours positive.
Ainsi: — Encas deplus-value temporaire, les augmentations annuelles du prix de la terre, même si elles sont d’ abord croissantes, sont toujours décroissantes à la fin de la période de jilus-value.
Si c est négatif la différence devient
— Z (1 — zY { 1 + /)'»-»
- (1 _|_ iyn-n _ i ( | —
Or cette différence est alors la différence de deux quantités négatives ; le fait qu’elle est positive indique donc que, de ces deux quantités considérées abstraction faite de leurs signes, la première est moindre que la seconde
Ainsi: — En cas de moins-value temporaire, les diminutions annuelles du prix de la terre sont toujours décroissantes
pendant la période de moins-value.
Quand m = z», et que z est ^ 0 et i, ou <C 0 et^ 1,
An z('l-l-~)”
Z étant pris avec le signe -1- ou le signe selon les cas. Alors
El
différence toujours positive.
Ainsi : — En cas de plus-value perpétuelle, les augmentations annuelles du prix de la terre sont toujours croissantes. En cas de moins-value perpétuelle, les diminutions annuelles du prix de la terre sont toujours décroissantes ,
Comparant l’équation
_ Z ( 1 + zY ~
avec l’équation
abscisse k
la courbe A"'M
Du rachat des terres par fLtat. tormuie u amv, du prix d’achat au moyen du fermage.
18. Dans nos sociétés modernes qui sont, au point de vue :onomique , des sociétés progressives, c’est-à-dire qui sont 3s sociétés où le capital s’accroît et où la population augi^ente, et dans lesquelles il y a plus-value de la rente, le prix 3s terres est supérieur au rapport du fermage au taux du ïvenii net et est , en outre, toujours croissant. Par conséuent, ce prix est celui non seulement de la rente actuelle, mis de la rente future. J. Mill a donc tort de refuser etGossen
donc raison d’accorder aux propriétaires un droit de proriété sur la plus-value de la rente qu’ils ont payée en acbemt les terres. La seule chose qu’on pourrait leur contester erait le droit à une plus-value nouvelle qui viendrait s ajouer à la première. Voilà un point capital qui est réglé par nos .nalyses précédentes. On a beaucoup reproché aux paysans l’acheter des terres au moyen de capitaux empruntés à un aux d’jntérêt supérieur au taux du fermage. On voit clairenent, par ce qui précède, que cette opération, effectuée dans le certaines conditions et limites, peut n être pas mau\aise -1 neut même être bonne, grâce au phénomène de la plus-
L’ accroissement ou le
Cette circonstance est rationnelle décroissement de la variation annuelle du prix de la terre est égal à la différence de l’intérêt de cette variation, au taux courant du revenu net, et de l’accroissement ou du décroissement
du fermage.
Cette différence seconde est nulle, quand n = k, et 1 on a alors
La courbe AM, à partir d’une abscisse k
value de la rente. Il faut reconnaître que, sur bien des points, les paysans savent mieux l’économie politique que les économistes et que les gouvernants. Pendant que les économistes discutent la question de savoir sur qui tombe l’impôt foncier, les paysans, quand ils achètent des terres, se font produire leur estimation cadastrale et déduisent purement et simplement du prix d’achat la quote-part de capital foncier afférente à l’impôt foncier. Et de même, pendant que les économistes discutent la question de savoir si la rente a ou n’a pas de valeur, les paysans achètent les terres en raison non seulement de la valeur actuelle, mais de la valeur future de la rente. De là le prix relativement élevé des terres qui, pour le dire en passant, nous fournit une confirmation expérimentale éclatante de notre théorie. Il y a grandement lieu de se demander si l’Etat ne pourrait pas, comme le croit Gossen, effectuer avec succès une opération qui réussit aux particuliers , mais, pour critiquer la théorie de Gossen, il convient de lui donner d’abord une forme analytique rigoureuse et générale.
Soit A le prix d’une terre et le montant du capital emprunté pour l’achat, a le montant du fermage à recevoir à latin de la 1'’^ année, i le taux de l’intérêt net, - le taux d’accroissement du fermage.
Dans n années , un individu ayant emprunté une somme A au taux de i, et ayant laissé les intérêts de cette somme se capitaliser au même taux, aura à son débit une somme de
Mais, à la même époque, cet individu, ayant acheté une terre dont le fermage initial est a et augmente de c fois son montant chaque année, aura touché n fermages qui auront
été respectivement de a, a(l-|--), a ®
s’il a placé ces fermages à intérêts composés au taux de i, il
aura à son crédit une somme de
Nous avons vu (9 ) que la quantité entre crochets est une pro-
lÿ:
gression gt
(l-Ez)"-»'
et qu’ainsi
(I-Ef)»— (1+')“
Al
Par conséquent, la somme restant due après n années écoulées est
(I + 0" — (f-E-)" ll()l A„ = A(1+i)» —
Quand z = i, l’équation | i9J prend la forme indeterminee- •
Mais on trouve alors directement, en se reportant a la progression dont la somme fournit le multiplicateur de a dans cette
équation ,
An = A ( l -E iy — '
Au moyen de la formule [19J, on calculerait directement telle ou telle valeur de An des deux tableaux de Gossen (5). En procédant ainsi pour le second, de 10 en 10 ans, et le complétant jusqu’à 80 ans, alors que A=100(XX), a = 3 333.33, i—O. 4 „_Q ()Q on trouve successivement pour
An= 100000.))»
— mi —
En comparant ces valeurs à celles qui figurent aussi dans le second tableau de Gossen, on remarquera quelques dilTérences. Elles tiennent à ce que le mode arithmétique de calcul de Gossen, appliqué d’ailleurs avec une approximation médiocre, comporte des écarts qui vont en augmentant d’importance. Toutefois , cette circonstance n’a d’intérêt qu’au point de vue pratique. Au point de vue théorique, qui est le nôtre , le grand avantage qu’il y a à posséder une formule rigoureuse et générale consiste en ce qu’on peut la discuter et étudier ainsi sous toutes ses faces la question du rachat des terres par l’Etat. C’est ce que nous allons faire dans ce paragraphe et dans les suivants.
19. Pour rendre cette discussion tout à fait claire, il faut, dans la formule 1 19J
A,/ — A ( l -f- iy —
( 1 -1- /■ )" — (1 -t- zY‘
considérer A, a, i et r comme des constantes et A « comme une fonction exponentielle de a. On peut alors représenter l’équation par une courbe rapportée à des coordonnées rectangulaires dont les abscisses correspondront aux années écoulées depuis l’achat de la terre et les ordonnées à la. somme restant due à la tin de chaque année. En réalité, les sommes dues étant arrêtées à la lin de chaque année, et les intérêts se composant d’année en année, la courhe est discontinue. Nous substituerons, dans la figure, à cette courbe discontinue une courbe continue passant par les points de variation annuelle.
Ainsi l’équation
A„ = lœooo X 1 .04" — 4000 X-™
correspondante au second tableau, serait représentée par une courbe AN'.
Dans le premier cas, où le fermage initial suffit au paiement des intérêts, la somme empruntée diminuant par amortissement dès la année, la courbe, horizontale jusqu’à la fin de la l’’® année, est décroissante à partir de ce moment. Dans le second cas, où le fermage initial ne suffit pas au paiement des intérêts, la somme empruntée augmentant par emprunts nouveaux avant de diminuer par amortissement, la courbe est successivement croissante et décroissante. Dans les deux cas, elle vient couper l’axe des années écoulées aux points N et N'. Il faut rechercher à quelles conditions il en est ainsi. Dune façon plus générale, il faut se poser ce problème : Rcchet -
cher dans quelles conditions on peut acheter des terres avec des capitaux empruntés en faisant V amortissement des emprunts au moqen du fermage. La discussion de la formule [19], effectuée d’abord au point de vue des circonstances qui permettent à A„ de devenir nul, et ensuite au point de vue des circonstances qui font que A„ est immédiatement décroissant, ou successivement croissant et décroissant, nous permettra de déterminer ces conditions avec beaucoup plus de rigueur et de précision que ne l’a fait Gossen.
20. Le point où la courbe coupe l’axe des années écoulées, correspondant au moment où l’amortissement est tei miné api ès N années, est donné par l’équation
d’où l’on tire successivement
Dans le cas particulier oii r = i, cette valeur prend la forme indéterminée-^. Mais, dans ce cas, la valeur de N pour laquelle A„ = 0 est donnée par l’équation
A ( 1 + i)^ — aN ( 1 + = 0
d’où l’on tire successivement
A ( 1 + iy = O N (1 + ,
21. Trois cas peuvent se présenter d’abord, suivant qu’on a i, z = i ou Z <Ci.
Dans le premier cas, la quantité entre crochets au numéra-
teur du second membre de l’équation 1 21 J devient 1 H ( " — i)-
Elle est positive et >1. Son logarithme est reei ei pus.m. La quantité est également positive et > 1. Son loga-
rithme est également réel et positif. Par conséquent, la valeur de N est toujours réelle et positive quand A et a soni
eux-mêmes réels et positifs.
Dans le cas où z=i, le second membre de l’équation (22] Art 4- i). est toujours réel et positif quand A et a sont eux-
memes reeis ei posuus.
Ainsi : — Dans une société où létaux d’accroissement dn feimage égale ou surpasse le taux de l’intérêt net, on peut acheter des terres à un prix quelconque en faisant l’amortissement du
prix d’achat au moyen du fermage.
Il semble que, dans ces deux cas, il n’y ait aucune condition à la possibilité d’acheter des terres avec des capitaux empruntés en faisant l’amortissement des emprunts au moyen du fermage. Il y en a une cependant. La formule ne tient pas compte de la durée de l’accroissement du fermage , ou , pour mieux dire, elle suppose l’accroissement indéfini. Il est donc essentiel d’ajouter que la durée de l’accroissement du fermage doit être au moins égale au nombre d’années nécessaire pour l’amortissement.
Dans le cas où r est < i, pour que N soit réel , il faut que l’on ait
donne la condition
Et, pour que N soit positif, comme
quantité négative, il faut que logj^l — — (1 — -)Jsoit quatitité négative, c’est-à-dire qu’il faut que l’on ait
aussi une
soit
tv
ce qui a toujours lieu du moment oii i est > r. Par où l’on voit que, dans le cas dont il s’agit, si N est réel, il est en même temps positif, et qu’ainsi : — Dans une société où le taux de Vlntérèt net surpasse le taux d' accroissement du fermage, on ne peut acheter des terres en faisant V amortissement du prix d'achat au moyen du fermage gu'à la condition que le taux du fermage initial soit supérieur à la différence des deux autres taux. Cette condition particulière s’ajoute ici à la condition générale, qui subsiste toujours, que la durée de l’accroissement du fermage soit au moins égale au nombre d’années nécessaire pour l’amortissement. On verra plus tard que ces conditions ne sont pas aussi naturellement remplies que le croit Gossen.
Une contirmation des formules précédentes se trouve en supposant qu’il n’y ait pas de plus-value de la rente, c’est-à-dire que r = 0. L’équation [19] devient alors
= A ( 1 + iy> — a i
et l’équation |2IJ devient
loga — log(rt — Ai) logd -f- i)
formules ordinaires de l’amortissement d’une somme A empruntée au taux de i, pour lequel on paie une annuité de a. La condition pour que N soit réel devient alors
« >■ Ai ;
et en effet, pour pouvoir amortir le prix d’achat d’une terre au moven du fermage, sans accroissement de ce fermage, i faut bien que le montant du fermage constant soit supérieur au montant des intérêts du capital emprunté pour 1 achat, ou, en d’autres termes , que le taux du fermage soit supérieur au taux de l’intérêt. La condition pour que N soit positit devient
alors
ce qui a toujours lieu du moment où A et a sont des quanti-
tés positives. ,
Enlin, : pourrait être négatif. En ce cas, les deux équations
1 19] et [21 1 deviendraient
A„ = A(l-hO“-
et l’inspection de ces torinules fait assez voir à quelle condition l’amortissement est possible. Pour que N soit réel, il faut que
l’on ait
soit
soit
Et pour que N soit positif, comme dans ce cas la quantité
logliZZest négative, il faut que la quantité logri — -(i+?) | 1 -|- ï L ^ J
soit aussi négative, c’est-à-dire qu’il faut que l’on ait
soit
ce qui a toujours lieu quand A et a sont positifs. Il s’ensuit que: — Dans une société on U >j a dbninution et non accroissement du fermage, on ne peut acheter des terres en faisant l'amortissement du prix d’achat au moyen du fermage qu’ci la condition que le taux du fermage initial soit supérieur ci la somme du taux de l’intérêt net et du taux de la diminution du fermage.
Du rachat des terres par l’Etat. Variation de la somme due pendant la période d’amortissement.
22. Après la question de savoir si raniortissenient au moyen du fermage est possible, c’est-à-dire si la courbe de la somme restant due en fonction des années écoulées coupe l’axe horizontal , une question très importante aussi est de savoir si la somme empruntée augmente par emprunts nouveaux avant de diminuer par amortissement, c’est-à-dire si la courbe est croissante avant d’être décroissante. Pour traiter cette question de la manière la plus complète, reprenons l’équation [lO]
(1 + ir — (1 + -y .
et faisons-y successivement »=(), l, 2, 3 et 4, il viendra successivement
Ao=A(l + 3t-H3i2 + i3)— rt
Posons, pour plus de simplicité,
Ao = A ( l + 2i + i-) — « (2 + a) ,
A3 = A Cl -1- 3i + 3i2 -h j3) _ O (3 4- 3a -P 3) ,
A4 = A ( 1 4- 4i -P 6i- + 4i3 -P b) — a (4 + Ga -P 43 + ï).
Si on se reporte à la loi du développement du binôme de Newton, celle du développement de notre formule devient évidente, et il est clair que, si on pose
[JL= i«+' -1- + ... + == (X + r"+',
il vient
A.=A [i + 2 i+ îî<2^> m- ;>+■••+ i“]
[n , «Cn— 1) , H(n — l)(n- 2) ^
~“Lr+~T2-’+ — r:ïyi — 3 + .- + *j.
A„+,=A[l + 'ipi+
n+2. , (n4-2)(n+l) .J , (u+2Xn+l)H 172 i.2.3 '
„ [iHli + — 3 + ■•■ + >■] >
ji+j + < “ + X;'* + ' U + <" + ^;;,'‘.+ ' >“ &+...+ 1-.] ■
\ fl I I ('î+3)(n+2) (>t+3)(n+2)(n+'lx..^^ .l^o+sI
Cela posé, formons les dilïérences premières .:/A,(=A
Aq, -f.\ I Aj A I , -/A J Ag Aj , -^A;{ = A^ Ag ... -^A/i
nous aurons
J An = Ai — a ,
_/Ag = A ( i + ’y»'" + + >^) — « < I + 3a + 33 + T ) ,
Pour que, dès le début, les dilïérences premières ne soient pas positives, il faut que l’on n’ait pas
Et, en effet, il est évident que ; — o? Le taux ae i inieitt nv est supérieur au taux initial du fermage, la somme empruntéi pour l’achat de la terre doit augmenter ixir emprunts nouveaux avard de diminuer par amortissement.
Si, comme nous l’avons fait (19), on représente par uik
courbe continue les variations discontinues de la somme res
tant riiiA à la Un flp. cbaciue année, la condition i — corres
comme cela a lieu clans le cas de la courbe AN (Fig. 2) du 1®'’ tableau de Gossen, où a =4 000, A = 100 000, et où, par conséquent , = 0.04 = i.
Si l’on veut qu’à un moment donné, la somme due cesse de s’accroître, il faut poser généralement
soit
„n+^a + îi<^3 + ...+).] = 0,
d’où l’on tire successivement
| + «a+ïi^P + ...+X
1 + ^(i + --)+ ""I q ** (iî + i; + cî) + ... + (i” + ... + :”)
. ^ » ii ”<"-^13 + ... + i»+l
« . T + — fX-='+ Î7X3 ^ + - + ^-
24. On reconnaît les équations (IJ et[2J de prix normal dans lesquelles la durée de la plus-value m est remplacée par le nombre d’années n après lequel il n’y a plus d’excédent du montant des intérêts à payer sur le montant du fermage à re-
cevoir. En y rélléchissant, on se convainc en effet que : — Le prix normal d’une terre est celui qui, augmenté des intérêts capitalisés et diminué des fermages capitalisés, se trouve égal, quand finit la durée de la plus-value de la rente, au rapport du fermage au taux du revenu net, de manière à ce qu il n y ait ni bénéfice ni perte à faire pour celui qui aurait acheté la terre lors de l’apparition de la plus-value et la revendrait lors de la cessation de cette plus-value. Et cette considération aurait pu nous faire trouver d’une manière plus simple l’équation ci-dessus d’égalité du montant des intérêts à celui du fermage,
qui est aussi celle du prix normal.
Au bout de m années, la somme due est
Ai,( = A ( 1 iy
les intérêts à payer s’élèvent donc alors à
r . -X (1 -bi)"‘ — ( l + •.
tandis que, d’autre part, le fermage à recevoir s’élève alors a
Pour qu’il n’y ait pas, à ce moment, accroissement de la somme due, ou pour que le prix soit prix normal, il faut que le fermage à recevoir suftise aux intérêts a payer, ou que
OU que, conformément à notre théorème,
Or, de cette équation, on tire l’équation 12J de la manière sui-
vante ;
P( 1 4- iv-i — (1 -f , (i -b zy» ^ A ,1 + i)- = a b ^ + r- J
IX
té étant essentiellement négative , quand r est suit, comme on pouvait le prévoir, que ; Dès due a cessé d'augmenter par emprunts nouveaux, Il diminuer par amortissement.
s maintenant les différences secondes = Lj — Aq) , -/-Aj r= ( A3 — Aa) (Aa A j) , -/*Aa
^3 — Aa) 1-A,i = (A,i+2 — A,i+l) — (A, 1+1 A,i)s
, _A _ ( A„a-o — A„4-i ), nous aurons
= A (i- + D) — tt (a + 3) ,
+ fi ... + ;>*+3
Pour que, dès le début, les différences premières, étant d ailleurs positives, ne soient pas croissantes, c’est-à-dire pour que les différences secondes ne soient pas positives, il faut quel on n’ait pas
(Ao-A.)— fA. — An)=--^2A,==Ai^— «a= Ai^— a(i + r)>0.
bien « que l’excédent ne soit pas plus grand pour la seconde année que pour la première, ou, pour mieux dire, que ces deux
excédents soient égaux. » Ce prix limite de Gossen A =a — —
_a ^ n’est pas non plus le prix A = a- auquel l’amor-
tissement devient impossible et pour lequel la courbe ne vient plus couper l’axe horizontal. C’est le prix pour lequel les excédents cessent de croître et commencent à décroître. Si Gossen avait appliqué rigoureusement sa condition dans son 2® tableau,
et, en faisant
Ainsi : — Si le taux de l’intérêt net est supérieur au rapport de l’accroissement initial du fermage à l’excédent initial de» intérêts « payer sur le fermage à recevoir, les augmentations annuelles de la somme due sont croissantes avant d’ètre décroissantes.
Si, comme nous l’avons fait (19), on représente par une courbe continue les variations discontinues de la somme res-
1 aurait dû supposer
tant due à la lin de chaque année, la condition cor-
Al/ ■ et
respond à la double circonstance d’une courbe convexe ou concave par rapport à l’axe horizontal à son point de départ A. La
condition i = - — ~ — correspond à la circonstance d’une
Ai — a
courbe cessant d’être convexe pour devenir concave par rapport à l’axe horizontal à son point de départ, c’est-à-dire à la circonstance d’un point d’intlexion en A. C’est ce qui a lieu quand on pose
Ai- - a (i -f r) ,
et qu’on en tire
A = 1(X) ÜOO, faire a = il aurait eu la
courbe AN" au lieu de la courbe AN' qu’il a eue en supposant
a _ g 333.3:î. La première courbe aurait eu son point
d’intlexion en A et son point de maximum en M", tandis que la seconde a son point d’intlexion en K' et son point de maximum en M'.
Si l’on voulait qu’à un moment donné l’excé(^ent cessât de s’accroître, il faudrait poser généralement
comme le fait Gossen pour obtenir son prix limite (4). Ainsi la condition posée par Gossen « que l’Etat ne se trouve pas en perte (wenn der Staat keinen Schaden hahen sollj pour la première année » ne signifie pas , comme on aurait pu le croire, « qu’il n’y ait pas d’excédent de la somme due la seconde année sur la somme due la première année, » ce qui impliquerait que
d’où l’on tirerait successivement
comme dans le cas de son 1®’’ tableau et de la courbe AN, mais
TM
rapport intéressant avec la
27. Cette équation est dans un précédente relative aux différences premières.
Supposons d’abord deux prix d’achat, run A tel que la différence première soit nulle après n années, conformément a 1 é-
quation
i itl+0" ' — ■
et l’autre A' tel que ce soit la différence seconde qui soit nulle aorès n années, conlormément a 1 équation
on voit tout de suite que
lé.
•Ariteâ
différence première soit nulle après m années, conformément à l’équation
et que la différence seconde soit nulle après A- années, conformément k l’équation
a (\ + if -Z- (\ -{-jf
On a, dans ces conditions,
a ^,((l + iV"-c(l + r)'"_ « ^J‘^(l + if-z^{U-zf
ii ( \ + iy»+i,- _ :i ( I + ; )A- (1 +r )'» = (1 -|- i ( I + 0"* < I + '
(m — A)log -j— ^ — =log-^,
log —
log-
d’où il suit que ; — Le nombre d’années qui s’écoule depuis le moment où l’excédent des intérêts à paijer sur les fermages à recevoir cesse de s’accroître jusqu’il celui ou il devient nul ne dépend que du taux de l’intérêt net et du taux d accroissement du fermage. Autrement dit, la distance horizontale du point d’inflexion au point de maximum des courbes est la même quel que soit le rapport du prix d’achat au fermage initial.
Dans les deux courbes AN', AN", cette distance k'm' = ON est
Ifjor
(1a — *1 / ••jO»
lOO' *
Cette distance m — k dn point d’intlexion au point de maximum dans les courbes AN, AN', AN" de la Fig. 2 est, comme on voit, la même que la distance m - k du point d’inflexion au point de maximum dans les courbes AM, A'M', A"'M'" de la Fig. 1. Cette circonstance met dores et déjà en évidence 1 identité des courbes d’amortissement et des courbes de variation du prix normal ; mais nous laisserons cette identité de côte
pour y revenir dans un instant.
!28. Si l’on pose
alors -/-A„+i devient
.-3)_p fS - ci) -H ... +
Cette quantité étant essentiellement négative quand c est positif, il s’ensuit que : — Dès que l’excédent des intérêts ù payer sur les fermages à recevoir a cessé de croître, il commence
à décroître.
Impossibilité de V amortissement en cas de paiement du
prix normal.
29. La discussion de la formule [19] de la somme restant due en fonction des années écoulées
A„ = A(1 -Fi)" — a
(1 -F ir — f l +
nous a fait reconnaître certaines conditions de rapport entre A et a pour que l’amortissement du prix d achat au mo\en du fermage soit possible. Et, d’autre part, la discussion de la foi mule [1 1 ou [2]
a az . ,(1-F i )"' — (! + -r i -FiV" i — -
_ a . .i(i-Fir — +
a mis en évidence certaines conditions de rapport entre A et a quand on paie le prix normal. Il s’agit de savoir si ces dernières conditions permettent aux premières dêtre fréquemment
et facilement remplies. Or, au premier coup d’œil, on voit qu’il n’en est pas ainsi.
(( Dans une société où le taux de l’intérêt net surpasse le taux d’accroissement du fermage, c’est-à-dire dans le cas de r positif et •< i, on ne peut acheter des terres en faisant l’amortissement du prix d’achat au moyen du fermage qu’à la condition que le taux du fermage initial soit supérieur à la différence des deux autres taux (21 ), » soit si l’on a
Mais, d’autre part, « En cas de plus-value perpétuelle de la rente, et quand le taux de la plus-value est inférieur au taux du revenu net, le taux du fermage qui résulte du prix normal est égal à la différence du taux du revenu net et du taux de la plus-value (11), » soit
(( Dans une société où il y a diminution et non accroissement du fermage, c’est-à-dire dans le cas de r négatif, on ne peut acheter des terres en taisant l’amortissement du prix d’achat au moyen du fermage qu’à la condition que le taux du fermage initial soit supérieur à la somme du taux de l’intérêt net et du taux de la diminution du fermage (21), » soit si l’on a
Mais, d’autre part, « En cas de moins-value perpétuelle de la rente, le taux du fermage qui résulte du prix normal est égal à la somme du taux du revenu net et du taux de la moins-value ( 11), » soit
11 y a donc contradiction entre les conditions d’amortissement du prix d’achat au moyen du fermage et les conditions de
prix normal dans le cas de plus-value perpétuelle quand le taux de la plus-value est inférieur au taux de l’intérêt et dans le cas de moins-value perpétuelle. Quant au cas de plus-value perpétuelle quand le taux de la plus-value est supérieur au taux de l’intérêt, le prix normal étant alors inlini, il ne saurait y avoir d’amortissement. Par conséquent; - QiuuvI on p>ne le prix normal, U est impossible de faire l'amortissement du prix d'achat au moi, en du fermage ni dans le cas de plus-value ni dans celui de moins-value perpétuelle. Restent les cas de plus-value et de moins-value temporaire ; mais il est tacile de faire voir, par une démonstration générale vraiment remarquable, que, dans ces cas aussi, il est impossible de taire amortissement du prix d’achat au moyen du termage quand on
iiaie le prix normal.
:t0. Soit une terre dont le fermage initial a est susceptible de s’accroître de r fois son montant par au pendant m années, qui a été achetée au moyen d’une somme empruntée au taux courant de i, et qui a été payée au prix normal. La somme due en principal et intérêts, au bout de n années de plus-value, est, conformément à la tormule j Ih],
, prix normal, est donné par 1 équation |2]
‘ “To+Tr *
Oi-, en ponant cette valeur ,1e A dans l'équation précédente, il vient successivement
_r i ( 1 + i — ~lL±i^n ( 1 4- i )"
P i iyi>+» — : (1 -H ( 1 -j- D'* _ ( 1 iV ('1 +^"j
'* [ ïTl i)'" ( i — : ) ^ ' J
_ a ( l + r)” ^ ? (1 + iy»-n — r (i + z)'"-»'
soit
PH — PP
Un reconnaît l’équation 1 12] de variation du prix normal en fonction des années écoulées depuis l’apparition de la plusvalue. Ainsi, pendant toute la durée de la plus-value, l’acheteur dont nous étudions la situation doit, à chaque instant, une somme précisément égale, en principal et intérêts , au prix normal de la terre. Pendant toute cette période , le fermage de la terre, qui est de a ( l -f z)", ne suffit pas à payer les
intérêts annuels de la somme due, qui s’élèvent à ^ ^
_ i ( 1 + iy..-n _ Z ( 1 + :y>.-n _ _ , « (1 + - i’’ r
X ryir. _ +
, et cette somme due augmente en
conséquence ; mais, en raison de la plus-value restant à courir, le prix normal de la terre augmente d’une somme précisément égale ( 14).
Si, dans l’équation précédente, on fait n = m, il vient
PH
soit
ppp
Et si on avait pris la somme due, en principal et intérêts, au bout de m années de plus-value,
... (\ 4- iy>‘ — (i +
et qu’on eût porté dans cette équation la valeur de A, piix normal , fournie par l’équation [2]
_ « ' J ( 1 4- ir — - (1 +
il serait venu, par une série de transformations qu’il est inutile de reproduire ,
Ainsi, au bout des m années ue pius-vaïuo, * , -
principal et intérêts, une somme A,„=^^ f '--dontl’inte-
rêt annuel est a (1 4- et il possède une terre dont le fermage,
désormais constantj est a ( l + et qui vau ppi ^
Le fermage de la terre suffira alors exactement à payer les intérêts annuels de la somme due, à moins que l’acheteur, vou-
linni.iP,- smi Goératiou, U6 veude SU teiTe pouc rembourseï
Or, en portant cette valeur de A dans l’équation précédente, il vient successivement
= [- + ( 1 + ()'‘ — an ( l + i)'*-'
— n ^ ^ ma ( l + — an ( l + ()"■“'
= llL±-^+(m — n)a(l-hiy‘-'
soit
Aü^LLtiZ.* + on — H) (I +
ce qui est bien, pour ce cas particulier, l’équation \ 14J de variation du prix normal en tonction des années écoulées depuis
l’apparition de la plus-value.
Si, dans cette équation, on tait n = m, il vient
soit
Kt si on avait pris la somme due, en principal et intérêts, au bout de m années de plus-value,
A„i = A ( 1 4- ()"* — am ( 1 -f
et qu’on eût porté dans cette équation la valeur de A, prix normal, fournie par l’équation [5]
^ a I ma
il serait venu
soit
Ce cas particulier rentre donc dans le cas général. Et, parconséquent : - (hunut oh paie le prix nonHal, il est nnpossMc de faire VmmrlissemeM du prix d’aehat au mope,, du leru.age „i dans le eus de plus-eulue ni dans relut de moms-rulue
temporaire. ....
Et pourtant, nous avions trouvé que « Dans une société
oii le taux d’accroissement du fermage égale ou surpasse le taux de l’intérêt net, c’est-à-dire dans le cas de r positit et ega à i ou > i, on pouvait acheter des terres à un prix quelconque en faisant l’amortissement du prix d’achat au mo\en u fermage (21). » Sans doute, mais nous avions introduit pourtant cette seule et unique restriction que toutetois « La duree de l’accroissement du fermage, soit m, devait être au moin^ é^ale au nombre d’années nécessaire pour l’ainortissemen , soit à N. » Or, précisément, cette condition ne saurait etre remplie en cas de paiement du prix normal ; car on a, d’une part, en vertu de l’équation | 21 j,
lool±i
lOo J ^ I
et, d’autre part, en résolvant par rapport à m l’équation 12|, on a successivement
id 4- «>^ — 3(1 4- —
i(14- ir
ri-4-Y‘=i
1 + zY'_ i
m log
Oii a donc
[^=logi+log[l-A(i_
log ^ + log 1^1 — ' *J
log-
log-
I 1 H" * locr \
Or cette différence est nécessairement positive, puisque, soit que i soit^ r, le numérateur et le dénominateur de la première
traction seront toujours de signe contraire, et le numérateur et le dénominateur de la seconde traction toujours de même signe. Ce qui revient à dire que N est toujours > m.
Dans le cas particulier où z = i, on a, d’une part, en vertu de l’équation [22]
et, d’autre part, en résolvant par rapport à m l’équation |51, on a successivement
. a . iim
Ai (1 + i) =: fl ( 1 + i) + mai ,
7vai — (Ai — fl) (I + i) ,
_ (Ai — fl ) ( i + 0 _ Ai (1 + i) _ fl (1 + i)
On a donc
Or cette ditïérence est nécessairement positive. Ce qui revient à dire que, dans ce cas encore, X est toujours > in.
En comparant la dittérence X’ — m avec la différence m — /.• telle que nous l’avons rencontrée déjà à deux reprises ( et 27),
nous voyons que
d’où il suit que ; — Le nombre d’années de plus-value de la rente qu’il faudrait ajouter au nom bre existant, en cas de plusvalue temporaire, pour que V amortissement du prix d’achat au moijen du fermage fût possible, ne dépend que du taux de l’intérêt net et du taux d’accroissement du fermage et est, en outre, précisément égal à celui qui s’écoule depuis le moment où l'excédent des intérêts à payer sur les fermages A recevoir
cesse de s’accroître jusqu’à celui où ü devient
32. 11 faut nous arrêter un instant sur le tait, déjà pressenti plus haut et qui vient de se manifester complètement tout a l’heure, de l’identité de la courbe de variation du prix normal de la terre durant la période de variation du prix de la rente et de la courbe d’amortissement du prix d’achat de la terre au
moven du fermage.
Pour en bien saisir tous les détails, prenons les courbes de la Fig. 2, AN, AX', AX", donnant la somme restant due a la lin de chaque année exprimée en unités numéraires suivant le mode adopté par Gossen , et transformons-les en les courbes de la Fig. 3, AX, A'X’', A"X", donnant la même somme exprimée en capitaux pour 1 de fermage initial suivant le mode adopté par nous pour les courbes de variation du prix normal. Ainsi, la courbe AX de la Fig. 2, dont l’équation est
l. OP
A,( = 100 000 X 1.04" — 4fXXJ X
O.Oi— ÔÂjT
deviendra la courbe AN de la Fig. 3, dont 1 équation est
La courbe AN' de la Fig. 2, dont l’équation est
A,, = lOOtKX) X 1 .04" — 3 333.33 X ’
leviendra la courbe A'N' de la Fig. 3, dont 1 équation est
La courbe AN" de la Fig. 2, dont l’équation est
deviendra la courbe A"N" de la Fig. 3, dont l’équation est
Ü.Ol
Comme on le voit, toutes ces courbes sont formées par la différence de trois courbes AP, A'P', A"P", représentant le montant du prix de la terre augmenté des intérêts capitalisés en fonction des années écoulées, et dont les équations sont respectivement
et d’une courbe unique OP, représentant le montant des fermages capitalisés en fonction des années écoulées, et dont l’équation est
("est ainsi par exemple , que l’abscisse ON -47.30 du point d'uiterscction de la courbe AN avec I axe n ,
respoudanl au poiut P d’intersecüon de lacou.be Al courbe OP, est déterminée par l’équation
OP _ OP = 25 X 1 .04'‘" =^f>
OAHlToId
Cette première 1,-anstorraalion opérée, pour faii-e apparaUre ,ux veux l’idcntilé géi.érique de ces courbes AN, AN A .
de la IV 3 avec les coui'bes AM, A'M', A M delà '.g, , pr
Is ce: dernières et ramenous-les purement et sunidemeut a
l'échelle des p,'écédentes en les elles y deviendront les couibesu'A, wp , l '
■ta en continuées pour les valeu,. de la variable n u.ter.eures a î™ et supérieures à n„ valeurs que nous n'avons pas co...dérées lusqu'ici, elles auraient la forme
V'N" C’est ainsi, par exemple, que lacou.be ,
lion de laquelle i et : o..t les mêmes valeurs que dans les equ -
lio..s .les courbes AN, A'N', -V'N’, devie..dra.t la courbe ,-v ,
courbe coupa..t l’axe hori/,o..tal o.. u.. po...l '/ tour..., C0..I0
n, émeut à la formule (21 1, par l’équat.o..
incll — 2".II(0.«4 — "•blll 57.36=
loti
La transformation de formule opérée plus haut expl.que comment cette courbe a'p'v' peut avoir l'équat.on suivante .
TV.— X
i.Ol" , 0.01x1.01" l.04"-^i-" — 1.01'*'-'^*^"
analogues à celle de la courbe a'[j.'v' (15), les trois valeurs de )ii : 0, 31.30 et 47.30 étant fournies respectivement, conformément à la formule | ‘23|, par les équations
mrr
log(l— 25(0.04 — 0.01)1 ,
, ïToï ^
log
loo*
loa
log 1 1 — 30 (0.04 — 0.01)1 ^
no*
logl 1—31.25(0.04 — 0.01)1
log-
'°8o:oî
\r\cF
lesquelles donnent, comme nous l’avons vu (31), le nombre d’années de plus-value pour lequel un prix est prix normal.
Ainsi la courbe a'[x'v' serait courbe d’amortissement du prix d’achat dans le cas d’une terre payée a raison de 27.11 capitaux pour 1 de fermage initial alors que la durée de la plusvalue de la rente serait non de 10 ans seulement mais de 57.30 ans au moins. Et inversement les courbes AN, A'N', A"N" seraient courbes de variation du prix normal dans le cas de terres payées à raison de 25, æ et 31.25 capitaux pour 1 de fermage initial alors que la durée de la plus-value de la rente
serait non de 47.30, 78.00 et 94.72 ans au moins, mais de 0,
31 30 et 47.30 ans seulement.
Les courbes de variation du prix normal de la terre durant la période de variation du prix de la rente et les courbes d’amortissement du prix d’achat de la terre au moyen du fermage devaient être ainsi identiques, vu que, pas plus pendant les m années de plus-value qu’au bout de -ces /n années, l’acheteur d’une terre au prix normal ne doit faire de bénéfice ni de perte, et que, par conséquent, pendant toute la durée de cette plusvalue comme à la tin, la somme due en cas d’achat avec des capitaux empruntés doit se confondre avec le prix normal de la terre. Quoi qu’il en soit, cette identité des deux sortes de courbes existant, il n’y a pas à s’étonner si nous avons trouvé que, pour les unes et les autres, la distance du point d’inllexion au point de maximum était indépendante du rapport du prix d’achat au fermage initial A et dépendante seulement du taux de l’intérêt net i et du taux d’accroissement du fermage z. Pour les unes et les autres aussi, cette même distance du point d’inllexion au point de maximum est égale a la distance du point de maximum au point d’intersection avec l’axe horizontal, en vertu de l’équation
log T
lOfT
Ainsi, dans les courbes ,\X, .V .N' , A'N', a>'v' , qui se rapportent toutes à un taux de l'intérêt net de 0.04 et à un taux d'accroissement du fermage de O.ül, cette douille distance, ''eptésenlee
par les longueurs k'm', OX, d'une part, ON, lO'i', m N , NN ,
d’autre part, est toujours égale à
Ino" ^O.Ol
MI
tji' V.rit 'ujue de la théorie de Gossen. Possibilité de Varnortissement
i’ grâce à l'élévation du taux d' accroissement du fermage.
I 33. Dans tous les cas, d’après ce que nous avons vu, si on
} paie le prix normal, il est impossible de faire l’amortissement
I du prix d’achat d’une terre au moyen du fermage. Et il est
•jii.. ^
bien sûr, en elfet, qu’il en doit être ainsi puisqu’un tel amor- ■ tissement constituerait un bénéfice et que le prix normal est
celui qui ne permet ni bénélice ni perte. On pouvait donc, comme nous l’avons fait, annoncer cette conclusion à 2)riori ; t' mais il n’en était pas moins instructif de la développer mathé-
! matiquement.
A cet égard, Gossen cite des faits et produit des chiffres qu’il emprunte , dit-il, à la réalité. A cela nous ferons l’observation que voici. Pour qu’un fait soit acquis à la science, il faut qu’il soit à la fois réel et rationnel ; il faut que, l’observation et l’expérience constatant que ce fait existe et qu’il existe de telle ou telle façon , le raisonnement montre qu’il ne peut pas ne pas exister et qu’il ne peut pas exister d’une autre façon dans des conditions normales. One si le raisonnement, d’une part, l’observation et l’expérience, d’autre part, se contredisent, il faut tâcher de les mettre d’accord si l’on veut élaborer la science du fait dont il s’agit; mais le raisonnement n’est pas détruit par cette contradiction s’il est bon, car il est possible que ce soit le fait qui doive être ou rectifié ou expliqué par des circonstances exceptionnelles. Nous croyons qu’il en est ainsi des faits allégués par Gossen.
Son premier tableau, correspondant à la courbe AN (Fig. 2), se rapporte à une terre donnant 4 de fermage avec une plusvalue de i % alors que le taux de l’intérêt net est à 4 %. Evidemment, il y a là quelque exception à signaler, car il est clair que des gens qui, toutes choses étant parfaitement égales d’ailleurs, ne feraient nulle différence entre deux capitaux dont un capital à revenu constant et un capital à revenu égal mais
croissant d’année en année seraient à mettre en tutelle. Le second tableau, correspondant à la courbe AN', se rapporte a nue terre donnant 3.33 % de fermage avec une plus-value de 1 % Que le taux de l’intérêt net est a 4 Eh bien, ce fait ne saurait être considéré non plus comme un fait normal. Notre théorie établit d’une manière irréfragable, à ce qu’il nous semble, que la plus-value dont il s’agit ne saurait être qu’une plus-value temporaire dont la durée m serait fournie, en vertu de la formule [23J, par l’équation
lOO’
O.Ol
+ log 1 —
'“«na
Et cette durée serait insuffisante pour un amortissement exigeant un nombre d’années N fourni, en vertu de la formule [21 ), par l’équation
log I 1 _ (0.04 — 0.01 )1
D’après notre théorie , pour avoir une plus-value perpétuelle de 1 %, telle que Gossen semble la supposer, si le taux de l’intérêt net est à 4 o/o , il faut prendre une terre qui rapporte 3 333.33 de fermage initial, mais qui vaut 111 111.11, en vertu de la formule [7] et conformément à l’équation
ou bien une terre qui vaut 100000, mais qui rapporte 3000 de fermage initial , en vertu de la même formule [7] et conformément à l’équation
Adoptant cette dernière hypothèse, substituons le chiffre de 3000 à celui de 3:333.33 dans l’équation
qui est celle de la courbe AN', nous aurons l’équation
x„ = 1 00 aïo X 1 .04" — 3000 X x i ”
qui est celle de la courbe AN'". Dans ces conditions, l’amortissement ne se tait plus. Au lieu de devoir une somme successivement croissante et décroissante, l’acheteur doit une somme qui croît constamment avec la valeur de la terre calculée d’après son revenu. Ainsi, théoriquement, ou du moins dans les tlonnées théoriques par lui posées, la combinaison de Gosseu est impossible.
:34. Mais Gossen, on l’a vu, invoque des considérations pratiques relatives à la possibilité pour l’Etat ; 1« d’emprunter à un taux plus favorable que les particuliers, 2" de spéculer sur des plus-values de rente foncière plus éloignées, et 3" de faire des baux plus avantageux. Ces trois considérations sont fondées, mais seulement si on compare la position de l’Etat avec celle des spéculateurs. 11 est certain que des spéculateurs opérant sur la plus-value de la rente foncière au moyen de capitaux empruntés n’emprunteraient pas en général ces capitaux au taux de l’intérêt net, et ne les emprunteraient même qu’à ce taux grossi d’une prime de risques supérieure à celle que paie l’Etat. Sans doute , une opération comme celle dont il est ici question se ferait au moyen de capitaux empruntés sur hypothèques ; mais on ne prête sur hypothèques que Jusqu’à concurrence de uO ou 60 o/„ de la valeur des biens-fonds. De là cette conséquence que les spéculateurs, faisant entrer dans les calculs une valeur de i plus forte que celle qu’y fait entrer l’Etat, ne peuvent pas s’approcher autant que lui du prix mathématique des terres. l.a deuxième considération a besoin d’être expliquée. Il est certain encore qu’un spéculateur ne
peut compter réaliser lui-même toutes les plus-values de i ente foncière escomptées, même en cas de plus-value temporaire et, à bien plus forte raison, en cas de plus-value perpétuelle.
Il réalise par la vente soit à un détenteur d’épargnes, soit.i un autre spéculateur. Mais cette réalisation par la vente est soumise à des cliances et peut être rendue difticile par des crises. L’Etat, lui, réalise lui-même, à cause de sa durée plus longue. La troisième considération est également juste à 1 égard des spéculateurs ; seulement, il reste ceci qu’aucune de ces considérations n’est fondée si, au lieu de comparer la position de l’Etat avec celle des spéculateurs, on la compare avec celle des détenteurs d’épargnes. Les détenteurs d’épargnes n’empruntent pas. S’ils acquièrent un capital non susceptible de détérioration par l’usage ou de destruction par accident, comme les terres, il leur suftit de retirer de leur placement le taux de 1 intérêt net, sans prime d’amortissement ni d’assurance. Les détenteurs d’épargnes réalisent les plus-values de rente foncière escomptées soit eux-mêmes, par la vente au meilleur moment, soit dans la personne de leurs descendants. Entiii, les détenteurs d’épargnes peuvent faire des baux aussi avantageux que l’Etat. Ces détenteurs d’épargnes ne craignent donc pas la concurrence de l’Etat. Or leur intervention suftit pour fixer le prix des terres. Donc, pratiquement comme théoriquement, la coin-
binaison n’est pas possible.
35. Eh bien, ce plan , qui semble ruiné à tous les points de vue, se relève complètement si l’on fait intervenir à présent une considération qui a échappé à son auteur et qui a pourtant une importance décisive dans la question. C’est la plus-value de la rente foncière qui occasionne la différence du prix des terres et du prix des capitaux proprement dits ; c’est le taux de la plus-value qui détermine ce prix des terres ; mais ce taux n’est pas constant. S’il l’était, le bénéfice de la plus-value aurait été réalisé une fois pour toutes par la première génération de propriétaires fonciers. Il augmente dans une société progressive, et c’est pourquoi toutes les générations de propriétaires fonciers participent au bénéfice de la plus-value. A cha-
que augmentation du taux de cette plus-value, le prix des terres, en outre de l’augmentation relative à la plus-value existante, augmente en raison de l’apparition d’une plus-value nouvelle; et c’est ce bénéfice, sur lequel les propriétaires n’ont aucun droit de propriété, parce qu’il n’a été ni prévu ni calculé et qu’ils ne l’ont pas payé en achetant les terres, qu’il faut réserver à l’Etat et qui lui permettra d’effectuer l’amortissement du prix d’achat des tei-res au moyen du fermage.
Il nous faut revenir ici sur la manière dontGossen introduit le coefficient r d’augmentation de la valeur de la rente foncière. « Cette augmentation, dit-il, trouve une expression approximative dans la formule
quand a désigne la rente de la première année et o,( la rente après n années, parce que les changements dans les circonstances qui agissent sur l’élévation de la rente foncière concourent eux- mêmes à produire de nouveaux changements, phénomène qui trouve son expression dans la potentiation proportionnelle au temps (weil die in den Zustânden herbeigefûhrtoi Veninderungen, ivelche anf die Hotte der Grundrente zunïckirirken, selbst ivieder mit imrksam sind , neue Veninderungen :u crzeugen, ivass denn durcit Polenzircn nach Verhültnhs der Zeit seinen Ausdruck findetj. » Cette manière de procéder nous paraît inattaquable. Nous dirions seulement, un peu différemment, quant à nous, que la fonction exponentielle par rapport au temps est la formule naturelle d’une variation comme celle dont il s’agit par la raison que, si certaines circonstances ont augmenté une quantité a de az, il est à croire que ces mêmes circonstances augmenteront une quantité a -f az de (a -j- az)z. Mais il ne faut pas perdre de vue que ces circonstances peuvent n’être pas les mêmes après la première augmentation qu’avant, et c’est ce que Gossen a fait. D’une façon générale, dans l’application du calcul à l’étude des faits quantitatifs, il faut s’attacher à plier toujours les formules aux faits et non les faits aux formules, et c’est à quoi Gossen a manqué. Dans
l’exemple emprunté à la Prusse, c’est l’administration prussienne qui a le tort de supposer - constant et égal à O.tKbdOt». Encore faut-il dire que ce taux de plus-value n’est pour elle qu’un minimum. Mais, dans l’exemple tiré de l’histoire de l’An- •Tleterre, c’est Gossen lui-même qui, en vertu de son équation, a le tort de supposer que, pour les terres appartenant à des couvents supprimés par Henri VIH, r a été constant et égal a O.Ü 12437 depuis le milieu du XV^ siècle jusqu’à la tin du X\ HD.
11 est probable qu’au contraire ce taux de plus-value de la rente a varié pendant tout ce laps de temps. Il l’est surtout qu’il a aimmenté dans le courant du XL\e siècle, vu que c’est précisémelit à cette époque que se sont produits les progrès de l’industrie préparés par les progrès antérieurs des sciences pliysi- (jues et naturelles et que l’Angleterre, à la tête des nations les plus avancées de l’Europe, a passé du régime agricole au régime industriel et commercial. 11 est probable enfin que ce taux de plus-value continuera d’augmenter du XIX'' au XX«^ siecle, par la raison que cette grande évolution économique n est pas à beaucoup près terminée. Même en Angleterre , l’agriculture n’est pas complètement passée du mode extensif au mode intensif; et il est à croire que cette transformation, qui suppose un ein’ploi considérable de capital et qui permet une extension considérable de la population, portera le taux moyen de la plus-value des terres à un chiffre qu’il n’a pas atteint jusqu ici.
Nous disons le taux moyen ; car il faut prendre garde encore que le coefficient c varie aussi bien d’un point à 1 autre que d’un moment à l’autre. Le taux de plus-value de 0.012437 est assez, élevé, même comme taux moyen quant aux temps, et il n’est pas douteux qu.’il ne soit supérieur au taux moyen quant
aux lieux; c’est qu’appareminent ces biens ecclésiastiques dont
parle Sinclair étaient des terres de bonne qualité et bien situées. M. Léonce de Lavergne, dans ses études sur l’Economie rumie de l'Angleterre, donne le chiffre de 0.01 pour le taux moyen de la plus-value des terres en Angleterre vers 1850. Ce taux est assez, modéré, et il est à croire qu’il se rapporte exclusivement aux terres cultivées et non pas aux terrains bâtis sur la valeur
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de la rente desquels l’effet du progrès économique est surtout sensible. Quoi qu’il en soit, ce ne serait en tout cas qu’un taux moyen, et il resterait à constater le taux spécial de plus-value de la rente des terres dans tel ou tel district de l’Angleterre. On trouverait alorsdes chiffres moins élevés peut-êtredans certains cas ; on en trouverait de bien plus élevés sans doute dans certains autres, par exemple dans le cas des terrains appartenant au marquis de Westminster sur lesquels il s’est élevé des quartiers nouveaux de Londreset de ceux appartenant au comte de Derby où l’on a construit une partie des usines du Lancashire. En la matière qui nous occupe, comme en toute matière de science appliquée, la théorie ne fournit que la formule abstraite; c’est à l’observation et à l’expérience à donner aux coefficients de cette formule des valeurs concrètes. Tout serait à faire ici, en vue de la détermination la plus précise et la plus détaillée de r suivant les années et suivant les localités, pour la statistique, officielle ou indépendante, appuyée sur l’examen des actes de location et de vente et du produit des droits de mutation. On s’occupera sans doute de ce travail quand on aura compris à quel point les lords Westminster et Derbv s’arrondissent au détriment de la fortune publique.
Soit toujours i le taux de l’intérêt net, a le fermage initial d’une terre susceptible d’une plus-value perpétuelle, r le taux de cette plus-value. Le prix normal de cette terre au début, quand le fermage est a, est, comme nous l’avons montré (11),
'■ ï>omme due après m années, quand le fermage est (i ( l -I— cV'*
est — T— — . Qu’à ce moment, le taux de la plus-
value, au lieu d’être r devienne , la somme due à la fin de chaque année, a partir de cette variation, est donnée, en fonction des années écoulées depuis l’origine, conformément à la formule [19|, par l’équation
Prenons, par exemple, le cas du second tableau de Gossen rectifié. Le taux de l’intérêt net est de 0.04, le fermage initial est de 3000, le taux de la plus-value perpétuelle est de O.Ol. Le prix normal de la terre au début, quand le fermage est de 3 000 est de 100 000 ; et la somme due après 10 années, quand le fermage est de 3 (X)0 X 1.0l’<> = 0 313.86, est de 100 OCX) X LOI '0 = 110 462. Qu’à ce moment le taux de la plus-value, au lieu d’être 0.01 , devienne 0.02, la somme due à la fin de chaque année, à partir de cette élévation, sera donnée, eu fonction des années écoulées depuis l’origine, par l’équation
Cette équation est celle de la courbe «N’v ( Fig. 2) représentant un amortissement en 65 ans environ depuis l’achat. L’apparition de 1 0/„ de plus-value a ramené la courbe aN'" en aN’' . On voit par cet exemple comment le problème se pose exactement dans la réalité. Il ne s’agirait pas, pour l’Etat, d’acheter des terres en s’attachant à payer un prix inférieur au prix normal résultant de la plus-value ou de la inoins-value existante de ces terres, et en comptant sur la différence pour effectuer l’amortisseinent du prix d’achat au moyen du fermage, ce qui serait une spéculation ordinaire et médiocre, faite pour des particuliers. Il s’agirait, pour lui, d’acheter toutes ces terres au prix normal, en comptant, pour effectuer l’amortissement du prix d achat au moyen du fermage, sur raugmeutatiou de la plus-value, sur la diminution de la moins-value et sur la transformation de la moins-value en plus-value, et en s’attachant à produire luimême ces changements par l’habileté de ses mesures et la sagesse de sa conduite. Voilà ce qui serait une belle et grande
opération vraiment digne de 1 Etat.
Il serait donc, en principe, possible à l’Etat de racheter
toutes les terres sans bourse délier. C’est une vérité que Gossen n’a pas établie sur une démonstration partaitement rigoureuse, mais qu’il a pourtant pressentie et discernée avec une sagacité extraordinaire. Comme conception théorique, son
plan, une fois rectifié et complété, est de beaucoup supérieur à celui de Mill. Comme nous l’avons dit, il accorde plus aux propriétaires, puisqu’il reconnaît leur droit à toute la plusvalue actuelle, en faisant seulement réserve des plus-values futures ; et il accorde plus à l’Etat, puisqu’il le remet en possession de la totalité du sol. Dans cette combinaison grandiose, l’Etat reprendrait les terres aux propriétaires au prix courant; il les paierait en obligations de sa dette au taux courant; il les alïermerait soit à des entrepi'oneurs pour y exercer l’agriculture, l’industrie ou le commerce, soit à des consommateurs pour y construire ou y entretenir des maisons d’habitation, des châteaux, des jardins ou des parcs, sans autre condition, pour les uns et pour les autres , que de payer le fermage le plus élevé. Théoriquement, on peut soutenir que les terres seraient, après l’opération, entre les mêmes mains qu’auparavant. Pour les terres détenues par des entrepreneurs ou des consommateurs non antérieurement propriétaires , ces entrepreneurs ou ces consommateurs paieraient le fermage à l’Etat au lieu de le payer aux propriétaires, et les propriétaires toucheraient l’intérêt de leurs obligations au lieu de toucher le fermage de leurs terres. Et pour les terres détenues par des entrepreneurs ou des consommateurs antérieurement propriétaires, ces entrepreneurs ou ces consommateurs paieraient, d’une main, à l’Etat, le fermage des terres et recevraient, de l’autre main, de l’Etat l’intérêt des obligations. Pratiquement, il est à croire qu’il se ferait de grands changements dans l’emploi des terres; mais ces changements seraient lents, et, comme ils seraient déterminés par la condition de la plus grande valeur possible de la rente, ils le seraient par la condition de la plus grande utilité possible de la terre. Pendant un certain nombre d’années, le montant total des fermages des terres ne suffirait pas à payer le montant total des it)térêts des obligations. La dette de l’Etat s’accroîtrait tous les ans de la dilïérence, sans toutefois jamais excéder la valeur normale des terres. A un certain moment, grâce à l’augmentation du taux de la plus-value, à la diminution du taux de la moins-value, ou à la transforma-
tion de la moins-value en plus-value, changements qu il dé pendrait de l’Etat lui-même, nous le répétons, de provoquer ou de hâter par un système de législation et d’administration tendant tout entier au progrès économique, c’est-à-dire a l’augmentation du capital et de la population, le montant des termages suffirait à payer le montant des intérêts, et la dette cesserait de s’accroître. Enfin, le montant des fermages arrivant à dépasser le montant des intérêts, l’amortissement commencerait et, comme on le voit par la forme des courbes, s’effectuerait des lors avec rapidité. Quand il serait terminé, le montant des fermages des terres serait disponible pour les dépenses publiques et l’on supprimerait tous les impôts. L’intérêt social et la justice sociale seraientabsolumentsatisfaits, l’idéal social serait réalise. Tel est ce plan dont la critique la plus approfondie et la plus minutieuse ne fait que mettre en relief la solidité et la grandeur et qui, publié en 1854, n’a pas trouvé, pendant vingtcinq ans, un lecteur ni parmi les socialistes ni parmi les économistes ' .
36. Gossen a indiqué des moyens et dressé des formules et des tableaux en vue de faire participer les générations présentes au bienfait de cette opération. Nous ne le suivrons pas dans cette voie qui d’ailleurs reste ouverte. L’histoire nous apprend que les changements essentiels et radicaux dans l’organisation des sociétés ne s’effectuent presque jamais régulièrement et pacifiquement. Pour amener la suppression de l’esclavage, il a fallu l’effondrement de la société antique qui le pratiquait et son remplacement par la société féodale. Le servage n’a disparu, et la société féodale n'a fait place à la société moderne, qu’à la faveur d’une révolution violente. Il semble de plus en plus qu’il en doive être de même pour la transformation de la propriété foncière individuelle en propriété collective ; car,
1 I.a même combinaison serait applical.le au rachat «les mines, des
chemins de fer et autres monopoles économiques f
uù le principe de la libre concurrence n a rien a von et qui paiticipent I
lll natm-è dS terres au point de vue de la plus-value, dans une société
progressive.
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bien loin qu’on songe nulle part à faire rentrer l’Etat en possession de la totalité de la terre, on le dépouille partout de plus en plus de la jouissance de cette portion de la rente qui lui avait été réservée par l’impôt foncier. Dans le canton de Yaud, où l’impôt foncier avait été établi, au commencement du siècle, sur le pied d’une quotité proportionnelle, on s’est bien gardé de constater l’augmentation de la valeur de la terre, pour n’avoir pas à remettre à l’Etat une fraction plus considérable de la rente. En France, où l’impôt foncier a été institué par la Révolution sur le pied d’une quotité fixe, on a fait mieux : on a si bien dégrevé au profit des propriétaires fonciers que la part de l’Etat, fixée à 240 millions à une époque oi'i la valeur totale annuelle de la rente était estimée à 1200 millions, se trouve réduite, aujourd’hui que cette valeur totale atteint environ 4 milliards, à moins de 180 millions. Evidemment la démocratie, représentative ou parlementaire, manque généralement de cette notion del’Etatque certains gouvernements aristocratiques ou monarchiques de l’antiquité et du Moyen-Age ont possédée à un si haut degré. Elle incline à prendre pour l'intérêt public, qui est l’intérêt de la totalité des individus, des coalitions d’intérêts particuliers assez nombreux et assez forts pour constituer une majorité électorale. Ce serait d'ailleurs une grande illusion que de compter sur elle pour faire les études préparatoires, pour établir le plan d’ensemble, pour effectuer la subordination des détails au but qu’exigerait une opération financière aussi colossale que celle que nous venons d’esquisser.
Et pourtant, il ne faut pas désespérer tout à fait. Les égarements que nous venons de signaler sont peut-être moins imputables à la démocratie elle-même qu’à l’économie politique qui devrait être son guide et qui se fait sa complice dans l’abandon du patrimoine de tous aux convoitises de quelquesuns. Les idées venant à s’éclaircir et à se rectifier, les faits pourraient changer du tout au tout. Une opération comme celle dont il s’agit ne serait pas, après tout, dans l’ordre social, plus difficile et plus compliquée que ne l’ont été, dans l’ordre industriel, le percement du tunnel du Mont-Cenis ou l’ouver-
ture du canal de l’isthme de Suez. Ce qui a rendu ces dernières entreprises possibles, c’est l’avancement des sciences physiques et naturelles, pures et appliquées ; et ce qui rend la première impossible, c’est le fait que les sciences morales et politiques, pures et appliquées, ne sont guère autre chose, a l’heure qu’il est, qu’un bavardage. En réalité, les sciences
morales et politiques en sont aujourd’hui au pointou en étaient
les sciences physiques et naturelles il y a trois cents ans. Le fait cardinal de la science sociale, le fait qui ressort de toute l’économie politique pure et qui commande toute l’économie sociale, c’est le fait de la plus-value, et de la plus-value croissante, de la rente foncière dans une société progressive. Ce fait une fois démontré par la théorie de la richesse sociale, la théorie de la propriété n’a plus qu’à subir 1 écrasante évidence du rapport qui existe entre la valeur de la rente foncière et les exigences des services publics, par conséquent du droit de la communauté ou de l’Etat sur la terre et sur les fermages. Eh bien, ce fait est méconnu par l’économie politique contemporaine comme celui du mouvement de la terre était méconnu par l’astronomie du XVR siècle. De même qu’au temps de Galilée les conséquences du fait du mouvement delaterrederan- •maient dans leurs croyances un certain nombre d’individiis en possession du pouvoir, de même aujourd’hui les conséquences du fait de la valeur de la rente contrarient dans leurs intérêts certaines personnes influentes qui savent parfaitement s’opposer à son énonciation et favoriser celle du fait contraire. Gossen semble dire, dans la préface de son livie, que la divul gation de ses idées lui a fait perdre sa position ; et mon pere, qui avait besoin de la sienne pour élever sa famille, a toujours dû garder inédits les deux derniers chapitres de sa Théorie de la richesse sociale et les autres ouvrages dans lesquels sa théorie de la propriété est exposée. Au contraire, on arrive à tout en se persuadant à soi-même et en tâchant de persuader aux autres que des terrains qui se vendent 1000, 1500, 2000 francs le mètre carré n’ont pas de valeur. On peut, à la rigueur, espérer que la vérité triomphera en économie politique comme
elle a triomphé en astronomie, et que la science sociale pas- X sera, d’ici à un siècle ou deux, des mains des socialistes, qui
ne sauraient avoir à son égard (ju’uu rôle exclusivement criti- X que et négatif, et des mains de ces savants officiels qui sont
tt
tj?' chargés de ne pas la faire et qui s’acquittent de ce soin avec
' une conscience admirable, aux mains d’hommes de science di-
i|, gnes de ce nom, en possession d’une instruction première et
d’une instruction spéciale suffisantes et jouissant de toute l’indépendance et de toute la liberté nécessaires. Peut-être, en conséquence, le progrès social se fera-t-il, dans un avenir plus ou moins rapproché, d’une façon régulière et pacifique et non plus brutale et désordonnée, tout comme, de nos jours, le progrès industriel se fait déjà d’une façon rationnelle et non plus empirique. Peut-être l’abolition du prolétariat, par la suppression des impôts qui pèsent sur le salaire du travail , s’effectuera-t-elle autrement que ne se sont effectuées l’abolition de l’esclavage et celle du servage. Peut-être, en un mot, la révolution sociale pourra-t-elle se ramener aux proportions de l’opération de trésorerie ci-dessus décrite. 11 faut le désirer, et, qu’on l’espère ou non, il faut agir comme si cela pouvaitet devait avoir lieu. C’est pourquoi la science, après avoir formulé l’idéal de la justice et de l’intérêt, doit indiquer en outre des voies et moyens pour sa réalisation. Cela fait, sa tâche est remplie, sa responsabilité dégagée ; et le reste est à faire à la politique.
UN ÉCONOMISTE INCONNU
Herm anfi -Hen ri Gossen^
Ceux des lecteurs du Journal des Economistes qui s iutéiessent aux essais d’application des mathématiques à l’économie politique (on peut croire que je ne me fais aucune illusion sur leur nombi-e) auront peut-être gardé le souvenir d’un mémoire intitulé: Principe dJine théorie mathématujue de lechanije, lu par moi à l’Académie des sciences morales et politiques en août 1873, reproduit par le Journal en avril 1874, et dans lequel je donnais de la manière suivante la théorie mathématique de l’échange de deux marchandises entre elles. Partant d’abord de la demande effective de chacune des deux maichandises par chacun des porteurs de l’autre , exprimée pai des courbes décroissantes en fonction du prix, j’observais que l’offre effective d'unemarchandise contre une autre est égalecila demande effective de cette autre multipliée par son prix en la première. En conséquence, des courbes de demande effective, partielle et totale, je déduisais les courbes d’offre effective et, par l’intersection de ces dernières courbes avec les premières,
je trouvais le prix courant qui est celui pour lequel la demande
effective et l’offre effective totales sont égales. Partant ensuite de l’utilité de chacune des marchandises pour chacun des échangeurs, exprimée par des courbes décroissantes en fonction de la quantité consommée, je démontrais que, pour un homme qui échange une certaine quantité d’une marchandise dont il a contre une certaine quantité d’une autre marchandise dont il n’a pas, à un certain prix, la condition de satisfaction maxima des besoins est que le rapport des intensitésdes derniers besoins satisfaits, ou des raretés, après l’échange soit égal au prix. En conséquence, des courbes d’utilité, combinées avec la quantité possédée, je déduisais les courbes de demande effective, cette
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demande étant celle qui doit procurer la plus grande satisfaction possible des besoins. Ayant ainsi montré successivement: locomment les prix courants ou d’équilibre résultent des courbes de demande, et 2^^ comment les courbes de demande résultent elles-mêmes de l’utilité et de la quantité des marchandises, j’avais faitapparaitre le rapport qui relie Tutilité et la quantité des marchandises à leur prix sur le marché*.
11 y a là, comme on voit, deux problèmes très distincts,
* .M. Jusepli fiertraml, qui a consacré à ma Ththrie mathémntUiue de la ridiesHe sociale un article important dans le Journal des Savants de septemhre 1883, nra fait, sur ces deux points fondamentaux, deux oUJections d’un caractère plutôt économique que mathématique et qui me semhlent assez laciles a réfuter. En ce ({ui concerne Tintersection des courijes de demande et d’offre qui donne le prix courant, M. Bertrand Tu’objecte (pie le proldème de l’échan^re n’est pas déterminé, par la raison qu’en cas d’excédent de la demande sur l’offre ou de l'offre sur la demande, selon (pTon satisfera en premier lieu tels ou tels des acheteurs et des vendeurs, il faudra faire ensuite plus ou moins de liausse ou de l>aisse pour satisfaire les autres, .le réponds à cela (pie, sur le marché théoriipie, en cas d'excédent de la demande sur r(_»fïrt‘ ou de l’offre sur la demande, on ne satisfait personne, mais que l’échange demeure suspendu Jusipi'à ce que lahaus.se ou la baisse ait amené léKahté de l’offre et de la demande; après quoi on satisfait alors tout le monde. Le prix courant théoriipie est e.ssentiellement un prix unique résultant, a un m(>ment donné, d’un échange générai. Dans ces conditions, le problème de l’échange est jiarfaitement déterminé. (Juant à la condition de satisfaction maxima en vertu de laquelle les courbes de demande et d'offre résultent de l'utilité et de la quantité des marchandises, M. Bertrand m'objecte que cette considération de Tulilité des marchandises peut bien servir à ex|)liquer la demande des produits ou des services par les consommateurs, mais non pas leur demande par les prodiudeurs, industriels ou commerçants, qui n’en ont pas besoin jiour eux-ménies. A (juoi je réjionds que si, dans mon premier mémoire et dans le second ijui Ta suivi, j‘ai fait ab.straction des phénomènes de la production et de la capitalisation, j’ai écrit le troisième et le quatrième tout exprès pour faire intervenir ces phénomènes, ainsi que les entrepreneurs qui les exécutent, etjiour tenir compte de la considération de perte ou de gain d’entreprise qui régit la demande des services et l’offre des produits par ces entrepreneurs. Comme je redoutais beaucoup plus la critique des mathématiciens que celle des économistes, j’avoue c{ue ma théorie, après l'examen (lu’elle a subi de la part de l’illustre secrétaire de l’Académie des sciences, me paraît être a.ssez solide et mériter quelque peu la peine (pie je me donne pour tacher d’en partager équitablement entre <ios.sen, .levons et moi la propriété scientifique. J’ajoute qu’au moment où cet article va paraître, M. W . Launhardt, directeur de l’Ecole siquîrieure techniijue de Hanovre, jmblie un ouvrage intitulé : Mathematische Begriïndung der Volkswirthschaftslehre, dan» lequel il a pris pour base de ses recherches les deux conditions de rutilité maxima et du prix courant d’équilibre.
aussi essentiels l’un que l’autre à la solution de la question de l’échange de deux marchandises entre elles. Le premier aboutit au prix courant, le second remonte aux éléments de ce prix. (3elui-ci est donc la base de celui-là , et le théorème qui s’y rapporte, et que j’appelle théorème de la mtisfaction maxima, (>st la pierre angulaire de l’application des mathématiques à l’économie politique. Aussi aurait-on tort de juger de son importance par l’usage pratique immédiat dont il serait ou non susceptible : ce serait faire preuve d’une intelligence scientifique très médiocre. La statique nous apprend que Lorsiiu’an corps s'appuie sur un plan horizontal pur plusieurs lioints, il faut, pour l'équilibre, que la verticale passant par le ventre de gravité de ce corps tombe dans l’intérieur du polygone formé par tous les points de contact, (tr, ce théorème, qui est fécond en conséquences de théorie ou d application , ne nous sert à rien pour ce qui est de nous tenir debout. En ce sens, lorsque Philaminte et Bélise disent à Lépine qui s est laissé tomber ;
Voyez l’impertinent ! Est-ce que l’on doit choir Après avoir appris l’équilibre des clioses — De ta chute, ignorant, ne vois-tu pas les causes.
Et qu’elle vient d’avoir du point fixe écarté Ce que nous appelons centre de gravité ?
celui-ci est fondé à répondre, avec une nuance marquée d’i-
rome ;
Je in’en suis aperyu, Madame, étant par terre.
Mais, si ce facétieux jeune homme, allant plus loin, entendait insinuer que la connaissance des propriétés du centre de gravité et des conditions mathématiques de l’équilibre des corps est inutile , ce serait de lui qu'il faudrait rire ; car c’est le propre de la science de chercher et de trouver le comment et le pourquoi de faits que le vulgaire accomplit ou subit tous les jours sans s’en rendre compte. Ainsi l’on comprendra, nous l’espérons , que la connaissance des conditions mathématiques de l’équilibre du marché puisse être une connais-
sance fondamentale en économie politique pure, encore que chacun de nous, lorsqu’il échange une marchandise contre une autre, obtienne la satisfaction maxima de ses besoins sans se préoccuper de savoir si le rapport des intensités de ses derniers besoins satisfaits est égal au prix et sans même soupçonner qu’il en doive être ainsi.
Gela étant, il n’est pas étonnant qu’après avoir lu mon mémoire, M. \\ . Stanley devons, alors professeur d’économie politique au Collège Owens, à Manchester, et ((ui avait déjà fourni en 1871, dans sa 1 lieorij of Political Economy, l’expression mathématique de l’utilité et la condition de satisfaction maxima, ait aussitôt revendiqué la priorité de cette tliéorie. On a pu lire, dans le numéro du Journal des Economistes de juin 1874, la Correspondance par laquelle il me réclamait cette priorité et par laquelle je la lui restituais. Pour la même raison, il est assez naturel que M. .levons et moi, mis en éveil par cette coïncidence singulière, nous ayons pris soin de nous enquérir des diverses tentatives qui avaient précédé les nôtres et que nous ayons été ainsi amenés à dresser de compte à demi la Bihlioyraphie des ouvrages relatifs à l’application des mathématiques à l’économie politique qui a paru dans le numéro de décembre 1878 du Journal des Economistes. La présente notice, dont l’objet est de rendre à Gossen une justice analogue à celle que j’avais déjà rendue à M. .levons, est en quelque sorte le dernier acte de l’incident dont je viens de rappeler les phases successives. ,1 espère que la direction et mes quelques lecteurs de la Kevue voudront bien me prêter encore l’une son hospitalité et les autres leur attention. Après m’avoir lu, ils reconnaîtront, je crois, que, parmi les exemples assez nombreux de rencontre entre savants, il en est peu d’aussi curieux que notre accord à Gossen, à M. .levons et à moi sur le point de départ de l’économie politique mathématique. Pour ma part, j’irai plus loin et je dirai que, i)armi les exemples également nombreux d’injustice scientitique, il n’y en a pas d’aussi criant que celui de l’ingratitude témoignée à Gossen. Il s’agit d’un bomme qui a passé . complètement inaperçu et qui est, à mon sens, un des plus re-
inarquables économistes qui aient existé. Aussi n’ai-je pas la prétention d’épuiser ce qu’il y aurait à dire de son ouvrage et de sa carrière, mais seulement de faire connaître ce que j’en sais, de façon à mettre sur la voie ceux qui, plus tard, voudront rendre à ce grand homme méconnu un témoignage digne
de lui.
Le 15 septembre 1878, au moment où je venais d’envoyer à M. .loseph Garnier les épreuves corrigées de la bibliograpbie dont il a été parlé tout à l’heure, M. .levons m’écrivit ; — « La 1) question se complique par la découverte d’un ouvrage, publié » à Brunswick en 18.54, qui contient plusieurs des points capi- )) taux de notre théorie clairement élucidés. Il est de Hermann » Henri Gossen et est intitulé à peu près comme suit : Ent- » v.'ickelung der Geseize des menschlichen Verkehrs. Cetouvrage )) parait être totalement inconnu même en Allemagne ; et,
» comme je ne lis pas l’allemand, j’étais absolument ignorant » de son existence. Mon successeur au Collège Owens, le pro- » fesseur Adamson, l’a trouvé mentionné dans une histoire de )) l’économie politique, mais non dans celle de Roscher qui pa- )) raît l’ignorer... Adamson va me faire une analyse du livre » d’après un exemplaire qu’il a pu se procurer. » Un an après, c’est-à-dire dans l’été de 1879, M. levons publiait la seconde édition de sa Theory of Political Economy et, dans une préface inédite, il donnait des détails circonstanciés sur la manière dont l’ouvrage de Gossen avait été découvert et sur son contenu. M. Robert Adamson l’avait trouvé, quelques années auparavant, mentionné dans la Théorie und Geschichte der National Œkonomik de Kautz, ouvrage paru en 1858, comme contenant une théorie du plaisir et de la peine L II 1 avait vainement demandé par la publicité, et, en août 1878 seulement, l’ayant trouvé par hasard dans le catalogue d’un libraire allemand, il avait réussi à l’acquérir. 11 ignorait apparemment
^ Gossen est mentionné favorablement dans 1 ouvrage suivant . Die beitepfpcifje. Ihve Bedeulung fïtr GogenwciTt und Zukunft , voti tRiEDRicii Albert Lange. Dritte unigeapbcitete und veemebrte Auflctge. ^^interthur 1895. (P. L24).
que le British Muséum en possédait un exemplaire acquis en 1865. Quoi qu’il en soit, voici comment, d’après lui, M. .levons résume le livre :
« Gossen avait évidemment la plus haute opinion de l’im- » portance de sa théorie, car il commence par revendiquer » dans la science économique une place semblable à celle de » Copernic en astronomie. Il énonce d’abord que la méthode » mathématique, étant la seule rationnelle, doit être rigoureu- » sement appliquée; mais, par considération pour le lecteur, » il n’introduira l’analyse que lorsqu’il y aura lieu de détermi- » ner des maxima et des mini ma. Le traité lui-même s’ouvre » par une délinition de l’économique comme théorie du plai- » sir et de la peine, c’est-à-dire comme théorie des procédés » par lesquels l’individu et l’assemblage d’individus constituant » la société peuvent obtenir le maximum de plaisir avec le mi- » nimum d’elïorts pénibles. La loi naturelle du plaisir est en- » suite clairement énoncée à peu près dajis les termes sui- » vants : L’accroissement de la même espèce de consommation » procure un plaisir qui diminue incessamment jusqu’au point » de satiété. L’auteur illustre cette loi par une figure géomé- » trique, puis entre dans la recherche des conditions auxquel- » les le plaisir total à tirer d’un ou de plusieurs objets peut être » porté à son maximum.
» Il définit la iverth , mot qui, dans l’opinion du professeur » .\damson, peut être traduit très exactement par utilité, et il » constate que la quantité d’utilité matérielle ou immatérielle y> d’un objet est mesurée par la quantité de plaisir que cet ob- » jet procure. Il distribue les objets utiles en trois classes:
» I" ceux qui possèdent par eux-mêmes la faculté de procurer » du plaisir ; 2" ceux qui ne possèdent cette faculté que réunis » à d’autres objets; > ceux qui servent seulement de moyens » pour produire des objets donnant du plaisir. Il a soin de faire » observer qu’il n’y a pas d’utilité absolue, l’utilité étant pu re- » ment une relation entre une chose et une personne. Il dé- » duit ensuite les lois de l’utilité à peu près comme suit. Il » énonce que des portions successives du même objet utile ont
y> des degrés d’utilité bien ditï’érents et qu’en général un nom- » bre limité de telles portions sont utiles à chaque personne,
)) toute portion supplémentaire au-delà de cette limite étant )) inutile. Mais le point d’inutilité n’est atteint qu après que y, l’utilité a traversé tous les degrés divers d’intensité. D’où se y) tire la conclusion pratique que chacun doit distribuer ses » ressources de manière à ce que les derniers incréments de » chaque marchandise soient pour lui de la même utilité.
» Gossen fait ensuite la théorie du travail en partant du prin- )) cipe que l’utilité d’un produit quelconque doit être estimée )) après déduction de la peine causée par le travail nécessaire » à sa production. Il décrit la variation de la peine du tiaxail )) sensiblement comme je l’ai fait moi-même, en rendant sa » pensée sensible par des ligures, et il conclut que nous de- » vous soutenir le travail jusqu’au point où l’utilité du produit )) est égale à la peine de la production. Faisant alors la théorie )) de l’échange, il montre comment le troc donne lieu à unacy> croissement considérable d’utilité, et il conclut que 1 échange )) doit être poussé jusqu’au point où les utilités des portions a y> donner et à recevoir sont égales. Il donne une représentay> tion géométrique compliquée de cette théorie de 1 échange.
» La tliêorie de la rente est étudiée d’une manière très géné- » raie, et l’ouvrage se termine par des spéculations sociales un » peu vagues qui, dans l’opinion du professeur Adamson, ne
)) valent pas le reste du traité L »
Cette exposition ne dira probablement pas grand chose aux personnes qui n’auront aucune teinture du problème, mais quant à celles qui auront lu mon premier mémoire et l’ouvrage de M. Jevons, elles reconnaîtront immédiatement, par l’analyse qui précède, qu’avant moi et avant M. Jevons, Gossen a expi imé mathématiquement l’utilité et a établi mathématiquement une condition de satisfaction maxima. Aussi M. Jevons s exécute-t-il vis-à-vis de Gossen s.aus plus d’hésitation ni de façons que je n’en ai mis moi-même à m’exécuter vis-à-vis de lui. Il reproche
' 77/fi Thconj nf Politicat Ecouomn. (Préface de Ia2' édition, p. xxxvi.)
rr - utt:
à, Gossen l’emploi de lignes droites au lieu de lignes courbes indéterminées dans ses ligures ; il constate qu’il n’a pas posé les équations de l’écliaiige ; mais, en somme, il reconnaît que, si sa théorie, à lui, demeure toujours aussi importante, il s’en faut de beaucoup qu’elle soit aussi complètement nouvelle qu’il l’avait crue, et il se borne à protester qu’au moment où il écrivait, il ignorait l’existence de Gossen et de son ouvrage, existence tellementinconnuealorsde tout lemondequ’il étaitplusdiflicilede la découvrir que de découvrir la théorie du plaisir et de la peine.
« Je ne sais, dit-il en terminant, presque rien de Gossen. On » ignore s’il vit encore ou non. Au frontispice de son livre il » s’intitule: kæniglich preussisdiern Regienings-Assessor aus- » ser Dimst, ce qui peut se traduire par ancien assest^eur royal » de gouverneïnent en Prusse. Mais le ton de ses remarques » semble indiquer çà et là un homme déçu sinon maltraité. )) L’accueil fait à son ouvrage ne saurait avoir adouci ses seii- )) timents. Ce livre parait avoir contenu son unique pensée ; » du moins je ne trouve aucune trace d’une autre publication » ou mémoire scientilique quelconque sous le nom de Gossen. » L’histoire de ces livres délaissés est réellement étrange et dé- » courageante ; mais le jour viendra où les yeux de ceux qui » ne peuvent pas voir s’ouvriront. Alors un juste honneur sera )) rendu à tous ceux qui, comme Cournot et Gossen, ont fouillé » quelque partie ingrate dans le champ de la science et n’ont » récolté que le dédain et l’oubli auxquels ils pouvaient bien s’at- » tendre. Mais de tels hommes ne travaillent pas pour l’amour » de la gloire ; ils produisent leur idée comme l’arbre produit » son fruit L »
Il est bien certain que le vrai savant poursuit la vérité pour le seul plaisir de cette poursuite, comme le véritable amateur de whist joue ce noble jeu pour le seul plaisir de le jouer. Et encore faut-il dire que la recherche et la découverte de théorèmes tels que ceux de l’application des mathématiques aux sciences otfrent un attrait am^uel celui d’aucun jeu quel quil
* The Tfteortf of PoUtical Ecouotiitf. (Préface de la •2*-' édition, p. xu.)
rioit ne saurait se comparer. Mais, toutetois, de même quil n’est pas défendu d’intéresser le whist en jouant un peu d’argent, il est permis aussi d’emprunter, dans la poursuite de la vérité scientilique, un supplément de satistaction à la pensée (pi’ou attachera son nom à quelque résultat important. Les plus grands hommes de science ii’ont pas dédaigné cette satistac- Uon ; et la preuve, c’est que tels d’entre eux qui ont eu assex de génie pour inventer le calcul intinitésimal n’ont pas eu assez de détachement d’amour-propre pour se partager convenablement riionneur de cette invention. Gossen non plus n était pas au-dessus de ce sentiment ; M. Jevons avoue sincèrement qu’il l’éprouve ; et moi, qui n’ai nullement la prétention d’être supérieur aux faiblesses humaines, et qui joue ordinairement le whist à deux sous la fiche, j’avouerai de même qu’au moment oii je reçus la lettre de M. Jevous du 15 septembre 1878, c’està-dire un an avant le moment où je pus lire la préface de la seconde édition de sa Theory of PoUtical Ecoaomy, je fus extrêmement intrigué et quelque peu inquiet de savoir ce qui me resterait en propre après qu’il aurait été satisfait à tous les droits de priorité qui se révélaient successivement.
Mou premier soin fut de chercher un exemplaire de l’ouvrage de Gossen ; j’eus beaucoup de peine à me le procurer. MM. \ ieweg et tils, éditeurs à Brunswick, me tirent savoir que Gossen avaù vécu vers 1850 à Cologne, et qu'ils lui avaient rendu dans le temps et sur sa demande tous les exemplaires encore existants de son ouvrage « qui n’était qu un article de commission. » En même temps que je faisais chercher l’ouvrage en librairie, je m’adressais à diverses bibliothèques publiques. Enfin, M. Halm, bibliothécaire à Munich, l’envoya à sou beau-frere, mon collègue et ami M. Charles Secrélan, avec qui j’en pus faire, dans les premières semaines de 1879, une lecture attentive et une traduction complète.
L’ouvrage de Gossen est intitulé : Entu'ickehing der Gesctze
des menschlichen Verkehrs and der damas lUessenden Rcgeln fiïr menschliches Handeln , von Hkrmann Hkinrich Gosskn, kôniglich preussischein Regierungs- Assessor ausser Dienst.
.là
Bi'anmcliweiq, Dmvk und Vedivj con Friedrich Vieieeg und Sohn, 1854 ; ce que je serais tenté de traduire un peu librement eu ces termes : Exposition des lois de Véchannc et des règles de l'indnstrie gui s’en déduisent , par HiiUMAXN Henri Güssen, ancien assesseur rogal de gouvernement en Prusse. Brunsicick, imprimerie et librairie de Frédéric Vieiceg et fils, 18Û4. Il lorme un volume de 277 pages de texte, précédées de quatre pages de préface, sans division en sections ni chapitres. Un simple tii*et, sans titre, sépare les unes des autres les diverses parties du sujet successivement traitées par l’auteur ; mais cette absence de division ne nuit pas, en somme, à la distribution du livre qui se partage naturellemeut en deux portions d’étendue à peu près égale : l’une de théorie pure comprenant les Lois fie la Jouissaiicc et du travail (avec une discussion et des talileaux arithmétiques), les Lois de l'échange et la Théorie des rentes ; l’autre de théorie d’application comprenant des Règles de conduite relatives fiu.r besoins et aux plaisirs et la rélutation de certaines erreurs sociales concernant l'Education , la Monnaie, le Crédit et la Propriété. L’auteur fournit des plans d’organisation de chacune de ces catégories; il se montre très utilitaire et aussi très libéral, je veux dire très ennemi de l’intervention de l’Etat partout où l’initiative individuelle et la libre concurrence peuvent suftire à faire régner l’ordre économique. Le style est assez allemand, c’est-à-dire quelque peu [diffus et redondant; mais renchainement des idées n’en demeure pas moins toujours parfaitement logique et intelligible.
En ce qui concerne la première parlie de l’oàivrage, le résumé fourni et les critiques présentées par .M. .levons, d’après le professeur Adamson, me paraissent empreints d’exactitude et de justesse; mais j’ai, poiii' ma part, quelque chose à ajouter par la raison que ma position vis-à-vis de Gossen n’est pas la même que celle de M.. levons. « Il ressort de cette expo- » sition, dit M. .levons, que Gossen m’a complètement devancé » quant aux principes généraux et à la méthode de la théorie » économique. Autant que je puis l’entrevoir, sa manière de » traiter la théorie fondamentale est même plus générale et va
1) plus à fond que la mienne. » Eh bien , plus heureux que M. .levons, je crois avoir poussé les choses à un point que Gossen n’a pas atteint, et ainsi je crois garder la priorité d’une
bonne partie de mes découvertes. C’est un pointsur lequel je demande la permission de m’expliquer en toute franchise.
Gossen et M. .levons ont trouvé avant moi l’expression mathématique de l’utilité et formulé la condition d’uii maximum d’utilité dans l’échange, par un individu, d’une marchandise contre une autre; c’est une chose incontestable. M. .levons semble disposé à concéder à Gossen une certaine supériorilé
sur le premier poiutetàsel’attribueràlui-mêmesurle second.
Il a raison ; Gossen n’a formulé que la condition du maximum absolu ; c’est lui, .levons, qui, le premier, a formulé la condition du maximum relatif coexistant avec 1 égalité de 1 offie e^ de la demande’. Seulement ils se sont arrêtés là tous les deux en ce qui concerne même le cas de l’échange de deux marchandises l’une contre l’autre en nature. Ni Gossen ni M. .levons n’ont même abordé la question de la délerminalion du prix courant de chacune de ces deux marchandises 1 une en l’autre en supposant un nombre indéfini d échangeur^ en pnseuce. Or c’est là précisément l’une des deux questions par moi résolues dans mon mémoire intitulé; Principed’une théorie mathématifpie de l’échange (août 1873) et d’ou il résulte que l’on obtient le prix courant par la hausse en cas d excédent de la demande effective sur l’offre effective et par la baisse <lans le cas contraire. Ainsi ee présente, à coté de la circonstance de la plus grande satisfaction possible des besoins , ou de la satisfaction maxima, la circonstance de l’unité du rapport d’échange pour tous les échangeurs, ou de l’unité de prix sur le marché. La théorie de l’échange, même dans le cas très restreint de l’échange de deux marchandises l’une contre l’autre en nature , n’est complète qu’avec cette double circonstance. L’échange suivant le mécanisme de la libre coiicur-
' Voyez dans le présent volume ; Tltêoriefle la prf>priélé, pp. ‘207 et suivantes.
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renceest une opération par laquelle tous les échangeurs obtiennent la plus grande satisfaction de leurs besoins compatible avec la condition de donner de la marchandise qu’ils vendent et de recevoir de la marchandise qu’ils achètent dans une proportion commune et identique. En réunissant la seconde condition à la première, j’ai complété le principe de la théorie mathématique de l’échange. En poursuivant cette double condition dans le cas de l’échange d’un nombre quelconque de marchandisesentre elles avec intervention de numéraire, comme je l’ai fait dans mon second mémoire intitulé; Equations de l'échange (décembre 1875), j’ai complété la théorie mathématique de l’échange elle-même. J’ai énoncé, outre la loi d’établissement, la loi de variation des prix. Ce faisant, j’ai la conviction d’avoir non seulement formulé mais démontré l•igoureusement la loi de l’ollVe et de la demande.
Voilà pour ce qui est du problème de l’échange et de la détermination du prix des mar(;handises. Je dirai aussi sincèrement que je ne trouve pas que Gossen ni M. Jevons aient non plus traité aussi complètement que je l’ai fait le problème de la production et de la détermination du prix des services producteurs , le premier dans son étude des Lois du travail et dans sa Théorie des rentes, le second dans ses Théorie du travail, Théorie de la rente et Théorie du capital. A cet égard, et ramenée au point essentiel, la dilférence qui existe entre mes deux devanciers et moi est la suivante. Je la signale à l’attention du lecteur.
Gossen et M. Jevons supposent toujours plus ou moins un individu ou un groupe d’individus (lui, tantôt avec du travail seul, tantôt avec du travail associé à de la terre, tantôt avec du travail associé à du capital, confectionnent des proiluits ; et ils recherchent, le plus souvent avec beaucoup d’ingéniosité et de bonheur, les conditions mathématiques de la production déterminées par l’obtention du maximum de plaisir avec le minimum de peine. Eh bien, je ne crois pas, pour ma part, que ces études, quelque ingénieuses et heureuses qu’elles soient, présentent un intérêt définitif et fécond pai’ce que
je considère l’hypothèse à laquelle elles se rapportent comme une hypothèse singulière, exceptionnelle, en dehors du cas général. Les choses se passent ainsi pour Robinson dans son ile ; peut-être se passent-elles encore ainsi dans l’état isolé ou primitif; elles ne se passent pas ainsi, je ne dirai pas dans notre état social économique, mais dans l’état social (>cono- , nique abstrait et idéal qui est celui dont l’économie politique pure fait la théorie. Dans cet état, on n’a pas toujours du travail, de la terre et du capital, et l’on n’a jamais toutes les espèces de travail, de terre et de capital nécessaires pour confectionner soi-même les divers produits dont on a besoin. Aussi, que fait-on? On vend son travail, ou le service de ses facultés personnelles, contre un salaire; on vend sa rente, ou le service de sa terre, contre un fermage; on vend son profd, ou le service de son capital, contre un intérêt; et, avec le salaire, le fermage et l’intérêt ainsi obtenus, on achète des produits. C’est à ce point de vue que je me suis attaché, quant à moi, dans mon troisième mémoire intitulé : Equations de la pm/Mcf ion (janvier et février 1870), à définir le mécanisme de la production en libre concurrence comme j’avais défini, dans mon premier mémoire , le mécanisme de l’échange en libre concurrence. J’ai vu et montré dans Ventrepreneur un personnage absolument distinct du travailleur, du proprietaire foncier et du capitaliste et dont la fonction propre est de transformer les services producteurs ; travail, rente et profit, en produits. C’est cet entrepreneur qui, sur un premier marche, appelé marché des services producteurs, demande a 1 enchère le travail, la rente et le profit olîerts au rabais par le travailleur, le propriétaire foncier et le capitaliste ; et c’est ainsi qu’il y a,' pour tous les genres de travail , de rente et de profit, sur le marché des services producteurs, une demande effective, une offre etléctive et des prix courants qui sont les salaires, les fermages et les intérêts. G est aussi cet entrepieneur qui, sur un second marché, appelé marché des produits, oIVre au rabais les produits demandés à l’enchère par le travailleur, le propriétaire foncier et le capitaliste ; et c est ainsi
qu’il y a, pour tous les genres de produits, sur le marché des produits, une offre effective, une demande effective et des prix courants. Et, de même que réquilibre de l’échange a lieu par l’égalité de l’offre et de la demande effectives soit des services producteurs, soit des produits, de même l’équilibre de la production a lieu par l’égalité du prix de vente des produits et de leur prix de revient en services producteurs. C’est bien là, ce me semble, le mécanisme entrevu par les économistes et au moyen duquel, en définitive, les services s’échangent contre des services. Quant au cas, étudié par Gossen et M. .levons, d'un individu confectionnant des produits pour son propre usage, c’est micas particulierqui rentre parfaitement dans le cas général ; l’individu en question se fait alors entrepreneur et, théoriquement, il ne doit se livrer à la confection dont il s’agit que s’il retire ainsi de son travail, de sa renteet deson profit, des produits au moins égaux en quantité à ceux qu’il aurait obtenus en passant par les deux marchés.
Dans un quatrième mémoire, intitulé : Ennations de la ca- })it((Usation et du cvédif (juillet 1876), j’ai considéré que, tandis que les facultés personnelles et les terres se louent en nature, les capitaux se louent en monnaie. Et, en introduisant cette circonstance sur le marché des services producteurs, j’ai traité le problème de la capitalisation et du crédit après ceux de l’échange et de la production, et j’ai fait la théorie de la détermination du taux du revenu net et du prix des capitaux producteurs après celle de la détermination du prix des produits et du prix des services producteurs. Dans toutes ces recherches, j’ai toujours soigneusement maintenu, sur le marché des produits, sur le marché des services producteurs, et sur le marché du capital-monnaie, lacondition d’unité de prix à côté de la condition de satisfaction maxima. Et c’est ce qui m’a permis d’atteindre le fond du fait de la valeur d’échange. Dans le cas de l’échange de deux marchai dises l’une contre l’autre en nature, il arrive à la fois, d’une part, que chaque échangeur proportionne les intensités de ses derniers besoins
satisfaits, ou ses raretés, aux valeurs parce que c esi la cundition du maximum de satisfaction et, d’autre part, que le rapport des valeurs est le même pour tous les échangeurs [larce que c’est la condition de l’unité de prix. Donc le rap- |)ort des intensités des derniers besoins satisfaits est aussi le même pour tous les échangeurs et les oaleurs sont proportionnelles aux raretés, .l’ai prouvé que cette proportionnalité des valeurs aux raretés persistait dans l’échange de plusieurs marchandises entre elles avec intervention de numéraire, dans la production, dans la capitalisation et le crédit. Enfin, j’en ai déduit les lois de variation des valeurs, .le reprocherais doncà Gossen d’avoir laissé de côté toute cette série d’investigations si ce n’était là très mal parler. Ce ne sont pas des reproches, (’.e sont des remerciements, et de très vifs, que je dois et que je fais à Gossen et à M. Jevons qui, en me dérobant le point de départ de toute l’économie politique pure, ont eu la délicatesse de me laisser à peu près entièrement en possession de toutes les déductions ultérieures.
.le ue partage pas l’opinion du professeur Adamsou sur la partie d’application qui constitue la seconde partie de l’ouvrage de Gossen. Aucune épithète ne me parait moins convenir que celle de (( vagues » aux règles de l'industrie fondées par Gossen sur les lois de l'échange. Sa théorie de la monnaie, sa théorie du crédit, sa théorie de la propriété sont d’une netteté el
rente foncière. La théorie de Ricardo, qui suppose des piodiiits obtenus avec rintervention d’une seule espèce de teiie, qui donne la valeur de la rente en unités de produit, qui n explique la plus-value de la rente dans une société progressive qu’à l’aide de l’hypothèse d’une hausse du prix des produits, est une théorie grossière et enfantine telle qu’on pouvait la donner sans le secours des mathématiques. Le fermage, ou le prix de la rente, se détermine comme je l’ai dit plus haut, sui le marclié des services producteui’S, en raison de 1 offre des piopriétaires fonciers et de la demande soit des entrepreneurs qui veulent s’en servir pour fabriquer des produits, soit des consommateurs qui veulent l’applictuer directement à leur usage. D’ailleurs, les valeurs de tous les profits, de tous les travaux et de toutes les rentes sont toujours proportionnelles aux intensités des derniers besoins satisfaits , ou aux raretés, des prolits, des travaux et des rentes directement consommés. Or les intensités des derniers besoins satisfaits, ou les raretés, des rentes consommées directement vont croissant dans une société au fur et à mesure que la population augmente. Les parcs et les jardins diminuent d’étendue, les maisons augmentent de hauteur, les appartements, les corridors, les escaliers se rétrécissent. Donc la valeur de la rente va croissant, eWe^nssi, dans une société progressive ; cela doit être et cela est. Ici, comme dans plusieurs autres cas, il suffit de substituer la considéiation de la rareté qui est un élément absolu à la considération de la valeur qui est un élément relatif pour lever toute inceititude ‘ .
1 Ce n’est pas ici le lieu de soutenir la polémique qui s est engagée récemment sur cette grosse question du rachat des tei’res par lEtat. Cependant je ne résiste pas au désir de réfuter en deux mots un argument qui prétend ruiner toute notre théorie dans sa base, je veux parler de cet argument prodigieux qui consiste à soutenir que les propriétaires foncieis, bien loin de profiter d’une plus-value sociale de la rente, ne retrouvent pas, à beaucoup près, dans la valeur de la terre, celle des capitaux qu ils y ont engagés depuis l’origine de la société. Dans un travail sur Le cctdasl) e et rimpôt foncier, publié dans la BibUothéque universelle et Revue suisse en novembre et décembre 1873, j’ai tait observer à cet égard que, poui si peu qu’on soit économiste, on doit admettre qu’un capital emplo\ération-
Le fait de la plus-value de la rente foncière dans une société progressive étant une fois bien constaté par l’expérience et bien expliqué par le raisonnement, il en résulte qu’abandonner les terres aux individus, au lieu de les réserver à 1 Etat, c’est faire profiter à plaisir une classe parasite de l’enrichissement qui devrait satisfaire aux exigences toujours grandissantes des services publics. Je me souviens que M. Laboulaye me soutenant un soir, comme nous sortions ensemble d’une séance de la Société d’économie politique chez Douix, que toute valeur venait du travail, je lui montrais à deux pas de nous des terrains à bâtir auxquels il n’avait été ajouté aucun travail et qui avaient pourtant une valeur énorme. — « Cette valeur vient, me disait-il, du travail social environnant. » — « Eh! bien, lui demandai-je, si leur valeur vient du travail de la société, pourquoi ne profite-t-elle pas à la société ? » (Ju’on passe l’éponge sur le passé, soit! Mais pourquoi ne pas réserver l’avenir ? Peut-être qu’en expropriant les propriétaii-es, l’Etat pourrait arrêter la perte. Et si même, au lieu de profiter immédiatement de la plus-value de la rente, l’Etat consacrait d’aboi’d cette plus-value au paiement de la terre, il aurait non seulement sauvé l’avenir, mais réparé le passé.
Une objection se présente ici que Gossen n a pas aperçue. Si le fait de la plus-value de la rente dans une société pro-
iiellement dans l’agriculture donne son intérêt et son amortissement dans le prix des produits agricoles, et (péen conséquence, on a toujours la valeur de la terre brute en défalquant de la valeur totale d un bien-fonds la valeur des capitaux fixes et circulants dont on peut faire l’inventaire. Les économistes de l'école de Carey, disais-je, voient bien le capital entrer dans la terre sous forme de semences, façons, amendements, ilrainage, arrosage, etc., etc. ; mais ils ne l’en voient pas ressortir sous forme de blé, légumes et fruits de toute nature. Et telle est, en elîet, la toute petite méprise commise par ces messieurs : ils sont là quand l’agriculteur irrigue, laboure, sème, fume, plante, bâtit ; ils sont absents ou distraits quand il fauche, moissonne, vendange. Et ce sont les mêmes économistes qui se repaissent de cette fantasmagorie d’une masse énorme de capital, invisible et impalpable, enfoui dans la terre qui nous accusent de vivre dans les abstractions et de prendre les chimères de notre imagination pour des données de la réalité parce que, après avoir constaté cent fois le fait de la plus-value de la rente foncière dans une société progressive, nous l’expliquons en le rattachant aux lois de la valeur d’échange.
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1-es avant l’évolution dont il s’agit, puis faisait ensuite tout ce (jui dépendrait de lui pour la favoriser (et le rachat agirait déjà dans ce sens), il trouverait amplement dans la plus-value nouvelle le moyen d’amortir le prix d’achat. Je ne crois pas, il est vrai, que l’Etat démocratique et parlementaire dont nous jouissons soit à la hauteur d’une telle opération ; mais la valeur d’une théorie économique et sociale ne dépend pas nécessairement des chances qu’elle a ou non d’être immédiatement pratiquée. Si, au deuxième ou troisième siècle de notre èrt', quelque philosophe stoïcien avait donné la formule exacte et précise d’un état social sans esclavage, avec des voies et moyens pour atfranchir les esclaves, les gens à courte vue ayant des raisons pour être satisfaits de l’ordre de choses alors existant auraient eu beau jeu à lui démontrer que son plan était en contradiction avec toute l’organisation de la sociéhî romaine et à lui soutenir qu’en tout cas il ne serait jamais adopté, ce qui ne l’aurait pas empêché d’avoir pour lui la vérité et l’avenir. Ainsi en est-il de la théorie de Gossen sur le rachat des terres par l’Etat avec amortissement du prix d’achat au moyen du fermage. Aussi, à la gloire de Copernic qu’il réclame et qui lui est due pour sa conception de l’équilibre mathématique du monde économique, (jossen joint-il, selon moi, quelque chose de celle de Newton pour sa solution de la question sociale. Cela dit, je n’ai pas un mot à ajouter pour exprimer mon opinion sur son mérite.
Je fus singulièrement ému à la pensée qu’un livre comme celui que je viens d’analyser eût pu passer inaperçu dans un pays comme l’Allemagne où l’on a la prétention d’avoir organisé le travail scientifique de telle sorte qu’aucune idée ne se perde. Je savais que l’humanité, comme la nature, s amuse à créer pour détruire, et je m’étais dit souvent que des Copernic ou des Newton périssent en germe ou dans leur fleur ; mais voir de mes yeux et toucher de mes mains un livre admirable <pii avait covïté à son auteur des années de méditation et d étude et qui avait failli tomber dans un éternel oubli, c’était à quoi je ne me serais jamais attendu. Je résolus d’avoir des ren-
gressive est ainsi un tait economique a la rois eNpcumeiuai ci rationnel, le prix courant des terres doit s’établir en conséquence ; et si l’Etat paye aux jiropriétaires le prix courant, il pourra bien trouver dans le fermage croissant le revenu normal de son placement, mais non pas 1 amortissement du capital d’acquisition. Il est évident que, pour obvier à cette difficulté, il faut introduire un élément nouveau de solution du problème ; j’ai tiré cet élément, dans mon mémoire sur la Théorie mathématique du prix des terres et de leur rachat par l Etat, des considérations suivantes. Je crois, avec plusieurs économistes autorisés, que l’humanité accomplit actuellement une évolution économique considérable en passant du régime agricole, oii elle a vécu quelques milliers d années, au régime industriel et commercial, lequel se caractérise essentiellement par le fait que l’agriculture doit s’y effectuer sur le pied d’un très large emploi de capital afin de nourrir une population beaucoup plus nombreuse. Je crois que cette évolution , qui aura pour résultat une plus-value nouvelle de la rente, sans augmentation dans la rareté ni dans la valeur des produits agricoles, mais qui n’a été aperçue jusqu’ici que par quelques esprits ouverts et avancés, n’a pu encore être escomptée par les propriétaires*. Je crois donc que si l'Etat rachetait les tei-
' Lfi ijliis-value nouvelle rie la rente résultant rie l’évolution écononnriue ilont il s’agit ne se produira ([u’après la crise actuelle rie nivellement des lermages dans le monde entier, amenée par le développement des voies et moyens de transport et par la mise en communication des marchés, et ((ui confirme, bien loin rie l’infirmer, toute notre théorie de la rente et de sa plus-value dans une société progres.sive. Cette théorie, en effet, se ramène tout entière à la détermination du prix des services fonciers conformément à la loi de l’olTre et de la demande. Or tpiand deux districts d’un même pays, ou deux pays dilTérents, inégalement riches et peuplt-s, sont mis en communication l’un avec l’autre, les services fonciers s exportent, sous forme rie produits agricoles, du point où ils sont moins rares sur le point où ils le sont plus. Il y a donc augmentation de l’offre, par consé- (pient baisse du prix, sur ce dernier point, augmentation de la demande, par conséuuent hausse du prix, sur le premier point. C’est là le phénomène
eu ISÜ, il abandonna son emploi et se rendit à Cologne, puis à Mutlendorf, près de Bonn, pour s’y livrer à une entreprise agricole. C’est là que Gossen lit ses premières études durant le"squelles se manifesta son goût pour les mathématiques. A l’automne de 1S29, ayant passé son examen de maturité, il entra à l’Université de Bonn en vue de se préparer, sur le désir formel de son père, à la carrière administrative.
En février 1834, il se présenta aux examens pour le référendariat. Une de ses compositions écrites avait pour sujet « la valeur comparée des impôts directs et des impôts indirects au point de vue du crédit de l’Etat; » et Gossen avait traité la question à fond, selon la méthode rationnelle, et non point historique, qui est demeurée la sienne. 11 lut alors nommé réféiendaire à Cologne. Non seulement il n’avait pas le goût de l’administration, mais il en avait plutôt l’aversion. Il sollicita vainement de son père l’autorisation et les moyens de passer encore deux ans à l’Université pour se mettre en état d’emhrasser quelque autre profession. En 1841 seulement, il subit son second examen ; et, en juillet 1844, il fut nommé assesseur àMagdehourg, puis à Erfurt. En 1847, son père étant mort, il quitta le service de l’Etat et se rendit à Berlin. Libéral en politioue. et même déjà préoccupé des questions sociales, il as-
seigneinenis sur la vie ue urus^en cl uc lucLticoun dence. Avoir des renseignements sur un homme qui avait été fonctionnaire pi-ussien ne paraissait pas une chose extrêmement difficile ; et cependant trois années devaient s’écouler depuis le moment où j’avais entendu parler pour la première fois de Gossen jusqu’à celui oii je devais être en mesure de rédiger le présent travail.
Lausanne étant un point où séjournent heancoiip d’étrangers, parmi lesquels plusieurs de distinction, je n’eus pas grand peine à v trouver quelqu’un en position d’interroger l’administration prussienne. En février 1879, comme je venais d a- /•iipvpr nvpp l’aidf» de M. Charles Secrétan, la traduction en
l’observation qu’un parent de Gossen, s il en existait quelque part, pourrait sans doute me les fournir. Au bout d’une année seulement, je reçus une note me faisantsavoir que Gossen était mort à quarante-sept ans, le 13 février 18ô8, à Cologne, et qu’il avait laissé une sœur, mère de M. le docteur Hermann Kortuni, professeur de mathématiques à l’Universite de Bonn. En possession du nom de M. le professeur Ivortum, je lui écrivis à la date du 21 février 188U. Il me promit tout de suite de me donner satisfaction ; mais ce ne fut (|ue le 29 juillet 1881 qu’après avoir pris le temps de faire les recherches nécessaires dans les papiers de son oncle, il m’envoya une notice dont voici le résumé L
Hermann Henri Gossen naquit le 7 septembre 1810 à Düren, ville située entre Aix-la-Chapelle et Cologne et appartenant a cette époque au département de la Boër. Son père. Allemand de nationalité, était percepteur des contributions au service du gouvernement français; après la chute de l’Empire, il passa, (ui la même qualité, à celui du gouvernement prussien ; mais,
' .le réserve la notice iii-exteii.so pour être jointe à une traduction de (ouvrage île (iosseii.
Ces travaux variés avaient atïerini et précisé ses idées économiques; il fut amené à les exposer systématiquement, et, de 1850 à 1854, se livra tout entier à cette occupation, vivant très retiré à Cologne, près de ses deux sœurs. Il attachait une grande importance à son ouvrage et avait fondé de grandes espérances sur sa publication ; mais la forme mathématique, qui en faisait l’originalité, l’empêcha de faireaucune sensation et même d être
lu sinon par quelques personnes.
La maladie se joignit à cet insuccès pour attrister les dernières années de Gossen. En 1853, une fièvre typhoïde grave avait ruiné sa santé jusque là vigoureuse. Bientôt se manifestèrent les premiers symptômes d’une consomption pulmonaire dont la marche fut assez rapide. Empêché de se créer une position nouvelle et confiné dans la retraite, Gossen, musicien et violoniste, trouva quelque distraction dans la musique dont il étudia sérieusement la théorie mathématique. Il mourut le 13 février 1858, entouré des soins affectueux de ses sœurs. C était un homme de tendances idéalistes et optimistes, dépourvu d’esprit pratique et insoucieux de son intérêt personnel ; très bon, très aimable, plein de franchise, de rondeur et de bonhomie, avec un tour naïf et comme enfantin dans l’esprit qui lui ga-
•mait tous les cœurs.
Telle fut la vie de cet homme, en qui l’on reconnaît le type du caractère allemand d’autrefois, fait de génie et de naïveté, et qui mourut à quarante-sept ans, certainement sans a\oii douté de la valeur de ses idées, mais probablement convaincu que l’honneur ne lui en reviendrait jamais. L article pai lequel j’ai tâché de le lui rendre aussi scrupuleusement que possible sans me dépouiller moi-même, exactement tel qu’on vient de le lire et sous la seule réserve des trois notes que j’ai ajoutées au bas des pages, et la traduction de la notice biographique de M. le professeur Kortum, ont été rédigés par moi dans les premiers jours du mois d’août 1881. Je les avais alors mis de côté dans la crainte de donner une importance excessive et pré-
l’été de 1882, Jevons est mort et, tout aussitôt, la poriee ue sun œuvre s’est révélée. Un groupe d’admirateurs, comprenant tout ce que l’Angleterre compte de plus considérable en fait d hommes d’Etat et d’hommes de science, a entrepris de provoquei une fondation en l’honneur de sa mémoire. « Si grand logicien » qu’il ait été , est-il dit dans l’appel fait aux souscripteurs et » signé, entre autres, de MM. Foxwell et Adamson, successeurs » de Jevons au Collège de l’Université de Londres et au Collège » Owens, à Manchester, il fut encore plus grand économiste...
» De sa Théorie de l'économie politique ce n’est pas trop dire » que d’affirmer qu’elle a été l’ouvrage économique le plus ori- » ginal de ce temps et que, par ce livre, aussi bien que par ses » admirables recherches statistiques, il a marqué une époque » distincte dans le développement de la théorie économique » dont il a mis hors de toute contestation le caractère scienti- )) tique. » On ne saurait mieux dire ; mais l’occasion n’est-elle pas propice pour rappeler qu’avant Jevons, et aussi bien que Jevons (au dire de Jevons lui-même), Gossen a fondé l’économie politique pure dans la forme mathématique qui sera sa forme définitive? Il y a plus. Tout le monde a lu dans le numéro de mai 1883 du Journal des Economistes, l’article de M. Charles Gide intitulé : De quelques nouvelles doctrines sur la propriété foncière, dans la seconde partie duquel l’auteur examinait la théorie du rachat des terres par l’Etat et, tout en repoussant ce rachat dans les pays vieux de l’Europe , souhaitait lui-même que l’expérience en fût faite dans les pays neufs tels que l’Amérique, l’Australie, l’Algérie. Cette étude a mis, on peut le dire, la question à l’ordre du jour. M. Paul Lero\- Beaulieu l’a abordée dans son troisième cours du Collège de France publié récemment sous ce titre ; le Collectivisme, exa-
Wii tin)ivp.mi socialisme. M. Alfred fouillée lui a
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priété^, et dans lequel on lit, comme conclusions de l’auteur, des passages tels que celui-ci : — « En définitive, pourquoi la » société renoncerait-elle à bénéficier pour sa part d’un phé- » nomène qui est éminemment social, la plus-value progres-
)) sive, et pourquoi abandonnerait-elle aux seuls individus tous
)) les bénéfices légitimes? Aux économistes de cbercber ici les » meilleures voies à suivre ; mais supprimer les impôts au » moyen de profits faits par l’Etat, substituer la rente sponta- )) née , qui est un bénéfice social , aux charges pesant sur les » contribuables, conséquemment éteindre peu à peu la dette )) publique, voilà un assez beau résultat pour qu’on cherche » sérieusement les moyens de l’atteindre-. » M. Gide a mentionné Gossen, mais MM. Leroy-Beaulieu et Fouillée ont omis de le faire. Il semble pourtant qu’on pourrait faire à un homme l’honneur de le nommer quand on lui fait l’honneur de le réfuter et, à plus forte raison, quand on lui fait celui de lui prendre ses idées pour les répandre sur tous les points de l’Ancien et du Nouveau Monde. Le moment me parait venu d’empêcher que, pour Gossen, comme il est arrivé pour d’autres, l’injustice inaugurée par la négligence ne soit consacrée par le parti pris. C’est pourquoi je me suis décidé à appeler avec quelque éclat sur son nom et ses travaux l’attention des économistes et à demander à la science et la critique françaises de s’honorer ellesmêmes en traitant avec les égards qui lui sont dûs un penseur original et profond qui n’a pas été assez apprécié dans son propre pays.
' Cet article ferme le Livre premier de l'ouvrage sur la Proprirtê socialt; et la démocratie.
P. 783, 1. 9. Voyez aussi p. 79t), 11. 13 et 39.
KT DE L’IMI’OT SUR LE CAPITAL
La réforme, même radicale, de l’impôt tel qu’il existe aujourd’hui est devenue, depuis un certain temps déjà, la préoccupation des publicistes. Parmi les systèmes nouveaux qui ont été proposés, aucun n’a plus fait fortune que celui de V impôt direct et unique ; aussi ne puis-je guère me dispenser d’en soumettre la théorie à une critique spéciale. Ne voulant point d’ailleurs passer en revue toutes les variétés possibles de cet impôt, ni me condamner à des redites fastidieuses, je vais m’attacher à discuter en particulier quelques points intéressant surtout la philosophie morale et la justice.
Une première remarque que je ferai sans y insister, c’est que la grande majorité des publicistes qui ont préconisé l’impôt unique s’est accordée quant au fond sur ta définition de l’Etat et de l’impôt. Presque tous ont considéré l’état social comme un état conventionnel ; quelques-uns ont assimilé la société à un théâtre où l'on est libre de ne pas entrer, mais où l’on doit, dès qu’on y entre, payer sa place. Partant de là, ils ont déclaré que l’impôt rationnel est avant tout le prix du service de sécurité, ou même, en termes plus explicites, que l’impôt obligatoire devait disparaître pour faire place à l’assurance volontaire. C’est là, comme on le reconnaîtra sans peine, une manière de voir qui fut celle des philosophes du XVHP siècle. Il ne me sied
' Cette (lémuiistration, ([ui a pour l)tit (rétal)lir, non pas l’excellence de l’impôt sur le capital, mais seulement sa supériorité par rapport à l'impôt sur le revenu, formait en partie le § 4 ; De l’impôt au point de vue de Vêquité, de la Théorie critique de l’impôt cjue j’ai publiée en 1861. Les trois premiers paragraphes: Des espèces de la richesse sociale et des lois (pii les réqissent, — Position du problème de l’impôt, — Des faeilités et des difficultés que présente l’établissement de l’impôt, ont passé dans les Eléments d’économie politique pure et dans le mémoire : De l'impôt dans le canton de Vaud (1861). .l’ai tenu à reproduire ici la proposition relative à l’exemption des salaires de l’impôt qui m’avait été fournie par mon père et qui fit •sen.sation au Congrès de Lausanne en 1860.
peut-être pas d’énoncer sans autres preuves que cette conception est erronée ; mais il m’est bien permis de dire qu’elle est, de nos jours, combattue énergiquement par des pbilosopbes et des politiques du plus grand mérite et de la plus haute autorité, lesquels considèrent l’état social comme un état naturel, la société comme un fait nécessaire et non point libre. Si donc la nature même des choses semble indiquer que nous devons faire en commun les dépenses relatives à certains services sociaux qui ne se bornent pas vraisemblablement au seul service de sécurité, la nature des choses indiquera peut-être aussi que nous avons à etïectuer en commun certaines recettes. C’est ainsi que la question de l’impôt se présente à un point de vue dilïérent de celui où se sont placés la plupart des partisans de l'impôt unique. L’impôt ainsi délini aurait pour principal caractère d’être non volontaire, mais forcé, obligatoire et non facultatif; il ne ressemblerait en rien à une assurance. La thèse des publicistes en question est éminemment individualiste; d’autres systèmes sont communistes ; il y a aussi des esprits préoccupés de trouver la vérité en matière de régime économique dans une conciliation de ces théories opposées. Ces problèmes sont énormes : je reviens à mon sujet.
Le point le plus important qui soit à discuter, au sujet de l’impôt direct et unique, c’est de savoir si la taxe doit être assise sur le revenu ou sur le capital. Ici toutefois il est bon de s’expliquer. En nous parlant sans cesse d’impôt sur le capital, en opposant à tout propos l’impôt sur le capital à l’impôt sur le revenu, on n’a pas voulu, nous devons le croire, dire que la taxe dût être perçue sur le capital lui-même. On sait très bien sans doute qu’en principe une contribution quelconque doit être perçue non sur le fonds productif ou sur le capital, mais seulement sur le fonds consommable, c’est-à-dire sur le revenu ou sur le prix du revenu. Apparemment, on n’ignore pas davantage qu’il serait impossible d’exiger du propriétaire foncier la centième partie de sa terre, du capitaliste la centième partie de sa maison ou de son navire, du travailleur la centième par-
tie de ses facultés personnelles. Les terres sont des capitaux inconsommables ; la plupart des capitaux artificiels sont des capitaux engagés dont il est impossible de changer la destination sans leur faire perdre une bonne partie de leur valeur ; les facultés personnelles sont des capitaux intransmissibles dont le propriétaire ne saurait se dépouiller, dont il ne peut aliéner que le revenu. Il est donc bien entendu que l’impôt sera toujours perçu sur le revenu; seulement, dans le système de l’impôt sur le capital, la taxe serait proportionnelle non pas au montant du revenu, mais à la valeur du capital de chaque citoyen. Cette idée me parait fort importante, et je n’bésite pas à me l’approprier pour la faire mieux valoir qu’on ne l’a fait, à ce qu’il me semble, jusqu’ici.
Voici trois citoyens qui ont chacun 5,000 fr. de revenu. Le premier est un propriétaire foncier qui possède une terre de 2(XJ,000 fr. ; le second est un capitaliste qui possède 100,000 fr. placés sur hypothèques ou chez un banquier ; le troisième est un fonctionnaire public qui reçoit 5,000 fr. de traitement ; la fonction qu’il remplit suppose des aptitudes, des connaissances acquises, des qualités intellectuelles et morales dont l’ensemble peut être considéré, au point de vue économique, comme un capital d’une valeur de 50,000 fr. Vous prétendez vouloir tenir compte de la fortune des contribuables en répartissant les charges de l’impôt ; et, en conséquence, dans le système de l’impôt sur le revenu, vous imposez ces trois citoyens d’une somme égale! Comment, dé bonne foi, pouvez-vous assimiler entre eux deux hommes dont l’un possède 2(H),(X)0fr. en biensfonds, c’est-à-dire en un capital inconsommable, qui s’accroît tous les jours entre ses mains, et dont l’autre possède 100,000 fr. exposés à toutes les chances mauvaises du prêt hypothécaire ou chirographaire, à tous les hasards fâcheux de l’industrie et du commerce? Mais comment surtout pouvez-vous assimiler entre eux trois hommes dont les deux premiers possèdent, l’un 200, 00(^ fr. , l’autre 100,000 fr. , en capitaux matériels transmissibles, que leurs propriétaires peuvent vendre, laisser à leurs enfants, etc., tandis que le troisième possède une
ïï
valeur de r)0,(XX> fr. en un capital immatériel , intransmissible et viager ?
Pénétrons au fond du débat et ti’ancbons la question en économistes. On ne saurait déclarer égaux trois revenus de 5,000 fr. alors que, le premier restant intact, il y a à prélever et à distraire de la consommation sur le second 2,500 fr. et sur le troisième 3,750 fr. par an de primes d’amortissement et d’assurance. A parler rigoureusement et scientifiquement, ces 2,500 fr. d’une part, et ces 3,750 fr. d’autre part, font partie intégrante non du revenu mais du capital. Et si les trois citoyens en question dépensent annuellement chacun 5,000 fr., c’est qu’il plaît aux deux derniers ou c’est qu’ils sont contraints de manger leur fonds. — D’où il suit que l’impôt dit sur le capital est le véritable impôt sur le revenu, et que, quant à l’impôt dit sur le revenu, c’est en réalité un impôt sur le capital.
Je le répète: l’assurance proportionnelle n’est à mes yeux l’idéal ni de la justice ni de l’économie politique ; mais toutefois, s’il s’agit de tenir compte de la fortune des contribuables dans la répartition des charges de l’impôt, je demande qu’au moins l’on Considère le revenu abstraction faite des primes d’amortissement et d’assurance ; en d’autres termes, je demande que l’impôt soit proportionnel au capital.
Voilà donc un premier point à l’égard duquel il m’est impossible de ne pas manifester mes sympathies en faveur de l’impôt direct et unique sur le capital. Mais ce n’est pas tout encore, et je vais m’etforcer d’éclaircir un autre point de ce système qui est bien plus méritoire ; je vais mettre en lumière une idée réellement juste, réellement démocratique, dont on a fait l’application, sans qu’on en connût peut-être, et à coup sûr sans qu’on en développât le principe *.
La justice a des exigences imprévues ; lorsqu’on se résout à la consulter, il arrive qu’elle vous entraîne bien plus loin qu’on
^ Le système dont il est ici question est celui de l’impôt direct et uni- <jue, proportionnel au capital, de M. Emile de Girardin.
ne pensait aller. Reprenons nos trois contribuables : le propriétaire d’une terre de 200,(XXJ fr., un capitaliste possédant 1(X),0(X) fr., un fonctionnaire public propriétaire d’un capital personnel de 5ü,ü00 fr. Vous croyez que vous aurez fait tout ce qu’il est possible de faire pour l’équité quand vous aurez imposé ces trois citoyens en proportion de leur capital tel qu’il vient d’être défini? Vous allez voir, en y regardant d’un peu plus près, combien vous vous abusez.
Nous imposons en principe tous les revenus, c’est-à-dire les revenus de tous les capitaux. Qu’est-ce que le revenu de la terre ? C’est la rente foncière : nous imposons la rente foncière. Qu’est-ce que le revenu du capital artificiel ? Ce sont les prolits : nous imposons les profits. Qu’est-ce que le revenu des facultés personnelles? C’est le travail, allez-vous dire. — Permettez : le revenu des facultés personnelles, c’est le travail pour les travailleurs, mais c’est aussi l’oisiveté pour les oisifs. Nous imposons le travail, imposons donc aussi l’oisiveté ; ou si nous n’imposons pas l’oisiveté, n’imposons pas non plus le travail.
Je vous présente un fonctionnaire public et deux rentiers qui sont l’un propriétaire foncier, l’autre capitaliste. Le fonctionnaire public possède un capital personnel dont il tire un revenu : ce revenu, c’est son temps, son travail et sa peine. -Mais les deux rentiers aussi possèdent un capital de facultés personnelles, et ils en tirent un revenu : ce revenu, c’est leur temps, leur oisiveté et leur plaisir. Le travail du fonctionnaire public lui est payé 5,000 fr. Pourquoi l’oisiveté du propriétaire foncier et du capitaliste ne leur serait-elle pas comptée au prix de 5,000 fr. ? Vous imposez le travailleur à raison d’un capital personnel de .50,(X)0 fr. Pourquoi n’estimeriez-vous pas 50,000 francs les facultés personnelles des rentiers oisifs, et ne les imposeriez-vous pas en conséquence? — Ou, si vous voulez, ne soumettez point à l’impôt le propriétaire foncier et le capitaliste à raison du revenu improductif d’un capital virtuel difficilement appréciable, j’y consens ; mais alors ne soumettez point à l’impôt le fonctionnaire public à raison du revenu productif d’un capital réel et que vous pouvez aisément évaluer.
Exemptez donc, dans le cas particidier qui nous occupe, les 5,000 fr. de revenu du fonctionnaire public de la taxe; et généralement affranchissez les salaires de l’impôt.
Cette proposition doit vous sembler importante. Souffrez que je la reprenne et la développe.
Le montant total du revenu social est la somme des montants totaux des revenus des différents capitaux. Pour évaluer complètement le revenu social , il faudrait évaluer complètement le revenu de la terre, le revenu du capital artificiel, le revenu des facultés personnelles. On y arriverait par la connaissance des prix qu’obtiennent individuellement sur le marché ces différents revenus lorsqu’ils se vendent et s’achètent, en un mot, lorsqu’ils s’échangent. Toutefois les revenus, sous ce rapport, se partagent en deux espèces ; car dans leur nombre il y en a qui s’échangent et il y en a qui ne s’échangent pas. Il y a des revenus dont la valeur se détermine sur le marché lorsqu’ils s’y présentent ; et il y a des revenus qui ne se présentent pas sur le marché et dont la valeur ne peut être déterminée que par comparaison avec les revenus de capitaux semblables ou analogues. Les revenus de cette seconde espèce sont ceux qui sont consommés directement par les propriétaires des capitaux dont ils émanent. Exemples :
l" Le revenu d’un parc d’agrément où l’on ne cultive ni blé ni betteraves, mais où l’on a dessiné des allées, des étangs et des boulingrins ;
2" Le revenu d’une maison habitée par son propriétaire.
La plus stricte analogie me conduit à citer comme exemple d’une dernière catégorie :
:V> Le revenu de facultés personnelles qui sont employées par ceux qui en disposent à voyager, à se promener, à se divertir, et non point à travailler.
Maintenant cette espèce de revenus étant ainsi définie, il convient de nous demander s’il y a lieu de les imposer ou s’il faut plutôt les exempter de l’impôt. La réponse à une telle question ne saurait être douteuse. Pour être consommés directement, les revenus n’en sont pas moins utiles, et pour n’être pas échan-
gés, ils n’en ont pas moins leur valeur. Il n’y a donc aucun motif pour les exempter de l’impôt. Donc, imposons tous les revenus,, qu’ils soient directement ou qu’ils soient indirectement consommés.
1“ S’il a plu à quelque propriétaire foncier de transformer en parc d’agrément des champs de lahour, cela le dispenserat-il de payer la taxe? — Non, certes. Qu’est-ce que le revenu de la terre? C’est le service qu’elle rend en recevant et en enfermant nos grains depuis l’époque des semailles jusqu’à l’époque de la moisson , en favorisant leur développement, etc.
C'est aussi le service qu’elle rend en supportant des parterres de fleurs et des bosquets. Nous imposons les champs, imposons les jardins d’agrément.
2" Si le propriétaire d’une maison, au lieu de la louer à d’autres, vient s’y loger lui-même, se trouvera-t-il exonéré du poids des charges publiques? — Assurément non. Qu’est-ce que le i]
revenu du capital artificiel? C’est le profit qu’on en tire pour j
en jouir soit directement, soit après échange. Imposons les f
maisons habitées par leurs propriétaires. ^
Notre réponse étant aussi positive au sujet des deux premières catégories de revenus ne saurait être douteuse à l’endroit de la dernière. '
3" Si donc des rentiers, propriétaires fonciers ou capitalistes, consomment le revenu de leur capital personnel dans l’oisiveté au lieu de l’échanger sous forme de travail, est-ce une raison ■
pour qu’ils ne paient point d’impôt? — Nullement. Qu’est-ce que le revenu des facultés personnelles? C’est le travail à l’é- ,
gard des gens qui mettent leurs facultés au service d’autrui ; c’est l’oisiveté à l’égard de ceux qui les mettent à leur propre ''
service. Nous imposons le travail, imposons l’oisiveté. En vérité, nierez-vous donc que les rentiers aient comme le travailleur douze heures par jour et des facultés intellectuelles et phy- ;
siques qu’ils pourraient appliquer à la production s’ils ne les appliquaient à leurs seules distractions ? Les oisifs n’ont-ils donc pas un corps et une âme que vous puissiez imposer quand vous imposez le corps et l’âme du travailleur?
Trois citoyens étant donnés, un propriétaire foncier, un capitaliste, un fonctionnaire public, jouissant tous les trois d’un revenu annuel de 5,(X)Ü fr., il n’y a pas seulement entre eux la difïérence que nous avons accusée au sujet du capital qui est pour le premier de 2tK),000 fr., pour le second de 100,()(X^ fr., pour le troisième de 50, (XX) fr. Il faut ajouter autre chose. C’est qu’outre leur capital foncier et artificiel le propriétaire foncier et le capitaliste possèdent incontestablement un capital personnel et un revenu personnel parfaitement analogues à ceux du fonctionnaire public. Et si ces deux rentiers ne jugent point à propos d’imiter le travailleur, d’aliéner leur temps, d’échanger leur travail, de vendre leur peine, ils n’en consomment pas moins le revenu du (Capital personnel qu’ils possèdent ; seulement ils consomment directement ce que le travailleur ne consomme qu’après l’avoir échangé. Chacun desdeux rentiers ressemble, sous ce rapport, à un homme qui boirait son vin au lieu de le vendre. Les 2(X),0!)Ü fr. de capital foncier de l’un, et les 100,ü00 fr. de capital artiticiel de l’autre ne sauraient donc empêcher que l’on attribue, en outre, à tous les deux un capital personnel de 50,000 fr. qu’ils peuvent avoir en effet, et qu’ils devraient certainement avoir et faire servir pour vivre comme ils vivent, si leurs rentes leur étaient supprimées.
Il suit de là que si l’on impose le travailleur, il faut imposer le propriétaire foncier et le capitaliste au même titre que lui, sauf à imposeï- ensuite le propriétaire foncier pour ses terres et le capitaliste pour ses capitaux. Soient donc toujours pour exemple les trois personnes dont nous avons parlé plus haut et dont la première touche annuellement 5,000 fr. de fermages, la seconde 5,(XK) fr. d’intérêts, la troisième 5,000 fr. de salaire. Si l’on demande 50 fr. d’impôt à celle-ci, il est juste de demander aux deux autres 250 fr. et 150 fr. d’impôt. En effet, s’il était un homme qui possédât 200,0(X) fr. en terres et 100,000 fr. en capital artiticiel, on lui demanderait 300 fr. S’il en est un qui possède 200,000 fr. en terres et 50, (XK) fr. en facultés personnelles, demande/.-lui 250 fr. ; et s’il en est un qui possède 100, (KXk
francs en capital artificiel et 50,000 fr. en facultés personnelles, demandez-lui 150 francs.
Il y aurait une autre manière meilleure, plus aisée et plus siire de réaliser cette idéale équité, ce serait d’affranchir les facultés personnelles, le travail et le salaire de l’impôt, et d’imposer seulement les fermages et les intérêts. Tout le monde alors serait traité sur le même pied relativement au capital personnel et au revenu qui en émane : personne ne payerait l’impôt pour cet objet. Les propriétaires fonciers et les capitalistes demeureraient soumis à la taxe pour leurs terres et leur capital artificiel, et j’ajoute qu’ils seraient taxés en proportion non de leui- revenu, mais de leur capital. Or il semble qu’à cette hauteur de vues l’économie politique serait d’accord, — ou peu s’en faut, — avec la philosophie morale la plus profonde et la plus saine, laquelle a toujours protesté et protestera toujours, à l’encontre de l’esclavage , à l’encontre du servage, et aussi bien à l’encontre du prolétariat et de l’impôt, que les facultés personnelles de l’homme et les fruits de son travail et ceux de son épargne sont le véritable domaine, le domaine sacré et inviolable de la propriété individuelle'.
' Au (lél)Ut d’un article intitulé The Jiageti of Tcucation, dans le numéro de mars 1888 de la PoUtical Science Quarlerhj, le géuéi’al Francis A. Walker cite un autre article sur la Taxation of Labor, paru dans le numéro de septembre 1886 du même recueil, dans lecpiel le nrSpalir ouvre sa discussion en faisant cette déclaration, que M. Walker dit ne pas vouloir contester, que « the System of taxation wliich the great mass of Americans instinctively accept is tliis : The equal taxation of ail property, the non taxation of lahor. »
Cette formule est, en effet, a.ssez séduisante; mais sa pleine et entière application rencontre une difficulté insurmontable. L’impôt proportionnel sur toute la richesse foncière et mobilière ne resterait un impôt pesant sur les propriétaires fonciers et les capitalistes qu’à la condition d’être personnel. Or l’établissement d’un impôt absolument personnel ou, comme on dit aujourd’hui, global, est impossible, sans imiuisition vexatoire et même à ce ])rix. 11 faudrait en venir à rétablissement d’un double impôt réel ; 1“ foncier, sur les terres, 2» mobilier, sur certains capitaux aisément •saisissables. Et, alors, ces impôts directs, réels et non plus personnels, auraient les incidences suivantes. I.’impôt foncier, faisant bais.ser le prix lies terres, constituerait une appropriation partielle des terres par l’Etat, pesant entièrement sur les détenteurs actuels de ces terres et ne pe.sant
nullement sur leurs acquéreurs futurs.L’impôtmobilier, faisant refluer les épargnes des capitaux imposés vers les capitaux non imposés, se résoudrait, pour une partie, en une élévation des intérêts des premiers pesant sur les consommateurs des profits et, pour une partie seulement, en une réduction du taux du revenu net pesant sur tous les capitalistes. Le proliléme de l'impôt, qui consiste à faire vivre l'Etat aux dépens deTindividu, après avoir livré à l'individu la fortune de l'Etat, est un problème extrascientifique; et U ne faut pas s'étonner de le trouver scientifiquement insoluble.
LE CADASTRE ET LTMPOT FONXlERi
Organisation actuelle du cadastre.
L’impôt foncier est l’impôt sur le revenu des terres. Sous le nom de terres on comprend d’habitude, en langage fiscal, non seulement ce capital naturel et impérissable qui est le sol proprement dit, mais en outre cet autre capital le plus souvent artificiel, et, en tout cas, périssable, qui se trouve généralement associé au sol dans l’industrie agricole : murs de clôture et de soutènement, appareils d’irrigation, tuyaux de drainage, amendements et engrais, arbres, plantes, etc. Quant aux maisons et bâtiments, on les considère ordinairement à part. Parfois cependant , on réunit les terres et les maisons sous le nom d’immeubles, et l’impôt qui porte sur le revenu des unes et des autres s’appelle alors impôt immobilier. Jusqu’à quel point convient-il de rapprocher ainsi l’impôt sur le revenu des maisons de l’impôt sur le revenu des terres ? Et jusqu’à quel point convient-il aussi de faire porter l’impôt foncier sur le revenu non seulement du sol proprement dit, mais en outre des capitaux associés au sol dans l’industrie agricole ? Ce sont des questions très importantes que nous comptons examiner en terminant cette étude. Pour le moment, nous les laisserons de côté, et, cherchant ce qu’est le cadastre avant de nous demander ce qu’il doit être, nous prendrons le mot d’impôt foncier dans l’acception qui est usitée et que nous avons définie.
L’impôt foncier , ainsi entendu , est un impôt universellement établi. L’équité et la convenance n’en sont guère contestées. Il est vrai que cela prouve peu de chose, par la raison
1 De l’impôt foncier et des garanties de la propriété territoriale, par Gaston Le Couppey, ancien élève de l’Ecole Polytechnique. — Bibliothèque universelle, novembre et décembre 1873.
que la théorie de l’impôt est, il faut l’avouer, complètement inconnue de la science et, à bien plus forte raison, de l’opinion publique. On pourrait, s’il le fallait, opposer les uns aux autres les maîtres de l’économie politique sur tous les points relatifs à l’impôt, et même sur les questions de principe. Par exemple , la première des quatre règles si connues d’Adam Smith déclare que l’impôt doit être proportionnel, ce qui n’empêche pas J. -B. Say de prononcer que l’impôt progressif est le seul équitable. Le reste à l’avenant. Aussi ne sont-ce pas des considérations morales ni économiques qui ont présidé à l’établissement de l’impôt foncier, non plus que de tout autre, excepté dans des circonstances ex(;eptionnelles. Le point de vue qui a certainement dominé jusqu’ici, qui s’impose encore à l’heure qu’il est aux gouvernants, c’est le point de vue exclusivement fiscal, qui consiste à saisir la richesse là où elle se laisse apercevoir. Or, de toutes les espèces de la richesse, les terres sont la moins aisée à dissimuler ; elles s’étendent au soleil, le fisc peut, à toute heure, les reconnaître, les mesurer, les évaluer, savoir à qui elles appartiennent. L’impôt foncier est donc le plus répandu parce qu’il est le plus facile à établir. Dans certains pays oi'i l’intluence et le pouvoir politiques sont aux mains soit d’une aristocratie de grands seigneurs terriens, soit d’une démocratie de petits propriétaires fonciers, on s’efforce bien de ratta(|uer dans l’intérêt plus ou moins justifié de l’agriculture, et l’on réussit même à lui substituer, dans une certaine mesure, l’impôt sur le revenu ou des impôts divers de consommation ; mais, malgré tout, l’impôt foncier est encore partout un des plus solides fondements du système des contributions publiques.
Le cadastre est l’ensemble des documents dans lesquels sont indiqués en détail les éléments de l’impôt foncier, savoir la situation, la contenance et la nature des terres, leur qualité, leur valeur et le montant de la taxe qui s’y rapporte, le nom du propriétaire par qui cette taxe est due. L’institution du cadastre, sous une forme plus ou moins grossière, remonte donc naturellement aussi haut que celle de l’impôt foncier. Sous la
domination romaine, il existait des registres publics dans lesquels les biens-fonds de chaque province étaient définis très en détail. Après l’invasion barbare, ces registres servirent, dans la Gaule en particulier, à percevoir au profit des rois francs, bourguignons et visigoths, les tributs antérieurement payés au fisc impérial par les propriétaires. Plus tard, lorsque les terres eurent entièrement passé aux mains des vainqueurs, et que la féodalité se fut constituée, les seigneurs, seuls maîtres du sol, firent dresser des terriers pour procéder au recouvrement des redevances imposées à leurs vassaux. Le plus célèbre travail de ce genre est le Domesda\f-Booh , que Guillaume-le-Conquérant fit établir en Angleterre, et dont tes pièces sont religieusement conservées dans les archives de l’Echiquier. Ces premières tentatives furent naturellement très imparfaites. L’établissement des plans et titres fonciers du duché de Milan et du rovaume de Savoie sont les plus anciennes opérations cadastrales effectuées dans des conditions rigoureuses dont on ait conservé les éléments complets ; elles remontent à plus d’un siècle. On sait que J.-.I. Rousseau, lors de son séjour à Chambéry, vers 1732, était employé au cadastre. Le travail , commencé sous Yictor-Amédée, se continuait pour être achevé sous Charles-Emmanuel, son fils. Il avait pour but , nous dit Rousseau , de soumettre la noblesse à la taille et de rendre l’imposition réelle pour qu’elle fût répartie avec équité.
Depuis lors, le cadastre a pris une grande extension en Europe. Il s’y présente actuellement sous deux formes très différentes : il est purement fiscal, comme en France, c’est-à-dire qu’il a pour but exclusif l’assiette de l’impôt foncier ; ou bien il est à la fois fiscal et foncier, comme en Allemagne, c’est-àdire qu’il sert d’instrument pour garantir la propriété territoriale en même temps que pour asseoir l’impôt foncier. L’ouvrage dont nous avons inscrit le titre en tête de cet article fait la comparaison des deux systèmes et montre la supériorité du second sur le premier. Sa publication, qui date déjà de quelques années, a marqué le début d’un mouvement si-
gnalé d’attention pour les questions relatives au cadastre. Nous nous en aiderons pour poser tout d’abord ce qu’en matière de cadastre on peut appeler les principes ou la théorie, en réservant pour le moment où nous aborderons les points d’application ou de pratique l’examen de jdusieurs autres livres ou brochures plus récemment parus.
Pour déterminer la situation, la contenance et la nature des terres, il faut un plan. Ainsi la première des opérations cadastrales est un levé de plan. Ce levé de plan peut être eflèctué soit d’après la jouissance, c’est-à-dire d’après les limites réelles, soit d’après le droit, c’est-à-dire d’après les limites véritables , après reconnaissance préalable de ces limites , et avec constatation de l’accord des propriétaires. Dans le premier cas , le cadastre sera purement fiscal ; dans le second cas , il sera à la fois fiscal et foncier. Pour s’expliquer l’importance de ce point de départ, il faut songer que la plupart du temps la jouissance n’est pas conforme au droit, et que les limites réelles ne sont pas les limites véritables. C’est ce fait qui donne lieu journellement à tant de difficultés et de procès entre propriétaires. Et c’est ce fait aussi qui, comme on le verra, introduit dans le cadastre purement fiscal un germe de rapide corruption. Quoi qu’il en soit, dans un système comme dans l’autre, le plan est levé suivant les règles ordinaires de ces sortes d’opérations. On procède d’abord à la /rian- (jnlation, c’est-à-dire à l’établissement d’un réseau de triangles dont les sommets sont déterminés par des points de repère, et dont les angles et les côtés sont mesurés avec la plus grande précision. La triangulation elfectuée, on procède alors au levé de plan et à l’arpentage des parcelles qui sont toutes les portions du sol dilïérant entre elles par la nature de la culture ou par le nom du propriétaire. Une erreur dans cette opération ne peut se produire sans être découverte , grâce au réseau triangulaire.
On obtient de la sorte un plan parcellaire, c’est-à-dire un plan représentant d’une manière exacte le territoire divisé en parcelles, avec la contenance de chacune d’elles. Mais pour
que ce plan puisse servir à asseoir l’impôt loncier, il tant taire Vestiniation de ces parcelles et de leur revenu. O est la seconde opération cadastrale ; elle se décompose elle-même en tiois autres ; la classification, le classement et le tarif des évaluations. La classification consiste à déterminer, en considérant séparément chaque espèce de oulture, un certain nombre de classes dans lesquelles devront être rangées, suivant leur qualité, toutes les parcelles de même nature; jardins, vignes, prés, champs, bois, etc. Pour fixer les limites des classes, on choisit, pour chacune d’elles, un type supérieur et un type inférieur, et l’on décide que toutes les parcelles dont la qualité sera intermédiaire entre le type supérieur et le type inférieui d une classe donnée seront comprises dans cette classe. Le classement consiste précisémentà opérer cette distribution de toutes les parcelles entre toutes les classes. Après quoi vient le tant des évaluations, par lequel on détermine le revenu moyen de
chaque classe.
Telles sont les deux opérations fondamentales du cadastre fiscal ; le levé de plan et l’estimation des parcelles, h'assiette (le l’impôt étant fixée, il n’y a plus qu’à en faire la répartition et la perception, qui sont d’autres opérations partaitement distinctes.
Les éléments du cadastre fiscal sont consignés dans trois pièces principales ; 1° le plan, qui représente le territoire divisé en parcelles, c’est-à-dire, comme nous l’avons expliqué, (Ml portions toutes dilTérentes, soit au point de vue de la piopriété, soit au point de vue de la culture; 2<J Vétat de section, formant la légende du plan, et où sont indiquées, dans l’ordre topographique, la situation, la contenance, la nature des parcelles, ainsi que leur revenu imposable et le nom du propriétaire; 3° enfin les feuilles cadastrales qui, sous le nom des propriétaires, présentent avec les mêmes détails que les états de section l’ensemble des parcelles possédées par chacun d eux. On le voit : les états de section et les feuilles cadastrales contiennent en réalité les mêmes indications, les uns par ordre de parcelles, les autres par ordre de propriétaires, exactement
comme, en comptabilité, le journal et le grand-livre renferment les mêmes écritures, l’un par ordre de dates, et l’autre par oidte de comptes. Ces tra\-au\ et cette organisation ont rencontré d’assez graves et nombreuses difficultés d’exécution au point de vue purement technique ; mais ces difficultés ont été progressivement surmontées, grâce à des études persévérantes. Voici maintenant quelle est la dernière, et elle subsiste encore tout entière.
Ce n’est pas tout de dresser un cadastre, il faut le tenir au courant; en termes techniques, il faut en faire l’entretien ou la conservation. On comprend, en effet, que deux causes viennent modifier à chaque instant l’état des parcelles : les changements dans la culture et les changements dans la propriété. Tel pté devient champ. Tel bois est défriché et se transforme partie en vigne, partie en jardin. Et, d’autre part, les ventes, les échanges, les héritages, font passer ces biens d’une main dans une autre, soit intégralement, soit, le plus souvent, avec les complications d’une division ou d’une réunion. Ces deux causes agissent constamment, en se combinant la plupart du temps l’une avec l’autre, et leurs résultats sont tellement fréquents et rapides qu’il suffit de quelques années pour qu’un cadastre non entretenu ne donne plus une idée exacte du territoire qu’il représentait fidèlement lors de son établissement. Cet entretien n’a d’ailleurs rien en soi d’impossible. Il ne nécessite aucune opération autre que les opérations même d’établissement qui viennent d’être décrites. Son organisation est un problème tout à fait secondaire de génie géométral et d’administration publique. D’où vient donc que la conservation des cadastres fiscaux soit presque toujours abandonnée, et que la répartition de l’impôt foncier en arrive presque partout à se faire d une manière fixe et immuable, là où l’on avait en vue la proportionnalité la plus rigoui'euse? Comment est-il <irii\é, en France, par exemple, qu’un cadastre commencé sous le premier Empire, poursuivi jusqu’à nos jours, et qui a coûté 180 millions, ait été délaissé comme entièrement inutile, avant même d avoir été terminé? Ce fait s’explique précisément
par la circonstance que le cadastre fiscal est établi d’après la jouissance et non d’après le droit. Etudions, à présent, les conditions d un cadastre foncier; après cela, nous verrons clairement qu un cadastre qui n’est pas à la fois foncier et fiscal est destiné forcément à ne servir bientôt que très difficilement, ou même à ne pas servir du tout, à l’assiette et à la répartition de l’impôt foncier.
Cailastre foncier et cadastre fiscal.
En un sens, assurément, les intérêts du fisc et ceux des propriétaires sont opposés; car il importe au fisc que sa part du revenu des terres soit plus forte, et il importe aux propriétaires qu’elle soit plus faible. En un autre sens, toutefois, ces intérêts sont concordants ; car s’il importe au fisc d’être assuré d avoir, par exemple, un dixième du revenu foncier, il importe aux propriétaires d’être assurés d’avoir les neuf dixièmes restants. Cette sécurité est une condition dont Napoléon Jei- signalait un jour très énergiquement l’importance au Conseil d’Etat. Ainsi , l’on peut à jiriori concevoir que le point de vue fiscal et le point de vue foncier se réunissent, a un moment donné, sans se confondre. Après avoir considéré exclusivement l’intérêt du fisc, considérons exclusivement, à présent, l’intérêt des propriétaires; nous allons voir en effet ces deux intérêts engagés de concert dans la question du cadastre.
Pour que les propriétaires soient assurés de jouir de leurs droits, il faut que ces droits soient constatés au moyen d’une détermination rigoureuse des biens-fonds qui leur appartiennent. Et comment peut se faire cette détermination des biensfonds ? Evidemment par leur délimitation. Ainsi tout le problème de la garantie de la propriété foncière repose, en dernière analyse, sur la question de la délimitation des biens-fonds, (^ette délimitation doit être effectuée, en premier lieu, sur le
terrain même. Un moyen de la faire (jui se présente tout d’abord serait de séparer les propriétés par des murs et des clôtures; mais ce moven serait extrêmement onéreux. Il en existe un autre, beaucoup plus économique, qui consiste dans l’emploi des homes ou dans le bornage. Ces bornes sont des signes matériels qui mettent en évidence les lignes de séparation des propriétés ; à elles seules, toutefois, elles ne sont pas toujours suffisantes, et il est souvent besoin d’y ajouter des indications contenues dans des titres.
Les bornes une fois posées, et les titres rédigés, il s’agit de faire en sorte que les unes ne soient pas déplacées, ni les autres altérés , et c’est à quoi l’on s’est elïorcé de parvenir, depuis l’origine de la propriété foncière, par des moyens de plus en plus perfectionnés. Chez les Juifs, le respect des bornes fut placé sous la protection des prescriptions religieuses. Le Deutéronome, aux chap. XIV, 14 et XXYII, 17, prononce des malédictions contre ceux qui auront déplacé des bornes. En France, au Moyen-Age, lorsqu’on plaçait des bornes, on faisait venir, dit-on, des enfants; on les pinçait, on leur tirait les oreilles, on leur donnait des soufflets, pour leur imprimer fortement le souvenir de l’opération et de l’endroit où elle s’était effectuée. Un autre usage a existé et existe encore en Allemagne, notamment dans la liesse: c’e.st de faire placer les bornes secrètement par des magistrats qui déposent aux alentours des indices connus d’eux seuls. Ces moyens sont imparfaits, et il y a mieux à faire que tout cela.
Devenons à la triangulation dont nous avons parlé lorsqu’il s’est agi de dresser le cadastre fiscal, et supposons-la opérée. Le territoire a été partagé effectivement en un réseau de triangles dont les sommets sont déterminés par des points de repère consistantensommités'naturelles ou artificielles telles que clochers, pyramides, etc., et dont les côtés sont des lignes fictives et idéales allant d’un sommet à l’autre. Chacun de ces triangles est défini par la longueur de ses côtés et par la valeur de ses angles. Tout le monde sait qu’avec la longueur d’un seul côté d’un seul triangle, exactement mesurée sur le terrain, et
la valeur des deux angles adjacents, on peut mesurer tous les éléments de ce premier triangle, et, partant de là, tous les éléments de tous les autres triangles, par la mesure de leurs angles. Cette mesure par les angles est même beaucoup plus exacte qu’une mesure par les côtés. Tout le monde sait également que le réseau triangulaire complet étant une fois ainsi mesuré, et rapporté sur un plan à une échelle de réduction convenue, les points de repère se protègent les uns les autres, de telle sorte que, si quelques-uns d’entre eux venaient à être déplacés ou détruits , il serait possible et facile de retrouver leur position primitive au moyen de tous les autres. Ainsi le réseau fourni par la triangulation est en quelque sorte indestructible et inattaquable. On rendra donc également inattaquable et indestructible le réseau de la propriété en le rattachant au réseau de la triangulation, c’est-à-dire en rapportant, sur le terrain et sur le plan, les bornes aux points de repère. ITie borne A étant donnée, soient deux points de repère B et C; la longueur BC est connue; qu’on mesure en outre les deux angles ABC, ACB, la position du point A est parfaitement déterminée , et le plus petit déplacement peut être reconnu et réparé, grâce à l’extrême exactitude que permet la mesure des angles.
Tel est le moyen scientifique et rigoureux d’empêcher le déplacement des bornes. Cette opération comporte un levé de plan reproduisant le réseau de triangulation avec les points de repère et le réseau de propriété avec les [bornes. Le plan établi, il ne reste plus qu’à y joindre, sous forme de légende,, les indications complémentaires indispensables que nous avons mentionnées sous 1e nom de titres. Avant tout, cette légende doit porter la désignation des angles qui rattachent les boimes aux points de repère. Ensuite, elle doit contenir la détermina tion des limites par les bornes, chose facile, si l’on considère que les lignes qui séparent les propriétés sont , en général , des lignes droites, et que même les lignes sinueuses peuvent être ramenées à des lignes brisées composées de lignes droites. Ainsi la détermination des limites en question consistera tou-
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jours en une désignation de longueurs de lignes droites. On conçoit d’ailleurs sans peine comment l’opération du levé de plan permettra d’insérer dans la légende toutes les indications nécessaires. Enfin, les biens-fonds étant déterminés, il ne reste plus qu’à désigner le propriétaire. C’est ce que la légende peut encore faire, en joignant même à cette indication celle des conditions du droit de propriété, telles que servitudes, hypothèques, charges, etc.
Tels sont les éléments du cadastre foncier qui, comme ceux du cadastre liscal, peuvent être consignés : l" dans un plan représentant le territoire divisé en parts de propriété ; 2'* dans une légende indiquant la situation, la contenance des parts et le nom du propriétaire avec la délinition de ses droits ; 3“ enfin, si l’on veut, dans des feuilles, contenues dans un registre distinct, et qui donnent, par ordre de propriétaires, les mêmes indications que donnent les légendes par ordre topographique. Il est clair d’ailleurs qu’aucune difficulté particulière ne s’oppose à ce que ces pièces soient tenues à jour.
Ce mode de garantie de la propriété territoriale par établissement d’un cadastre foncier n’est pas celui qui est généralement usité. En beaucoup de pays les plans manquent, et les titres sont les seuls documents dont on dispose, ou, si les plans existent, ils n’ont pas plus que les titres de caractère officiel et public. Ce système est imparfait et présente les plus grands inconvénients. D’abord, la simple description écrite dans un titre n’olïre pas 1a rigueur et la précision nécessaires pour la détermination d’un terrain ; le plan y est indispensable. Puis, des titres rédigés exclusivement dans l’intérêt des particuliers ne sauraient fournir la base du droit de propriété. Ces titres consistent généralement en actes de vente ou de succession, baux à ferme, contrats 'd’hypothèque, etc.; mais les actes de vente et de succession sont les seuls qui soient considérés comme titres de propriété. Ces actes ont assurément une valeur lors d’un débat entre vendeur et acquéreur, entre cohéritiers ; il est assez évident qu’ils n’en ont aucune en cas de contestation avec un propriétaire voisin. Ils peuvent faire foi entre
les parties contractantes, mais non au regard des tiers. Tous les auteurs qui ont traité ce sujet, comme MM. Noiseti et de Robernier^, ont constaté leur insuffisance. Le déplacement des bornes, l’exagération des contenances, la confusion des parcelles, et bien d’autres causes dues à la mauvaise foi, et qui ne sont point prévenues, engendrent des procès. C’est tantôt le vendeur qui, dans l’acte, régularise des usurpations antérieures; c’est tantôt l’acquéreur qui y prépare des usurpations futures. A défaut de la mauvaise foi, l’inexactitude, la négligence et d’autres causes involontaires en occasionnent également. L’exaspération de l’intérêt personnel envenime toutes ces luttes, et la plaie de la chicane exerce ses ravages. Une autre considération très importante apparaît d’ailleurs ; même en l’absence de toute fraude et de toute erreur, des difficultés sont possibles, notamment en ce qui concerne les servitudes. Un terrain est divisé en deux parts, la première pourvue d’une servitude sur la seconde, par exemple une interdiction de bâtir à une certaine distance de la limite de propriété ou à une certaine hauteur au-dessus du sol. Les deux parts sont vendues à deux acquéreurs différents, et passent de ceux-ci à d’autres. La mention de la servitude, faite dans tous les actes relatifs au terrain asservissant, manque dans ceux relatifs au terrain asservi. Le dernier acquéreur de celui-ci bâtit de confiance, et, sa bâtisse terminée, son voisin la lui fait démolir.
Il faut donc en venir au système des titres publics reposant sur des plans officiels. A la vérité, le levé et l’entretien de ce cadastre foncier entraînent des frais considérables. Toute la question est de savoir si ces frais sont plus ou moins considérables que ceux qu’exigent d’abord l’établissement de plans et titres privés et particuliers, et ensuite les procès amenés par 1 insuffisance de ces documents. Sans doute, la comparaison rigoureuse de ces deux sortes de dépenses n’est pas possible ; cependant, la supériorité des secondes sur les premières s’éta-
' Du cadastre et de la délimitation des héritages. - De la preuve du droit de propriété.
blit sans peine. M. Truchy, géomètre en chef du cadastre français, dans un Mémoire sur le cadastre, a compté, en France, 10,000 personnes employées aux opérations d’arpentage des terres et qui, à 400 francs de salaire annuel en moyenne, grèvent la propriété foncière d’une dépense de 0,400,(XX) fr. par an. Cette somme est certainement plus élevée que le montant total des intérêts du capital qui serait nécessaire pour dresser le cadastre foncier et des frais d’entretien de ce cadastre , si l’on prend soin d’y ajouter les honoraires des procureurs et avocats et les frais de justice. Gomment donc liésiter, s’il est vrai, de plus, comme nous allons le démontrer à présent, que le cadastre foncier est indispensable à l’entretien du cadastre fiscal, qui peut d’ailleurs ou se confondre avec lui, ou s’en déduire de la façon la plus aisée ?
Le cadastre en France, en Belgique et en Allemagne.
Soit qu’on se mette au point de vue des intérêts du fisc, ou au point de vue des intérêts des propriétaires, on arrive à la nécessité d’un cadastre ou fiscal ou foncier dont l’élément principal est un plan reposant sur une triangulation préalable. Le plan du cadastre fiscal représente le territoire divisé en parts de propriété, puis en parcelles de culture. Le plan du cadastre foncier représente le territoire divisé en parts de propriété seulement. Ce résumé fournit immédiatement la ressemblance et la différence des deux plans. Le plan foncier et le plan fiscal contiennent cet élément commun : la division du territoire en parts de propriété ; le plan fiscal contient en outre cet élément spécial : la division du territoire en parcelles de culture. Il est certain, par conséquent, qu’une même triangulation, qu’un seul et unique établissement du réseau de propriété rattaché au réseau triangulaire par le rapport des bornes aux points de repère peut servir pour les deux cadastres. En un mot, le plan foncier peut être la base du plan fiscal.
Non seulement il le peut, mais il le doit ; le plan fiscal doif être dressé non pas indépendamment du plan foncier, mais simultanément avec lui, en d’autres termes, d’après le droit de propriété et non d’après la jouissance. Il est facile de faire apercevoir l’importance de ce principe. Supposons le plan fiscal dressé à part, d’après la jouissance et non d’après le droit, c’est-à-dire sans que d’abord la jouissance ait été rendue conforme au droit par la discussion entre propriétaires, par la production des titres, par l’intervention d’une commission, par jugement rendu ou accord constaté, la conservation du cadastre fiscal est impossible ou tout au moins très difficile. Cetfe conservation, en effet, s’effectue principalement au moyen de la production des titres, et la production des titres ne peut manquer de faire éclater à chaque instant la non conformité du droit avec la jouissance. Par exemple, une vente a lieu, entraînant une subdivision de parcelles; par hypothèse, ces parcelles sont figurées sur le plan avec une contenance plus petite ou plus grande que celle énoncée dans les titres produits ; le géomètre qui indique la mutation sur le plan se trouve dans la nécessité de commettre sciemment une erreur en moins ou en plus sur la contenance des parcelles nouvelles, avec la seule perspective, pour toute compensation, de commettre une autre erreur en plus ou en moins en cas de mutation des parcelles voisines. On voit dès lors toute l’imperfection du système.
Dans ces conditions, il arrive de deux choses l’une : ou les gouvernements renoncent purement et simplement à l’entretien du cadastre fiscal lequel devient aussi inutile que s’il n’existait pas, comme il est arrivé en France ; ou bien ils poursuivent cet entretien péniblement et incorrectement, avec une utilité médiocre, comme cela a lieu en Belgique.
La loi du 15 septembre 1807, qui a décidé l’établissement du cadastre français, n’avait pourtant pas méconnu l’importance de la conformité de la jouissance et du droit. Elle voulait que le plan cadastral fût en même temps fiscal et foncier. On trouve dans le Recueil méthodique des lois, décrets, règlements, instructions et décisions sur le cadastre de la France, publié en
1811 par le ministre des linances, une Instruction oùilestdit :
« Le géomètre, dans ses divers rapports avec les propriétaires, doit leur développer les avantages que leur offre le cadastre, d’abord en assurant l’égalité de la répartition de la contribution foncière et la lixité de l’allivrement qui sera la base de leur cotisation, ensuite en déterminant les limites de leurs propriétés, de manière à prévenir les contestations et les procès qui se renouvelleraient sans cesse. » Malheureusement, dans l’exécution, cette idée fut abandonnée. On se contenta de l’approximation qui suffisait à l’assiette de l’impôt foncier, sans se préoccuper de l’exactitude qu’eût exigée la garantie de la propriété territoriale. Le premier de ces deux points de vue l’emporta de plus en plus sur le second. De quoi il résulta, en lin de compte, que le cada.stre français fut exclusivement fiscal. G est le caractère propre de ce cadastre dont l’iiistoire est une éclatante confirmation par l’expérience des prévisions de la théorie. La décadence de l’institution a commencé au lendemain de sa naissance. Dès le début, l’administration des contributions directes, effrayée par les difficullés de la conservation, cessa d’indiquer les mutations sur les plans, et se borna à les consigner sur les états cadastraux. Des réclamations s’étant élevées, on se mit toutefois à étudier la question de la conservation du cadastre. Ceux-là seuls qui savent ce qu’on appelle en France « étudier une question » peuvent se faire une itlée de la tournure que prirent les choses. Longs et laborieux tâtonnements au ministère ; nomination d’une commission ; projets de conservation ; résistance obstinée et tenace des agents ; maintien prolongé du statu quo dès 18i0 ; reprise des études ; préparation, vers 184(), d’un projet de loi et d’une circulaire ; continuation de résistance de la part de l’administration ; révolution de 1848. Depuis 1821, cependant, les contingents départementaux ne variaient plus, et l’impôt foncier était devenu parfaitement fixe. Trente ans plus tard, en 1851, l’impôt, qui était en moyenne de (5.06 pour cent du revenu, comme principal, variait, d’un département à l’autre, de 3.74 à 9.07 pour cent. Les centimes additionnels étaient en moyenne de 3.59
pour cent, et leur inégalité s’ajoutait à celle du principal. De plus, la répartition entre arrondissements, communes et propriétaires étant aussi défectueuse que celle entre départements, il arrivait en définitive que tel propriétaire payait 25 pour cent, tandis que tel autre payait 3 pour cent de son revenu. Tel était le résultat de plus de quarante ans de ti-avaux et d’une dépense de près de 200 millions. Le 20 janvier 1866, le ministre d’Etat disait dans un rapport à l’empereur : « Le renouvellement du cadastre est depuis longtemps l’objet des études de radministration des finances; il nécessiterait une dépense considérable, et le moment ne parait pas encore opportun d’adopter un plan définitif. »
Le cadastre a été établi en Belgique sur les mêmes bases qu’en France, c’est-à-dire entièrement d’après la jouissance, sans aucune préoccupation du droit de propriété. Mais la conservation, au lieu d’être abandonnée, a été organisée régulièrement en vertu des règlements du 10 février 1835 et du 22 mars 1845. Voici comment elle s’effectue. Le plan primitif ne subit aucun changement; il est accompagné de feuilles supplémentaires sur lesquelles le nouvel état des choses est représenté. Une copie du plan primitif déposé à la commune reçoit seule par grattage l’indication des modifications survenues. Ce système a permis de maintenir assez approximativement la proportionnalité de l’impôt; mais on est arrivé, de notoriété publique, à cette situation, que prévoit aussi la tliéorie, de représenter en connaissance de cause sur les plans cadastraux des figures inexactes, quand la contenance des parcelles d’après la réalité et d’après les titres s’est trouvée différente.
\ous ne saurions entrer ici dans tous les détails de l’organi- •sation du cadastre en Suisse, là où il existe. Et toutefois nous ne pouvons nous dispenser de mentionner le système cadastral du canton de Vaud en particulier, comme confirmant, lui aussi, l’exactitude de nos observations. Ce cadastre est établi, comme en Fi-ance, comme en Belgique, sur la jouissance et non sur le droit. Aussi l’entretien n’en est-il pas régulièrement organisé. Il ne se fait qu’au moyen d’une réfection qui porte annuellement
fur un ciiiquaiitièiue des communes du canton, et qui constitue un renouvellement bi-séculaire. Les tarifs d’évaluation n’ont pas été modiliés et l’impôt est demeuré lixe depuis l’origine. Mais on s’occupe de remédier à cet état de choses '.
Maintenant, de ce que le cadastre tiscal peut et doit avoir pour hase le cadastre foncier, s’ensuit-il qu’on puisse et qu’on doive réunir et confondre les deux cadasti-es en un seul à la fois foncier et tiscal? Qu’on le puisse, c’est bien certain ; qu’on le doive, c’est une autre question.
Cette réunion complète a été faite en Allemagne. Tous les pays allemands n’ont pas apporté le même soin et la même perfection dans rétablissement de leur cadastre. En Bavière, par exemple, on a bien obligé les propriétaires à s’entendre, avant les opérations géométri(iues, sur la fixation de leurs limites, et à les indiquer par des piquets. A défaut d’entente, une commission est intervenue. Mais, dans l’un et l’autre cas, on a négligé de faire vérifier les plans et de les faire approuver par les intéressés. De la sorte, le cadastre est demeuré, malgré tout, simplement fiscal. Dans le grand-duché de Hesse, au contraire, dans le duché de Nassau et le grand-duché de Bade, une délimitation non seulement régulière et complète, mais juridi((uement constatée, ayant pi écédé les travaux des géomètres, le cadastre est foncier et fiscal à la fois. Ici, les plans sont des documents susceptibles de faire preuve en matière de propriété. D’ailleurs les deux cadastres sont confondus : les éléments fiscaux sont combinés avec les éléments fonciers. En seul plan représente la division du territoire premièrement en parts de propriété et secondement en parcelles de culture. Une seule légende indique la situation, la contenance, la nature des parts et parcelles, le revenu imposable, le nom du propriétaire. U n seul registre, entin, fournit, par ordre de propriétaires, tous les renseignements que la légende dont il vient d’être parlé fournit dans l’ordre topographique. Dans le duché de Nassau, ce registre s’appelle Stock-
* F,e cadastre vaudois a été réorganisé par les deux rinscription
ifrs droits réoh immobiliers et sur le Cadastre du 20 janvier et du ÏÎO août 188*2. H est à la fois foncier et fiscal et constamment tenu à jour.
bnch. Chaque double page contient, sous le nom et l’adresse du propriétaire, neuf colonnes indiquant : la première, le numéro d’ordre du bien-fonds et le numéro qui lui est assigné par le livre ; — la deuxième, la contenance de la parcelle; — la troisième, sa classe, sa valeur, le principal de la taxe ; — la quatrième, sa situation, sa nature de culture, la longueur des lignes de limites; — la cinquième, la nature du titre relatif à l’acquisition, la date de ce titre, la qualité de la parcelle comme propriété personnelle ou indivise entre deux époux ; — la sixième, les servitudes ou autres charges dont le bien-fonds est grevé ; — la septième, le chiffre des annuités dues pour certains rachats spéciaux ; — la huitième , le chiffre des sommes dues par hypothèque, la date, l’inscription de l’hypothèque, la date de la radiation si elle a eu lieu ; — la neuvième colonne est réservée pour les observations. Ce cadastre ainsi établi est tenu parfaitement à jour et au courant de tous les changements qui surviennent dans les conditions soit de la propriété, soit de la culture.
Telle est l’organisation actuelle du cadastre en Allemagne. M. Le Couppey l’a critiquée en ce qui concerne la réunion en un seul des deux plans foncier et fiscal. Cette méthode empêche, suivant lui, les plans fonciers d’atteindre au degré d’exactitude qu’ils doivent présenter. Ces plans, en effet, doivent être exécutés avec la plus grande précision. Quelle que soit l’échelle de réduction, elle ne saurait être assez grande pour qu’une erreur de quelques millimètres, dans le tracé , ne corresponde à une surface de terrain d’une certaine importance. Les plans fiscaux , au contraire, n’ayant pour objet que la répartition de l’impôt, une erreur dans le tracé ne pourrait occasionner qu’une différence de taxe presque insignifiante. Mais si ces derniers plans n’exigent pas une précision aussi minutieuse, d’un autre côté ils demandent l’indication des natures de culture , indication entièrement superflue sur les plans fonciers. Or rien n’est plus nuisible à la précision des plans que le figuré des natures de culture. Nous avouons que ces raisons ne nous semblent pas tout à fait déterminantes. Les Allemands, qui aiment
les clioses compliquées, se plaisent à ligui’er sur leurs plans (les bois, des vignes, etc. Les mots: bois, vigne, inscrits sur le papier, suttiraient à ce qu’il semble. Mais il y a une autre considération plus décisive peut-être. Assurément il faut que les moditications de propriété soient indiquées sur les plans fiscaux ; mais il est inutile que les modifications de culture soient indiquées sur les plans fonciers, et ceux-ci, débarrassés de ces indications, seraient plus à l’abri d’un renouvellement fréquent et dispendieux. Une fois établis avec le plus grand soin, ils serviraient à obtenir les plans fiscaux au moyen d’une copie, ou même d’un simple calque. Ce calque sérail remis à l’administration des finances qui n’aurait plus (|u’à ojtérer la subdivision des parts de propriété en parcelles de culture et le calcul des surfaces, opération facile et rapide. Ainsi les plans fiscaux seraient déduits des plans fonciers, et non plus confondus avec eux. Cette idée mérite l’attention des praticiens.
Xoture ile l’impôt fonciev.
Nous avons tenu à vider tout d’abord la question très importante de la combinaison des deux cadastres foncier et fiscal.
Ceci étant à présent bien établi qu’il faut un cadastre foncier pour donner à la propriété les garanties nécessaires, et que, ce cadastre une fois existant, rien n’est plus simple et plus facile que d’en déduii-e un cadastre fiscal pour l’assiette de l’impôt, nous allons nous attacher spécialement à ce dernier pour étudier ce i|u’il doit être en réalité et rechercher le parti ({u’on
en doit tirer.
Pour cela, il faudrait, à la rigueur, se rendre compte des principes de l’impiH en général et de l’impôt foncier en particulier. C’est ainsi que l’a pensé M. Le Couppey, et c’est pourquoi les deux premiers chapitres de son ouvrage traitent de l’impôt foncier. Mais autant nous avons trouvé ingénieuses et satisfaisantes les vues techniques de l’auteur, autant ses consi-
dérations économiques nous semblent faibles et superticielles. Ce ne sont rien autre chose que les pauvretés qui forment le bagage de l’économie politique actuelle en matière d’impôt. M. Le Couppey entreprend de démontrer que l’impôt doit être proportionnel. Il commence par démontrer d’abord le contraire.
« S’il fallait, dit-il en eflét, procéder avec un équité rigoureuse, on devrait dire que l’Etat est en droit de demander à chacun non pas une somme proportionnelle an service qu’il rend en protégeant la jouissance des revenus, mais une somme proportionnelle (M. Le Couppey qui est matliématicien devrait dire égale) aux fritis que lui coule la protection soit du capital, soit du revenu, soit du travail, soit même des personnes. Pour prendre un exemple : la protection que l’Etat accorde à un industriel, en lui assurant la jouissance des produits d’une usine qui rapporte 10,000 fr., n’exige pas les mêmes frais que celle qu’il accorde à un propriétaire dont les terres donnent un produit équivalent. » Rien n’est moins démontré ; mais peu importe : bon ou mauvais, voici le principe d’équité posé. Comment 1 auteur va-t-il l’appliquer? Il se hâte de déclarer qu’il l’abandonne et que « l’impôt doit être proportionnel. » Et ainsi de suite. Laissons de côté ces propositions sans aucune valeur. Nous n’avons pas ici, en ce moment, l’espace et le temps nécessaires pour faire la théorie de l’impôt non plus que celle de la propriété. Prenons la propriété foncière et l’impôt foncier comme des faits supposés essentiels à l’existence de la société telle qu’elle est aujourd’hui constituée. Admettons comme un autre postulat le principe de la liberté de la production et de l’échange, et voyons ce que doit être, dans ces conditions, l’organisation de l’impôt foncier.
Or, un premier fait qui domine toute la question ainsi posée, fait entièrement incompris ou, pour mieux dire, ignoré du public, fait reconnu par quelques économistes et par quelques hommes d’Etat ou législateurs, mais bientôt oublié par eux, c’est le fait que l’impôt foncier, dans les conditions sociales ci-
dessus définies, n’est pas un impôt.
Les capitaux et revenus composant la richesse sociale sont
de deux espèces : ceux qui sont naturels, et dont la quantité est donnée, et ceux qui sont produits, et dont la quantité peut être diminuée ou augmentée. Le prix des premiers ne dépend que de leur utilité et de leur quantité ; le prix des seconds dépend de cette utilité et de cette quantité combinées avec leur prix de revient. Il suit de là que l’impôt agit de deux façons très ditférentes sur les uns et sur les autres. Nous ne ferons pas la démonstration à priori et rationnelle de ce double effet de l’impôt sur les revenus des capitaux natunds et sur les revenus des capitaux produits ; cette démonstration comporterait un cours complet d’économie politique pure. Nous en ferons la description pure et simple, et, à cet effet, nous prendrons deux exemples.
Soient der.x propriétaires; run d’une terre de 100,0(X) fr., affermée 3,Ü(X) fr. ; l’autre d’une maison de 60,0(X) fr., louée 3,()fH) fr. On décide d’établir un impôt de '/ni sur l’un et sur l’autre revenu. Voici ce qui se produira.
La maison étant un capital produit, son prix de vente de (K),(M)I) tr. représente à l’état normal son prix de revient ou ses frais de construction. Le lendemain du jour de l’établissement de l’impôt, les maisons de (30,0(K» fr. qui rapportaient 3,(XKJ fr. ne rapporteront plus que 2,7(K) fr. et ne vaudront plus que r)i,(KX) fr. D’oii une infériorité de 6,000 fr. du prix de vente sur le prix de revient, soit une perte de 6,000 fr. poui* les constructeurs de maisons. Dès lors la production des maisons s’arrête pour un temps, de vieilles maisons disparaissent sans qu’il s’en élève de nouvelles. L’utilité des maisons reslant la même, tandis que leur quantité diminue, leur prix de location monte. <.)uand ce prix a monté de '/,o correspondant à l’impôt, la concordance entre le prix de vente et le prix de revient est rétablie et la production repVend son cours. Alors notre maison vaut de nouveau 60,600 fr. et rapporte 3,:i00 fr., dont 3,000 fr. pour le propriétaire et 3(XJ fr. pour le lise. L’impôt est payé par les locataires.
11 en est des terres tout autrement. La terre est un capital naturel et non produit. Lelendemaiti du jour de l’établissement
de l’impôt, les teri-es de UK), (XK) fr. qui rapportaient 3,000 fi*. ne rapportent plus que 2,700 fr. et ne valent plus que 90,0tX) fr. Tout est dit alors, et la seconde partie des conséquences économiques n’a point lieu. En se substituant pour '/n, à la jouissance du revenu , l’Etat s’est substitué pour '/,o à la propriété (lu capital. L’impôt est donc payé, en capital, pour 10,000 fr., par celui qui possédait la terre au moment de l’établissement
de la taxe.
Nous n’avons pas fait, avons-nous dit, la preuve à priori et rationnelle de ces effets ; mais la preuve à po>iteriori ou expérimentale s’en trouve à toutes les pagesde l’iiistoire. Il a existé, en divers pays et dans un âge peu reculé, sous le nom de ceii- .sc.s de (Uwes. etc., des impôts fonciers au profit des seigneurs et du clergé. Le montant de ces impôts était souvent accru par l’avidité du bénéficiaire. Au fur et à mesure qu’il s’élevait et (|Lie, par conséquenf, la portion libre et disponible du re^enu foncier diminuait, la valeur vénale du capital foncier diminuait exactement dans la même proportion. On a vu le montant de l’impôt aller jusqu’à l'absorption complète du revenu foncier, et l’on a vu alors la valeur vénale du capital foncier se réduire à rien. A ce moment précis, le propriétaire était transformé intégralement en un fermier à bail. On a vu mieux. Ou a vu le montant de l’impôt dépasser le montant du revenu foncier, ce qui tendait à rendre la valeur vénale du capital foncier négative ; c’est-à-dire que le propriétaire, devenu fermier, aurait dii accepter un prix de revient de ses produits supérieur à leui prix de vente de tout l’excédent de l’impôt sur le revenu foncier et demeurer en perte d’autant. On a vu des vassaux s enfuir pour échapper à cette position, et les seigneurs courir après eux pour les ramener sur leurs terres et les contraindre àgaider cette propriété dérisoire. C’est ainsi que l’histoire, comme la science, nous autorise à énoncer que Viwpôt foncier n'est pin^ un impôt, mais une copropriété de la terre par l'Etat.
Nous avons supposé, dans notre exemple, un impôt foncier établi tout d’un coup sans compensation. Dans de telles conditions, l’établissement de l’impôt est une confiscation pure et
simple d'une portion du capital foncier entre les mains des détenteurs des terres. Il se passe alors exactement la même chose <pii ari-iverait si on mettait un impôt sur un fonds d’Etat, par exemple si le gouvernement français mettait un impôt de sur la rente d •’/y. Le jour môme, le cours du 3 baisserait de ' 1,1 a la cote de la Bourse. .Mais l’impôt foncier n’est pas toujours établi dans ces conditions. Si, dans un pays où il existe des censes et des dîmes, l’Etat désintéresse les titulaires et abolit ces droits en les remplaçant par un impôl foncier, il n’y a, en ce cas, aucune confiscation de capital foncier ; il y a seulement substitution de l’Etat aux seigneurs et au clergé dans la copropriété de ce capital, sans autre cbangement qu’un changement de forme pour les propriétaires. Cette circonstance est très importante en ce qui concerne les intérêts de la génération de propriétaires qui possède les terres au moment de l’établissement de l’impôt; mais ce qui est certain, c’est qu’elle est complètement indifférente en ce qui touche aux intérêts des
autres générations de propriétaires. C’est Là un point essentiel et sur lequel on ne saurait trop insister. De quelque mainère (|u il soit établi a l’origine, l’impôt foncier ne peut jamais peser au plus que sur une génération de propriétaires; il ne pèse en
aucune façon sur toutes les autres. Ces générations postérieures ont acquis les terres par achat ou succession pour leur valeur réduite par l’impôt et abstraction faite de la portion apparte-
naid à l’Etat. L’impôt leur est absolument étranger. C’est donc
une conséquence directe ou, si l’on veut, une expression différente de notre premier principe que rimpàt foncier anciennement établi n’est ]>a>jé par personne.
L’impôt foncier n’est donc rien moins qu’un impôt, et l’on fait preuve d’une parfaite légèreté quand on le fait figurer dans nn système général d’impôts sur les revenus, comme cela arrive fous les jours. Cette manière de voir, préconisée par de soi-di- .sant économistes, ne témoigne que de la plus profonde ignorance de l’économie politique. On ne rencontre cependant que publicistes et orateurs charmés de leur propre capacité, et de la juste et heureuse proportion dans laquelle ils marient la théo-
rie et la pratique, quand ils proposent un impôt direct de 5 pour ■cent, par exempte, sur le revenu foncier, pour figurer harmonieusement à côté d’un impôt direct de 5 pour cent sui ceitains revenus mobiliers et d’un impôt dii'ect de o pourcent sui le revenu personnel ou sur le salaire du travail. Ces pei sonnes sont, en général, trop pressées d’écrire ou de parler pour qu’on puisse espérer de les convertir à une science moins bàtive et moins superficielle. Mais nous atfirmerons a celles qui attachent plus d’importance au fond des choses qu’à une apparente symétrie extérieure qu’il n y a aucune assimilation à faire entre les trois espèces d’impôts sus-énoncés. L’impôt sur les revenus des capitaux mobiliers aurait I effet décrit poui les maisons : il se résoudrait eu une élévation des intérêts, et serait pavé par les consommateurs des produits à la création des- (juels concourent les capitaux mobiliers ; ce serait un impôt de <‘onsommation. L’impôt sur le revenu du capital personnel serait payé par les travailleurs, sans autre incidence ultérieure. Et quant à l’impôt sur le revenu du capital foncier, nous répétons qu’il serait payé, en capital, par la première génération de propriétaires, ne pèserait en rien sur les autres, et constituerait un fermage dû à l’Etat pour des terres à lui appartenant indivisément avec les propriétaires du pays.
De l’assiette de l' impôl foncier. Copropriété des terres
par VEtat-
Etant une fois admis définitivement que l’impôt foncier n’est pas un impôt, mais une copropriété de la terre par l’Etat, nous ne ferons pas grande difficulté d’accorder à M. Le Couppe\, si cela peut lui être agréable, que cette copropriété doit être proportionnelle, c’est-à-dire déterminée par une proportion commune et identique pour tous les propriétaires. Démarquons toutefois qu’aucun intérêt d’équité n’est engagé dans la question. Il n’y aurait aucune injustice à ce que l’Etat fût copi’opriétaiie de la
terre de Pierre pour ’ lo, de celle de Paul pour et de celle de .lacques pour puisque, ces trois proportions dilïérentes étant une fois llxées, Pierre, Paul et Jacques, qui auraient acheté ou hérité chacun leur terre en raison de la proportion particulière qui s’v rapporte, la pourraient vendre ou léguer en raison de cette même proportion spéciale à chacune d’elles. Il n’y a donc en cause qu’un intérêt de convenance: il est, en un mot, plus simple et plus pratique que l’Etat soit copropriétaire pour ' ly des terres de Pierre, de Paul, de Jacques et de tous les autres propriétaires.
Dans ces conditions, nous admettrons tout aussi volontiers (jue la proportionnalité établie à l’origine doit être maintenue constamment, et ici nous sommes du côté de notre auteur contre ce qu’il appelle la doctrine de la tixité de l’impôt foncier ; mais comme notre point de vue est très différent du sien, nous devons soutenir notre opinion par des raisons ijui nous soient
propres.
La doctrine de la tixité de l’impôt foncier est celle des économistes les plus autorisés, qui la déduisent précisément de la théorie précédemment exposée de la nature et des eflets de 1 impôt foncier. « Il est essentiel, ditM. Passy, dans l’article Impôt » du JHctionnaire de V Economie politique, de s’en souvenir:
» l’impôt territorial a pour etfet d’asseoir sur le sol des renies » dont l’Etat devient le titulaire , et il importe que ces rentes, » demeurant invariables, passent des personnes qui, dans l’ori- » gine, en ont subi la charge, aux terres elles-mêmes. Or, en » changer la répartition atin de dégrever les parcelles qui rap- » portent le moins et de recharger celles dont le produit s’est » accru, c’est arrêter ce mouvement, c’est en réalité prendre. » aux uns pour donner aux autres et, sous une apparence de » justice faite aiix choses , commettre une véritable injustice » envers les personnes. Tout, dans les péréquations, est mau- )) vais et vicieux, et des intérêts autres (jiie ceux de l’équité con- » courent à les interdire formellement. Dans un pays on l’Etat » se croirait autorisé à remanier l’impôt territorial, la sûreté » manquerait aux transactions ; nul ne saurait, au moment
» d’acheter, si le revenu net, dont le chiffre détermine le prix » de la propriété, ne sera pas amoindri prochainement, et de là » des inquiétudes dont se ressentirait la circulation des terres; » d’un autre côté, la crainte des surcroîts de taxe pèserait lour-
» dement sur les entreprises agricoles. »
11 y a ici une confusion ou une équivoque bien facile à dissiper, ce me semble. Reprenons le premier de nos trois individus, Pierre, propriétaire, si l’on veut, de laterre de 100,(KK)fr., rapportant 3,(KJ0 fr. de fermage, dont il a été parlé plus haut et sur laquelle il existe un impôt de 3(JÛ fr. Si , en instituant l’impôt foncier, l’Etat a dit : « J’assieds sur cette terre une rente perpétuelle de 300 francs à mon prolit, » le raisonnement de M. Passy est parfaitement rigoureux, tant au point de vue de la justice que de l’intérêt social. Les ventes et achats de la terre en question s’effectuent et doivent continuer à s’effectuer comme ventes etachats d’une terre grevée d’une rente de 300 tr. à perpétuité, non autrement. Toute augmentation ou diminution du cliiffre de cette rente, à un moment donné, serait une diminution ou une augmentation de la valeur du capital foncier au détriment ou au bénéfice de celui qui détiendrait la terre à ce moment. Dans un cas ou dans l’autre, ce serait une iniquité. Et
toute incertitude à cet égard nuirait à la circulation des terres et aux entreprises agricoles. Mais qui force l’Etat à s’exprimer ainsi’? L’Etat, en instituant l’impôt foncier, pouvait dire tout aussi bien : « Je me déclare à perpétuité copropriétaire de cette terre pour '/jy. » Dès lors, les ventes et achats de la terre s’effectuaient comme ventes et achats des ''/lo restants. Et c’est précisément alors la justice et l’intérêt social qui eussent commandé le maintien de la proportion établie à l’origine. Et, en effet, que la terre de Pierre vienne à ne rapporter plus que 2,400 fr. de revenu foncier correspondant à un capital toncier de 80,000 fr., l’Etat, s’il continue à prélever 300 fr. d’impôt, est copropriétaire non plus de Yio mais de */)^de lateiie, etPieire, qui déjà perd à la baisse des biens-fonds, est doublement atteint. Que la même terre vienne, au contraire, à rapporter 3,000 fr. de revenu foncier correspondant à un capital toncier
de 120, IMX) fr., l’Etat, s’il continue toujours à prélever 300 tV. d’impôt , est copropriétaire non plus de ^/n, mais de Viâ terre, et Pierre, qui déjà gagne à la hausse du sol, est doublement avantagé. Ainsi les chances de perte et de gain inhérentes à la propriété territoriale s’augmentent d’un supplément d’aléa nuisible à la circulation et à l’industrie. L’Etat doit donc plutôt réduire l’impôt à 240 fr. dans le premier cas et le porter
à 300 dans le second.
Assurément les deux modes d’établissement de l’impôt foncier sont possibles. Les économistes en général et M. Passy en particulier paraissent ne concevoir distinctement que le premier ; mais le second a pourtant d’incontestables avantages pour l’Etat, si l’on considère à présent qu’entre ces deux hypothèses de la moins-value et de la plus-value du revenu et du capital foncier, la seconde est celle qui se réalise constamment dans
une société progressive.
Nous touchons ici à la fameuse question de 1 existence et du développement de la rente, et nous sommes amenés, comme pour la question des etïets de l’impôt, à en produire une solution qu’il nous est impossible de fonder en théorie, mais que nous pouvons, au moins, appuyer fortement sur les résultats d’une observation rigoureuse. Le fait de l’existence de la rente et le fait de sa plus-value constante dans une société progressive sont, en détinitive, un seul et unique fait observé à deux moments différents. Les sociétés qui vivent a l’état sauvage de chasse et de pèche, ou à l’état pastoral du produit de leurs troupeaux, ont besoin, pour subsister, d’une très grande étendue de territoire. Ce territoire a pour elles une certaine valeur. Les tribus sauvages ou pastorales s’excluent les unes les autres de leurs domaines respectifs, ou ne s’y concèdent le droit de chasse, de pèche, de pâturage, qu’à titre onéreux. Mais, au moment on une société passe de l’un ou l’autre de ces deux états primitifs à l’état agricole, ou lorsqu’une société agricole vient se substituer à une société sauvage ou pastorale, elle subsiste tout d’abord au moyen d’une étendue de territoire beaucoup moindre. Il y a alors un moment on la terre existe, comme l’air et l’eau, en quantité
illimitée, c’est-à-dire qu’il y en a pour tout le monde à discrétion ; elle est, comme l’air et l’eau, en dehors de la ricliesse sociale ; elle n’a pas de valeur non plus que sa rente. Ce moment est plus ou moins fugitif. Dès que l’augmentation de population, qui résulte nécessairement de l’institution même del état agricole, se fait sentir suftisamment, la terre devient rare et rentre dans la richesse sociale ; elle acquiert de la valeur, comme aussi sa rente. Et la même circonstance qui a produit l’apparition de la rente en occasionne la constante plus-value : nous voulons dire l’augmentation persistante de la population , la création et l’ouverture de débouchés pour les produits agricoles. Le nombre des faits à l’appui de cette manière de voir est considérable. Nous lisions naguère dans un travail rehatif à l’enseignement en Angleterre, et par conséquent étranger à tout parti pris de système économique, que, parmi les collèges et universités de ce pays, les uns, ceux qui avaient été dotés en capitaux, étaient aujourd’hui quasi-ruinés, tandis que les autres, qui avaient été dotés en terres, étaient plus riches que jamais en raison de l’accroissement considérable de leurs fermages. Le fait du doublement, du triplement en quelque sorte instantané de la valeur de la rente, par la construction d’une voie terrée, pour les terres riveraines, est un tait qu on a vu se pio- (luire journellement durant le second quart de ce siècle , dans ‘ plusieurs pays de l’Europe, et qu’on voit se produire aussi bien de nos jours en Amérique. Remarquons-le donc en passant: si les partisans de Bastiat et de Carey, qui nient l’existence de la rente, voulaient bien sortir un instant des théories préconçues pour regarder autour d’eux, ils verraient cette rente giossir, dans tous les pays progressifs, par la même cause qui 1 y a tait naître. Or, si ce fait de la plus-value constante de la terre et de la rente dans une société progressive est un tait assuré, incontestable, pourquoi , nous le demandons, 1 Etat ne prendiait-il pas sa part de cet avantage ?
Voici la terre de Pierre, valant au commencement du siècle m,(m fr. et rapportant 3,(HH4 fr. à 3 o/„. La terre et la rente vont en augmentant de valeur ; il est vrai que le tant pourcent
([ui représente le rapport général de la valeur du revenu à la aleur du capital va en diminuant dans une société progressé e.
Toujours est-il que, vers 1820 ou 1880, la terre vaut, parexem- )le, 200,000 fr. et rapporte 5,000 fr. à 2.5%; que, vers 18/0 ou 1880, elle vaudra 4(X),fX)0 fr. et rapportera 8,000 fr. à Que 'Etat, en instituant l’impôt foncier, se déclare copropriétaire le la terre pour i/,,.’ monter de :X)0 à 5(K)tr., de
'KJO à 800 fr., pendant que Pierre verra la sienne monter de 2,7(XJ cà 4,500 fr., de 4,500 à 7,200 fr. Pourquoi l’Etat se bornerait-il de gaité de cœur à asseoir à son prolit sur la terre de
Pierre une rente lixe de 30Û tr. ?
Une telle manière de faire apparaît comme aussi maladroite
et imprévoyante qu’elle l’est réellement, quand on songe que ce progrès de la société, qui se traduit par une augmentation ^i rapide et si considérable de la valeur de la terre et de la rente pour le propriétaire foncier, se résout en même temps, pour l’Etat, en une augmentation correspondante des dépenses atîérentes aux services publics: police, défense nationale, justice, instruction. N’est-ce pas quelque chose de singulièrement étonnant, et, en un sens, de profondément attristant , que de voir les conséquences d’une erreur de formule en de telles matières pour un grand pavs tel que la France? Que l’Assemblée constituante, en établissant l’impôt foncier en France, alors que le montant total du revenu foncier dans ce pays était évalué a 1,2( X) millions, au lieu d’adopter le point de vue qui faisait l’Etat titulaire d'une rente de 240 millions sur les terres, eût connu et adopté celui qui l’instituait copropriétaire des terres pour > et, à l’heure qu’il est, par l’élévation du montant du revenu foncier de 1,200 millions à 3 milliards, le montant de l’impôt foncier se serait élevé de 240 à (XX) millions ; ce qui n’empêcberait pas la part des propriétaires fonciers de s’être élevée ellemême de OCX) à 2,400 millions. Par le manque d’une bonne rédaction de la loi, et aussi d’une bonne organisation du cadastre qui en eût seule permis l’entretien et la conservation, l’Etat, après avoir abandonné aux propriétaires les 360 millions qui lui revenaient, en sus des 1,440 millions dont ils bénéficient déjà par
eux-mémes, cherche à combler ce cléticit, sans y réussir autrement que par les combinaisons les plus anti-économiques, et (inalement néglige, faute de ressources, tous les intérêts supérieurs de la civilisation. Pour des pays plus petits, les cInITres
sont moins gros, mais les résultats sont également déplorables.
\vouons donc que, dans de pareils cas, quelques trais et linéiques etlorts faits en vue de la culture et de l’enseignement de l’économie politique, spécialement en vue de l’élaboration et de la dill’usion d’une théorie de l’impOt foncier plus sérieuse
que la théorie courante, eussentété de l’argent et des soins bien
employés.
De Vassiette de Vwniôt foncier. Distinction de ta terre
d'avec le capital.
Ici se présente une objection. Tout ce qui a été dit jusqu ici
de la nature ainsi que des efïets et conséquences de l’impôt foncier se rapporte exclusivement à l’impôt sur la rente foncière, c’est-à-dire sur le revenu net de la terre proprement dite, abstraction faite du capital qui s’y trouve généralement associe dans l’industrie agricole. Cela posé , l’objection est celle-ci .
* Est-il possible, non seulement en théorie mais pratiquement, (le décomposer la valeur totale d’un bien-fonds en mettant à part la valeur des capitaux qui sont associés à la terre dans 1 industrie agricole, pour ne considérer ensuite que la valeur de la terre proprement dite ? Est-il possible de décomposer de même la valeur totale du revenu de ce bien-fonds, en mettant a part l’intêrêt du capital associé, pour ne considérer ensuite que le fermage de la terre? Il faut en convenir; tous les économistes ici répondront que non. Malheureusement pour leur opinion, c’est une chose trop certaine qu’en matière d’impôt tout particulièrement les économistes ont pris le parti de déclarer insolubles toutes les questions qui leur ont paru quelque peu difficiles à résoudre, et qu’en tin de compte toute leur théorie
I de l’impôt se réduit à ceci, qu’en fait d’impôt il est impossible
■ d’atteindre ni à l’équité, ni à l’utilité parfaites. Dieu, selon eux,
1 en créant l’iiomme, lui a dit : « Tu trouveras bien des choses;
[ tu trouveras la boussole, les chemins de fer, la télégraphie élec-
j, ti-ique; tu trouveras le gouvernement constitutionnel et repré-
: sentatif; mais tu ne trouveras jamais un impôt satisfaisant. »
S Etrange malédiction 1 Nous ne voulons point, encore une fois,
; donner ici une théorie de l’impôt ; mais nous essayerons au
i moins de faire voir que, sur le point dont il s’agit, les écono-
] mistes ont reculé devant une prétendue impossibilité qui n’est
l (lu’une difficulté de second ordre,
’ Tout d’abord, gardons-nous, comme dit l'.-L. Courier, du
f style figuré. On nous parle à chaque instant de la prodigieuse
t quantité de capital enfoui dans la terre de[iuis des siècles et
^ qu’il est impossible d’évaluer. C’est là une expression qui n’est
r pas de mise dans la matière qui nous occupe, et il convient de
faire la science en langage scientifique. Le capital ne s’enfouit pas dans la tei-re, il s’associe à la terre, et cela sous trois modes parfaitement distincts et définissables.
Il y a d'abord les opérations dont les dépenses doivent se retrouver tout entières, principal et intérêts, dans la valeur des 1‘écoltes de l’année même. Telles sont les senumces, façons, etc. C’est là, en définitive, une intervention de capital circulant dans les conditions ordinaires de l’industrie et du commerce. Ce capital doit se retrouver ; ce n’est pas à dire qu’il se retrouve nécessairement. Il peut se retrouve)' pour une valeur plus foi-te : c’est le cas de bénéfice pour l’enti'epreneur d’agriculture ; il ])eut se l'eti'ouver pour une valeur plus faible : c’est le cas de perte. Mais dans ces deux cas, non plus que dans celui d’équilibre, il ne reste aucun capital enfoui dans la teri’e.
Il y a ensuite les opéi'ations dont les frais ne se l’etrouvent pas tout entiers dans la valeur des récoltes de l’année même, mais doivent se l'eti’ouver, pi’incipal et intérêts, dans la valeur des l'écoltes d’un certain nombi'e d’exercices. Tels sont les amendements, installations d’appareils de drainage ou d’iiTigation, plantations d’arbres, consti'uctions de mui’s de soutènement et
IL^I
(le clôture, etc. C’est là, en somme, dii'ons-nous encore, une intervention de capital fixe, dans les conditions ordinaii’es. Ici encoi’e l’enti-epreneur, au moment précis où les amendements ont produit tout leur eftèt, où les tuyaux de drainage et les appareils d’iiTigation sont hors de service, oi) les ai'bres meurent, 011 les murs sont sur le point de s’écrouler et demandent à être reconstruits, doit être rentré dans le capital dépensé, pour l’intéi’êt et pour l’amoidissement. Il peut avoir trouvé plus ou moins : c’est un bénéfice ou une perte pour lui. Mais, en aucun cas, il n’y a de valeur ajoutée à la valeur du sol que celle des capitaux qu’on peut voir et toucher.
Enfin, il y a certaines opérations exceptionnelles dont les fi'ais ne doivent se l’etrouver que par intérêts perpétuels dans une série indéfinie de l'écoltes. Tels sont les dessèchements de marais, la mise en valeur de landes incultes, etc. C’est là une intervention de capital fixe d’une nature particulièi-e qui peut passe)' pour une t)'ansformation de capital fixe en capital fo)icier. D’ailleu)'s le co)iipte de l’ent)'epre)ieur est toujoiu’s aussi facile à faire. La t)’ansfor)nation opérée, la ter)’e vaut ce que vaut une terre de mê)ne )'apport. Cette valeur est-elle supérieiu’e à celle du capital dépensé, il y a bénéfice ; est-elle inférieu)’e, il y a perte. C’est le seul cas oi) du capital demeure enfoui dans la terre. 0)i peut en tenir co)iipte d’une )uanière ou d’mie auti’e au point de vue de l’impôt foncier. Par exemple, l’Etat fera évaluer la terre o’éée, et, pour )’entrer sans injustice dans sa position nonuale vis-à-vis des propriétai)’es, achètera, au )uoyen d’une inde)nnité, sa part de propriété. Quant aux deux autnis cas, qui sont les cas géné)*aux, ils n’ont, du )noment oii l’on y (’ega)'de avec attention et d’un peu près, rien de )uystérieux ni d’i)npénét)’able. Il faut absolument écarter de la question de l’inipôt foncier ce fantô)ue d’une incminnensiu’able quantité de capital enfoui dans la terre, qui lui donne toute sa valeur, selon Bastiat, et )uê)ne, le ci’oi)'at-on, plus que sa valeur, selon Ca)’ey. (3ui : M. Ca)'ey nous app)'end que la valeur de la ter)*e est bien loin d’égaler la valeur du capital qui y a été incorporé. Cet écono)Tiiste n’oublie
lu’une seule chose, c’est que tous les ans, et à chaque jour le l’année, les entrepreneurs agricoles recueillent des produits ju’ils vendent sur le niardié, par le moyen de quoi ils se ré- •upèrent de leurs dépenses. Il voit bien le capital entrer dans a terre sous forme de semences, façons, amendements, drainage, arrosage, etc. ; mais il ne l’en voit pas ressortir sous orme de blé, légumes et fruits de toute nature.
De quoi s’agit-il donc pour séparer la valeur totale d’un Ijien-fonds en valeur du capital et valeur de la terre proprement dite, et le revenu brut de ce bien-fonds en intérêt et fermage? l‘> D’évaluer les récoltes sur pied, et ainsi l'on aura la valeur du capital circulant; 2'^ d’évaluer les amendements, .uvaux de drainage, appareils d’irrigation, arbres, murs, etc., 3t ainsi l’on aura la valeur du capital fixe. Cette valeur du cantal fixe et du capital circulant étant déduite de la valeur toale, on aura la valeur de la terre proprement dite, de laquelle 'Etat est copropriétaire. A la valeur de la terre correspon- Ira la valeur de la rente en vertu du rapport connu de la valeur du revenu foncier à la valeur du capital foncier sur le narché des services producteurs. Que si l’on déclare ces évauations impossibles, comme elles constituent l’opération essenielle d’un inventaire, il en résulterait alors cetle conséquence jue l’industrie agricole est une espèce toute particulière d’inlustrie dans laquelle l’entrepreneur ne peut jamais savoir s’il îst en bénéfice ou eu perte, conséquence souverainement absurde et contraire aux faits. La comptabilité agricole est peutître plus compliquée que la comptabilité industrielle, commerciale ou financière, mais elle n’a rien en soi d’impossible, ‘t l’on voit tous les jours des entrepreneurs d’agriculture atïerner des terres, y associer pendant dix ou vingt ans du capial fixe et du capital circulant sur une échelle considérable, rerouver, avec bénéfice ou perte, ce capital dans la succession les récoltes, et, leur bail expiré, rendre la terre aux propriétai- •es. Ainsi, toute cette prétendue impossibilité de discerner le 'apital proprement dit du capital foncier ne se résume qu’en me paresse obstinée de la plupart des écrivains et des au-
leurs à faire l’analyse du mécanisme de la production agricole et à s’initier aux procédés spéciaux de la comptabilité des entreprises d’agriculture.
En résumé, concevoir l’impôt foncier comme impôt sur la rente foncière, et non comme impôt sur le revenu du capital associé à la terre ; considérer cet impôt non comme un impôt mais comme une copropriété indivise de la terre par l’Etat, la proportion de partage entre l’Etat et les propriétaires devant être rigoureusement maintenue ; tels sont les principes que fournit une étude consciencieuse de l’impôt foncier. Ces principes obtenus, il ne reste plus qu’à dire en deux mots ce que doit être, à ce point de vue, le cadastre fiscal.
Il est clair, tout d’abord, que ce cadastre peut et doit toujours se déduire du cadastre foncier, en ce qui touche aux plans, par la simple subdivision des parts de propriété en parcelles de culture. Reste seulement l’opération administrative d’évaluation des parcelles. Le mode actuel de classement, classification et tarif d’évaluations repose évidemment sur la confusion du capital avec la terre. On fait des classes à part et supérieures des vignes et des jardins, évalués aux plus hauts prix, parce qu’on fait entrer en ligne de compte, non seulement la supériorité des terrains, mais la valeur des ceps, des arbres fruitiers, des murs. On fait des classes inférieures des prés et champs, évalués à des prix encore élevés, en tenant encore plus ou moins compte des fourrages et des récoltes, des engrais. Poulies bois, chose assez bizarre, on évalue généralement le sol en lui-même, abstraction faite des arbres à couper. Cette manière de procéder serait à rectifier et à régulariser, conformément au principe de la distinction de la terre et du fermage d’avec le capital et l’intérêt. Des commissions composées d’hommes compétents devraient être chargées de ces évaluations ; elles les effectueraient sur toute la surface d’un pays, exactement comme un fermier les effectue sur un point donné, pour une terre qu’il veut prendre à bail. Ainsi l’administration obtiendrait, comme elle les obtient aujourd’hui, des prix moyens. Les évaluations seraient renouvelées périodiquement, soit de dix en dix ans,
SC it de quinze en quinze ans, conformément au principe du mainti( n de la propriété proportionnelle entre l’Etat et les propriétaires. Devrait-on continuer à se servir des prix moyens pour ol tenir le chiffre du montant total de l’impôt et la base de la n' partition entre districts , sauf à laisser faire comme elle se fait actuellement la répartition entre communes et contribuables? Ou ne pourrait-on simplifier les choses en mettant directe ment en présence le fisc et les propriétaires ? C’est une questi )u de répartition, et non plus d’assiette de l’impôt foncier, q le nous n’aborderons pas pour cette fois.
En principe, l’assiette de l’impôt foncier, telle que nous veujiis de l’indiquer, n’est pas plus impraticable qu’aucun des n odes qui ont été usités jusqu’ici. Il est probable que si l’on e it parlé, au Moyen-Age, de plans et de registres indiquant la situation et la contenance de toutes les parcelles du territoire, un cadastre de ce genre eût paru quelque chose d’impossible.
1 a pourtant été établi en divers pays, au moins d’après la jduissance, comme en France. Quant à faire concorder la jouiss ince avec le droit, et à déduire le cadastre fiscal d’un cadastre fducier raltacliant les bornes à des points de repère, lorsqu’on y a songé, dans ces pays, on y a renoncé comme à un travail i npossible. Il a été effectué pourtant en Allemagne. Il est à croire que si l’on parlait aux Allemands eux-mêmes d’une éva- 1 lation des terres déduction faite du capital associé, beaucoup c’entre eux déclareraient un tel inventaire impossible. Etnéan- I loins, si l’on songe aux difficultés qui ont été vaincues une è une, en matière de cadastre, on peut espérer que celle-là le S3ra tôt ou tard comme les autres. Il n’y a rien d’impossible en ce genre, ce qui ne veut pas dire, au surplus, que tout soit à faire immédiatement. Possible en princiiie, l’opération 1 ’est possible en fait que si elle rapporte ce qu’elle coûte. C’est I l une question qui dépend, en chaque pays, de circonstances iiultiples et particulières, et que notre intention n’était pas ( 'aborder. Pour aujourd’hui, nous nous sommes proposé de l.ousser jusqu’au bout l’analyse de l’impôt foncier, de recher- ( ber quelles étaient, en conséquence, les conditions du cadas-
tre fiscal. C’était nous placer au point de vue exclusivement théorique. Ainsi pourvus de principes assurés, nous pourrons un jour ou l’autre, si l’occasion s’en présente, examiner dans quelle mesure il conviendrait de modifier et d’améliorer 1 impôt et le cadastre dans tel ou tel pays déterminé où la question se présentera sous un aspect intéressant et favorable, et dont les destinées nous toucheront d’une manière directe et particulière.
. ,îi
LE PROBLÈME FISCAL
Impôt multiple.
Impôt unique, proportionnel ou proqressif.
C’est une histoire assez amusante que celle des variations del'tglise économiste en matière d’impôt.
Les trois doctrines sociales principales : le communisme qui m voit que la société et pour qui l’individu n’est qu’un éléiimnt de l’Etat, V individualisme qui ne connaît que l’homme et pour lequel l’Etat n’est que la réunion des individus, et le sunthétisme qui croit que l’expérience nous donne l’homme en scciété, individu dans l’Etat, la seconde est celle des économistes comme elle aura été celle de la bourgeoisie.
Puisqu’il m’est arrivé de citer Platon et Aristote comme des cl ampions, l’un du communisme, l’autre de l’individualisme, j’( prouve le besoin de constater ici que ces deux grands géniîs ne se sont pourtant pas confinés, à cet égard, dans un eNclusivisme absolu. Après que Platon, dans sa République, a p{ rtagé les citoyens en diverses races : la race d’or qui est celle d(s magistrats, la race d’argent qui est celle des guerriers, les races de fer et d’airain qui sont celles des laboureurs et des ai tisans, il ajoute que si des enfants de magistrats ont quelqi e mélange de fer ou d’airain, ils doivent être relégués à l’état df laboureurs ou d’artisans, et que si des enfants de laboureurs ou d’artisans laissent voir de l’argent ou de l’or, il faut leu élever à la condition des guerriers ou à la dignité des magi itrats, « parce qu’il y a un oracle qui dit que la république pi rira lorsqu’elle sera gouvernée par le fer ou par l’airain ; » et ainsi, il formule nettement, dans le magnifique langage qui es, le sien, le principe de l’inégalité des positions. Et quand
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Aristote nous répète à maintes reprises, dans sa Polithjue, que l’Etat (~ôX’.ç) est une communauté czotvwvîa) d’égaux et de semblables (biov -zaï 6;j.oîcôv), il pose virtuellement d’une façon rigoureuse le principe de l’égalité des conditions. Cette vue laige et compréhensive n’a été partagée chez nous, au XIX« siècle, que par quelques rares esprits tels que Pierre Leroux, Dupont- White, M. Vacherot. La plupart des socialistes ont été communistes, à tel point que le mot de socialisme, créé par Leroux pour désigner sa conception synthétique, a fini par s’identifier, pour beaucoup de gens, avec celui de communisme. Quant aux économistes, ils sont individualistes à outrance et, sur ce terrain, marchent à la suite de M. Thiers, le pliilosophe de la sociologie bourgeoise.
Gomme je l’ai dit dans la 6>= leçon de ma Théorie qénérale de la société, quand on applique l’individualisme exclusif à la théorie de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, on sépare les deux questions de la propriété et de l’impôt, et on résout la première en attribuant à l’individu seul toutes les espèces de la richesse sociale : facultés personnelles, capital et terre ; puis, cela fait, on s’occupe de constituer des ressources à l’Etat par le moyen d’un prélèvement à opérer sur les différents revenus des dillérents capitaux abandonnés à la propriété et à la jouissance individuelles : salaires, intérêts et fermages. Alors, le problème de l’impôt étant ainsi posé, on le résout par ce double principe qu’il doit être consenti volontairement et qu’il doit être réparti proportionnellement. Ainsi procède M. Thiers*. La propriété et l’impôt n’étant que les deux moitiés d’une même théorie, on traite de l’une et de l’autre dans le même volume ; seulement, on traite de la première dans le Livre premier et du second dans le Livre quatrième ; c’est-à-dire qu’ou aborde la question après qu’on l’a déjà vidée. Qu’est-ce que l’Etat‘?Une institution par laquelle les individus se font protéger dans l’obtention et la jouissance de leurs revenus. « Tandis que le soldat sur la frontière ou
Dp kl propt’uHé. Kditiini populaire, I8i8.
» laiis rintéi'ieur, le magistrat à son prétoire, protègent dans » a même journée le travail de tons, travail qui pour l’un » représente 2 francs, pour l’autre (3 francs, pour un troisième » 100 francs, pour un quatrième 1000 francs, ils ont épargné » lu premier une perte de 2 francs, au second de 10 francs,
» lu troisième de 100 francs, au quatrième de 1000 francs,
» an prévenant le dommage qu'une invasion, un désordre, une r> illégalité auraient pu leur causer. » (P. 306). De même poui‘ le:> revenus autres que celui du travail. « Ainsi l’individu pro- » tégé dans son travail par celui qui monte la garde, juge ou » administre, est protégé non seulement dans son travail per- » sonnel, mais dans le travail accumulé de ses pores, qui s’est » converti en bonnes terres, en belles habitations, en riches » mobiliers. Tout cela représente un revenu de 10, 20, 100 » francs peut-être par jour. On le lui conserve, il faut qu’il » paie une rémunération pour la protection de son bien an- » térieurement acquis, comme pour la protection du bien qu’il » acquiert cliaque jour. » (P. 306). Et qu'est-ce que l’impôt? Li- prix de cette sécurité dans la recette et la dépense des rt venus. « f)n doit donc l’impôt suivant le revenu de son tra- » vail, et suivant le revenu de ses biens transmis ou acquis. » Voilà ce que l’on entend par la proportionnalité de l’impôt.» (Pp. :î06 et 307).
Mais, direz-vous, l’Etat fait autre chose que d’assurer la sécurité ; et, même dans cet ordre d’idées, il protège autre chose q le nos revenus: notre vie, celle de nos enfants, l'honneur de Il )s femmes et de nos filles. La valeur de ces choses est-elle dune proportionnelle au montant de nos salaires, de nos intérêts et de nos fermages? — .le suis entièrement de votre avis, el je trouve que ce marmiton qui répondait au roi Louis XI Il i demandant ce qu’il gagnait ; « Je gagne mes dépens comme le roi les siens » avait une philosophie sociale plus relevée que Ci lle de M. Thiers. Mais cet avis n’est pas celui des économistis. Tons, ou à peu près, voient les choses du même ceil que r luteur du livi’e De la peopeiété. Et, quand parut cet ouvrage, U Journal des Economistes, organe de l’école, dit à propos de
la partie consacrée au principe de l'impôt; « Ici, M. Thiers a » été plus heureux. S’emparant, avec un merveilleux savoir- » faire, d’une comparaison déjà employée entre l’Etat et une )) compagnie d’assurance, il démontre d une manière mathé- » matique la justice de l’impôt proportionnel *. » Poui les économistes, il est mathématiquement certain que l’honneur de Madame la Comtesse, dont le mari jouit de 200,000 livres de
rentes en terres provenant du « travail accumuledeses pères, » vaut 20 fois celui de l’épouse de M. Joseph Prudhomme qui n’en a que 10,000 eu3** amassées par lui dans le commet ce, et 100 fois celui de la femme d’un artisan qui gagne 6 ou 7 francs par jour à son atelier. Cette mathématique est bien aristocrate !
Ainsi d’accord sur le principe, M. Thiers et les économistes se séparaient jadis sur l’application. Ayant écrit ses chapitres II et III : Dn principe de Vimpôt et De la répartition de l'impôt, dans lesquels il établiesait: «Que l’impôt doit atteindre tous les genres de revenus, ceux de la propriété comme ceux du travail, » et « Que l’impôt doit être proportionnel et non progressif, » M. Thiers écrivait ses chapitres I^ et à dans lesquels il prouvait : « Que l’impôt, avec le temps, a pour tendance essentielle et utile de se diversifier à l’infini, » et « Que l’impôt se répartit à l’infini, et tend à se confondre avec le prix des choses, au point que chacun en supporte sa part, non en raison de ce qu’il paie à l’Etat, mais en raison de ce qu il consomme. » On apprenait là que l’impôt multiple, à la condition d’être extrêmement multiple, c’est-à-dire tantôt direct comme l’impôt foncier, personnel et mobilier , sur les portes el fenêtres, des patentes, tantôt indirect comme l’impôt des douanes et du sel, des hoissoyis,dü sucre, des chemins de fer et voitures, des tabacs, tantôt à la fois direct et indirect comme l’impôt du timbre, sur les successions et nnifu/ions, constituait l’impôt proportionnel par excellence, et que c était le désir de réaliser cette proportionnalité qui avait, en général, dirigé la conduite
1 Journal des Keonomistes, t. XX 11, p.
d€3 gouvernements en matière fiscale, et non celui d’accabler le! peuples, de les pressurer, de décharger le riche pour écrase* le pauvre, comme on le croit par une parfaite ignorance de l’histoire. (P. 334). « C’est, disait l’auteur, ce que j’appelle » la dilfuaion de l’impôt, d’une expression empruntée aux scien- » ces physiques, qui appellent diffusion de la lunnère ces ré- » flexions innombrables par suite desquelles la lumière ayant » une fois pénétré dans un milieu obscur par la plus légère » ouverture, s’y répand en tous sens, et de manière à attein- » dre tous les objets qu’elle rend visibles en les atteignant. » (I . 337).
Les économistes devaient reconnaître trente-huit ans plus ta*d qu’ici M. Thiers se montrait aussi grand physicien qu’il s’i tait révélé mathématicien profond par sa théorie de l’Etatassureur. Mais alors ils se laissaient arrêter par des détails insigniliants de la grande démonstration de la proportionnalité rigoureuse de l’impôt multiple au montant de la consommath n du contribuable. Par exemple, ils soutenaient que l’imp( t foncier, direct et réel, est, en réalité, une copropriété de la terre par l’Etat qui ne pèse sur personne, et non un impôt d( consommation sur les produits agricoles, comme le croit b( nnement M. Thiers. ( Pp. 340 et 346). Ils ne voyaient pas trop cc minent l’impôt du sel, qui est égal et non proportionnel, cessait pour ainsi dire d’exister parce qu'il était indirect, et était {( une capitation rendue presque insensible parce qu’elle se cacl e dans une consommation. » (P. 332). Ils se permettaient de ne pas croire que « par une loi des plus sages, des plus rassurantes de la Providence, de quelque façon que s’y prennent les gouvernements, le riche est après tout le plus soumis à l’impôt. » (P. 343). En conséquence, et aussi parce qu’ils veyaient un certain avantage politique à ce que le contribuable SI t exactement ce qu’il payait, ils réclamaient un impôt uni- (p e, direct et proportionnel on rceenn.
A côté d’eux, Emilede Girardin réclamait un impôt unique, di:*ect et proportionnel non au revenu, mais au capitol, non pfs h tous les capitaux, mais aux seuls capitaux fonciers et
mobiliers. Au Congrès de l’impôt, à Lausanne, en 1860, nous avions devant nous ces deux impôts uniques, l’impôt sur le revenu représenté par Joseph Garnier et l’impôt sur le capital représenté par Girardin lui-même. Ils avaient compté se disputer nos suffrages ; mais , en présence d’une opposition au principe même de l’impôt unique plus forte qu’ils n’avaient cru, on les vit, dans la séance du 27 juillet, fusionner l’iin avec l’autre en la mixture hétéroclite d’un impôt direct et uni- <p(c sur la fortune « embrassant tous les éléments de la richesse et portant à la fois sur le capital et sur le revenu. » Ce fut alors que je me levai et que, prenant la défense de l’impôt sur le capital au moment même où son auteur venait de l’abandonner, je montrai sa double supériorité à l’égard de l’impôt sur le revenu. J’ai pu souvent réfléchir à la question depuis tors, et je suis toujours aussi convaincu sur les deux points dont il s’agit. Si, pour un instant, on se met au point de vue de l’impôt-assurance, qui est le point de vue commun de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur le capital, sans mélange d’aucune autre considération, il est clair que le revenu dont les services publics nous assurent l’obtention et la jouissance n’est pas le revenu brut, mais le revenu net, c’est-à-dire le revenu brut moins les deux primes d’amortissement et d’assurance relatives à la certitude de détérioration et aux chances de destruction du capital, lesquelles font rigoureusement partie du capital lui-même; et qu’ainsi, l’impôt direct doit être proportionnel au revenu net, c’est-à-dire au capital. Quant à l’exemption des capitaux personnels de l’impôt, je n’ai pas plus varié dans mon opinion ; loin de là. J’ai eu la satisfaction , depuis 1860, de voir des statisticiens faire ligurer les capitaux personnels à côté des capitaux fonciers et des capitaux mobiliers dans l’inventaire de la richesse générale des divers pays; toutefois, ils ne le font qu’incomplètement, selon moi. Ils ne considèrent comme richesse sociale que les seuls capitaux personnels dont le revenu s’échange contre un salaire, en laissant de côté ceux dont le revenu est consommé directement sous forme de loisir. C’est exactement comme s’ils
ne .enaieut compte que des terres dont le revenu s’échange contre un fermage et des capitaux dont le revenu s’échange cor Ire un intérêt, en laissant de coté les terres et les capitaux dor t le revenu est consommé en nature par leurs propriétaires ; les parcs et jardins, les meubles et objets de luxe. Si Moisieur le Comte, une fois dépouillé de ses 200,000 livres de rente, n’était capable de subsister qu’en fendant du bois, mcyennant 4 francs par jour, ses facultés personnelles ont la valeur correspondante à un revenu brut de 1,200 francs palan Et si Madame la Comtesse, qui chante à ravir pour ses iiiA ités, était en état de tenir au besoin sa place à l’Opéra-Comi lue , à raison de 500 francs par soirée , deux fois par senuine, ses facultés personnelles ont la valeur correspondante à un revenu brut de 50,000 francs par an. A ce revenu brut, CO -respond un revenu net dont l’Etat leur assure la jouissance so is forme de distraction quand ils ne font rien comme il la leur assurerait sous forme d’occupation s’ils travaillaient. En CO iséquence, de deux choses l’une : ou procède/, à l’estimaticn des facultés personnelles de Monsieur le Comte et de Mademe la Comtesse, ou, si cette opération vous semble délicate 01 indiscrète, ne vous occupe/ pas de celles du casseur de b(is et de la cantatrice; ou faites peser l’impôt sur les capita IX personnels des oisifs, ou exonére/-en ceux des travail-
I0 ]rs.
Hélas, il ne s’agit plus d’impôt sur le revenu, ni d’impôt sur le capital, ni d’impôt sur la fortune! Du 17 février au / avrd l:!80, M. Léon Say fit à l’Ecole des sciences politiques huit conférences sur l’impôt dans lesquelles l’élément doctrinal était n doit à l’état d’infiniment petit pendant que l’énumération d *s faits et les préoccupations de circonstances y prenaient U le place démesurée '.Par une comparaison delà société avec q latre ouvriers habitant un pays où il n existe pas de gou vîrnernent, dans lequel, en conséquence, il n’y a de sécurité ni pour les personnes ni pour lesbiens, et qui mettent 1 un d eux
1 /.(>s solulioiis (léniocrathiues de la (luestion des i»ipôls.2 vol. 1886.
en sentinelle pendant que les autres, assurés d’être tranquilles, travaillent et produisent, l’auteur s’efforce de démontrer que l’impôt doit être proportionnel au revenu, sans prendre, du reste, la peine de dire si c’est au revenu brut ou au revenu net. (T. 1, pp. 69 et 70). Il semble croire que l’impôt assis n’importe comment est « naturellement » proportionnel à la consommation, en oubliant d’ailleurs de se demander si la consommation est égale ou proportionnelle au revenu. (P. 71). Et voilà les principes établis. Après cela, il raconte longuement l’histoire de l’esfimo et du catasto de Florence qu’Emile de Girardin nous avait déjà fait connaitre d’après Edgar Quinet, et passe en revue les tentatives fiscales effectuées en France, en Angleterre, en Italie, en Allemagne, en Suisse. Puis il conclut que « dans un pays comme la France, alors que les idées sont » aussi profondément troublées qu’elles le sont en ce moment,
» on ne peut envisager sans crainte l’établissement de ce que » les Florentins et les Suisses ont appelé le cadastre de la for- » tune. » (T. II, p. 292). De quoi il paraît résulter qu’il faut s’en tenir à l’impôt quelconque et repousser surtout l’impôt progressif.
A quel point les idées étaient profondément troublées en France, particulièrement celles des économistes, c’est ce que le Joui'Hul des Débats du 23 juillet 1886, annonçant 1 ouviage de M. Say au public bien pensant, se chargeait immédiatement de faire touclier du doigt. « Avant l’invasion du socialisme, di- » sait-il, les économistes menaient la campagne de la réforme » des impôts ; ils ne se bornaient pas à réclamer la diminu- » tion et la simplification des tarifs de douanes ; ils deman- )) daient la suppression des octrois, et ils se montraient géné- » râlement hostiles aux impôts indirects, en quoi ils n étaient » pas d’accord avec les financiers. » Ici, une peinture de l’ardeur réformatrice des économistes et un résumé de leur langage en faveur de l’impôt unique et direct. « Aujourd’hui ce » langage a changé; cette ardeur s’est refroidie, sinon éteinte.
» Ces impôts que nous attaquions hieravectantd’entrain, nous
■>■> les défendons aujourd’hui, et, chose pénible à avouer, toute
'il
'il
» I olre ambition serait de les conserveren attendant des temps » neilleurs. A quoi cela tient-il?» A l’apparition de l’impôt uniqu ; et direct non pins jiroporiionnel mais progressif. « Les so- » ( ialistes sont venus. Et voilà comment il se fait que les écono- » inistes défendent aujourd’hui ce qu’ils attaquaient hier, » Singulière science (jue cette science officielle qui tourne à tov s les vents sans jamais quitter son attitude d’infaillibilité ! Co nment ! Les économistes proposaient l’impôt unique propo-tionnel. D’autres proposent l’impôt unique progressif. Et cela oblige les économistes à nous soutenir dorénavant que l’ii ipôt multiple est rigoureusement proportionnel ! Représentez -vous des élèves de Pasteur qui auraient des raisons de croire qu3 la lièvre typlioïde, le choléra et certaines maladies épidé niques sont dues à la présence de microbes dans les eaux ali nentaires et qui, en conséquence, préconiseraient l’assainissement des sources. Surviennent des gens qui demandent (|ue l'Etat amène l’eau potable au domicile de tous les citoyens. p]t vo là nos bactériologues recevant de l’Institut la consigne de soutenir dorénavant que l’eau des égouts est tout ce qu’il y a de meilleur à boire ! Quels progrès ferait l’hygiène à ce régime ! Ne us en sommes là en économie politique et sociale. Youlezvo is le diapason de l’orthodoxie pour le quart-d’heure? Ouvrez, le totn-urt? des Débats du 3 juin I8î)0 ; il vous dira que « le sys- » ème financier de la France a fourni les preuves éclatantes » le sa supériorité sur tous les systèmes financiers connus et » ippliqués dans le monde civilisé. » Gela étant, nous n’avons qu3 deux choses à faire : constater l’abandon par les économistes contemporains de toute théorie de l’impôt et leur acceptaticn de la routine fiscale la plus arriérée des gouvernements et de; financiers; et critiquer la seule doctrine en présence de lac uelle nous nous trouvions dorénavant, celle de l’impôt progr issif. C’est à quoi nous allons procéder en tâchant de la prendr ; et surtout de nous prendre nous-même au sérieux. Seuleni( nt, n’en déplaise au Journal des iJébats, nous la critiquerons non comme socialiste, mais comme antisocialiste.
Critique de l'impôt comme fait normal et définitif.
Lorsqu’on essaie de fonder la théorie de l’impôt sur un principe de justice, on pose en principe que les citoyens doivent contribuer aux frais des services publics dans la mesure suivant laquelle ils participent aux avantages de ces services. Puis on se demande si les citoyens participent aux avantages des services publics en proportion ou en progression de leur revenu ou de leur capital, ou de toute autre manière. Telle est la première question que nous ayons à résoudre.
On a sensiblement éclairci, dans ces derniers temps, plusieurs points obscurs de l’économie politique par la conception des courbes d’utilité telles que les courbes d’utilité de grain et de viande dont je me suis servi dans la Théorie de la propriété. Cette conception consiste à supposer mesurables, pour la plus grande précision du raisonnement, des grandeurs qui ne le sont pas : savoir, les intensités décroissantes des besoins qui sollicitent les unités successives des diverses marchandises. Cette supposition admise, on se figure sans difficulté l’individu sachant d’abord exactement quelle quantité de grain, de viande, de tel ou tel aliment, vêtement, meuble, etc., il serait en état de consommer, abstraction faite du prix, s’il l’avait à sa disposition ; comparant ensuite exactement non seulement l’utilité de la première unité de chaque marchandise pour lui à celle de la seconde unité, l’utilité de la seconde unité à celle de la troisième, mais aussi l’utilité de la première, de la seconde, de la troisième unité de chaque marchandise à l’utilité de la première, de la seconde, de la troisième unité de telle ou telle autre marchandise ; voyant enfin exactement, les prix étant donnés, comment il doit répartir son revenu entre les diverses marchandises pour se procurer la plus grande somme possible de satisfaction de ses besoins. Je crois que le meilleur moyen de résoudre la question de la participation des citoyens aux avantages des services publics en nous arrachant à la domina-
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lion des idées rebattues et à l’influence des faits environnants est d’emprunter hardiment cette conception aux produits et services d’intérêt privé pour l’étendre aux produits et services
d'intérêt public.
Pour cela, élevons-nous d’abord au-dessus de ce point de vue étroit et faux qui s’obstine à considérer les services publics de sécurité, de justice, et autres, comme consommés par l’individu, qui demande, par exemple, à quoi sert le Musée du Louvre à un paysan des Basses-Alpes qui n’y met jamais les pieds, 'fàclions de comprendre qu’un jugement civil ou criminel ne rend pas proprement service au gagnant plus qu’au perdant, à la victime pins qu’à l’assassin, mais à la société tout entiere; que le Musée du Louvre contribue à maintenir la supériorité de l’art français d’où résulte la supériorité des industries de goût grâce auxquelles la France est assurée de pa\ei ses importations par ses exportations. Puis détournons les yeux de nos parlements sans cesse incités à piller l’Etat an profit de 1 individu par des ministres empruntant leur majorité d’un jour a la satisfaction d’appétits savamment groupes. Tâchons d imaginer, dans une assemblée issue du suHrage universel organisé, nn homme d’Etat, indépendant par situation comme par caractère, chez qui l’ambition personnelle laisse parler la conscience collective, et qui soutiendrait la discussion de son budget par la représentation nationale. Est-il donc impossible de se figurer l’Etat, ainsi personnifié , sachant d’abord exactement quelle quantité de régiments, de vaisseaux de guerre, de cours de justice, d’universités, de musées, il lui faudrait a la rigueui , comparant ensuite exactement non seulement l’utilité de la prennère unité de chaque service pour lui à celle de la seconde unité, l’ntilité de la seconde unité à celle de la troisième, mais aussi l’utilité de la première, de la seconde, de la troisième unité de chaque service à l’utilité de la première, de la seconde, de la troisième unité de lel ou tel autre service ; voyant enfin exactement, les frais une fois connus, comment il doit répartir son revenu entre les divers services pour procurer au pays la plus grande utilité effective possible? A ceux qui voudront bien
entrer dans mon idée en me laissant définir les produits ou services d'intérêt privé c( ceux dont le besoin est ressenti et mesuié par l’individu, » et les produits ou services d'intérêt public (( ceux dont le besoin est ressenti et mesuré par l’Etat, » je me fais fort de démontrer à présent que les citoyens ne participent aux avantages des services publics ni en proportion ni en progression soit de leur revenu soit de leur capital L
Et d’abord, le besoin des produits ou services d’intérêt privé étant ressenti et mesuré par tes hommes en tant qu’individus, l’économie politique appliquée montre qu’on peut, sauf exceptions motivées, telles que celle des monopoles et une ou deux autres, abandonner à des entreprises particulières la production de ces produits ou services. Tel produit ou service venant a manquer, la loi du marché en ferait monter le prix de vente audessus du prix de revient et en amènerait la multiplication , tel produit ou service venant à surabonder, la même loi en ferait descendre le prix de vente au-dessous du prix de revient et en amènerait la raréfaction. L’ordre et la proportion tendront à s’établir d’eux-mêmes. Rien de tout cela n’aura lieu pour les produits ou services d’intérêt public. Le besoin de ces produits ou services n’étant ressenti et mesuré par les hommes qu’en tant que membres de la communauté ou de l’Etat, on n’en peut abandonner la production à des entreprises particulières. L’Etat doit les produire lui-même pour être sûr de les avoir, et de les avoir en la quantité qui lui convient. Ensuite, les individus, quand ils ont réparti leur revenu entre les produits ou services d’intérêt privé, ont ainsi accompli leur destinée plus ou moins bien en obtenant des positions personnelles inégales. Au contraire, qu a fait l’Etat quand il a réparti son revenu entre les produits ou services d’intérêt public? Il a préparé le milieu d’accomplissement
' [1 y aurait des services mixtes ((ui seraient, pour une part, d'intérêt privé et, pour une autre part, d’intérêt public. Mais, sous réserve de cette observation et de plusieurs autres, il est certain que 1a conception des courbes de be.soin ou d'utilité des protluits ou .services d'intérêt public serait indispensable pour compléter la tbéorie matbémati(|ue de l’écpiililire économique.
des destinées Immaines en établissant les conditions sociales générales. Or si, quelles que puissent être nos destinées, leur accomplissement nous importe également à tous, ou si, dans une société rationnelle, les conditions sociales générales sont ega es, l’Etat qui doit avoir le monopole des produits ou services d intérêt pu^^lic, doit aussi nous les fournir à tous gratuitement, nous rendant ainsi à tous un service égal. Par conséquent i au drait dire, pour répondre à la question du principe de 1 impôt telle qu’elle est posée ci-dessus, que les citoyens, participant egalement aux avantages des services publics, doivent contribuer également aux frais de ces services. Mais cette expression es mauvaise, l’idée même d’une contribution des individus aux dépenses de l’Etat étant empruntée au point de vue d un in n ic ualisme exclusif. Pour parler le langage du socialisme synthétique,
U faut dire que l’Etat, qui a ses besoins comme l’individn les siens doit avoir ses ressources comme l’individu les siennes, et que dans la répartition de la richesse sociale, il doit y avoir une part faite à la communauté en même temps qu’une part faite a la propriété. C’est à quoi j’ai pourvu, dans la Théorie de la propriété, en attribuant les terres et les fermages à l’Etat apres avoir
attribué les facultés personnelles et les salaires a 1 individu.
Ni l’impôt proportionnel ni l’impôt progressif ne sont donc en état de mettre hors de contestation le principe de justice sur lequel ils pourraient reposer. A cet égard, ils savaient ; mais d V a pourtant entre eux une ditïérence de position. Le système proportionnel, s’il ne démontre pas son principe, peut, du moins l’aftirmer. Le svstème progressif ne peut pas meme aftirmer e sien sérieusement un seul instant. En effet, le nombre des proc^ressions arithmétiques ou géométriques croissantes est intiiii :
U V en a autant que de raisons positives ou supérieures a l’unite.
Ainsi l’affirmation pure et simple de cette proposition que les citoyens profitent des services publics en progression de leur avoir impliquerait essentiellement l’indication de la raison déterminée de cette progression. Or on ne voit pas qu’aucun des publicistes partisans de l’impôt progressif ait jamais songe a fournir cette indication. Après avoir très légèrement et très su-
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perliciellement invoqué Injustice, tous, A. Smith et J.-B. Say en tête, invoquent immédiatement ce qu’ils appellent l’a équité » quand ils ajoutent que a l’impôt progressif a cet avantage de ménager le nécessaire des uns en pesant sur le supertlu des autres. » Eh bien, il ne faut pas s’y tromper ; dire, en pareille matière, qu’on abandonne le terrain du droit strict pour se placer sur celui de la fraternité, c’est dire qu’on abandonne la raison poulie sentiment, la science pour rempirisme L
Sur ce point, je serai net. S’il s’agit, en attendant qu’on ait rendu sa fortune à l’Etat, et en même temps qu’on prendra des dispositions dans ce but, de soulager dans une certaine mesure les contribuables pauvres en chargeant un peu les contribuables riches, il n’y a rien à dire. S’il s’agit, au contraire, d’instituer définitivement l’impôt progressif pour remplacer la restitution du sol à l’Etat, je combats ouvertement cette combinaison comme non socialiste, mais radicale. Ce qui distingue en effet le socialisme et le radicalisme, c’est que le premier, ajant leconnu l’injustice sociale, prétend la supprimer pour taire rogner Injustice, tandis que l’autre la laisse subsister en s’effor- (;ant de la compenser par une injustice en sens contraire. L un est le médecin qui veut faire disparaître la maladie par un régime sévère ; l’autre est celui qui remédie aux désordres de 1 organisme par d’autres désordres. L’un guérit son malade ; l’autre
l’aide à vivre et même à mourir.
Par cela seul qu’il est en dehors de la justice et de la science,
l’impôt est quelque chose d’indéfini et d’arbitraire. G est une pente plus ou moins inclinée, mais toujours glissante. Si l’Etat était en possession du sol et vivait des fermages que lui paieraient les entrepreneurs ou consommateurs locataires des tei -
1 M le Prof Edwin R. A. Selignian, de New-York, dans un travail intitule . Progressive Taxation in Theorxj and Practice, publié par la « American Economie Association, » (vol. IX, n»* t et 2), a donné une nomeiiclature complété des principes posés par les divers auteurs à la base de la théorie de 1 impôt , et après les avoir ramenés à trois : principe compensateur, principe des avantac/es, principe des facultés, a montré comment on s’en sert pour appuver tantôt l’impôt proportionnel et tantôt l’impôt progressif. La vanité de ces soi-disant principes ressort parfaitement de cette exposition.
,« il aurait uii certain revenu à dépenser, et, s’il s’avisait de venir demander quoi que ce fût à l’individu, celte démarché at^ad aussi mauvaise façon que celle d’un individu jeune et valide „t n n her un secours de l’Elat. Mais l’Etat, dépoui le e son clp’da foncier et subsistant entièrement aux dépens de 1 indiletouve dans la position d’un fils de famille qu, dépense
beaucoup, soutire de temps en temps quelque argent ason pe. e
fait des d ttes et se ruine. De même l’Etat dépense d abord. Mt Inr le crédit, puis vient faire appel à l’impôt. Dans le système de l’impôt multiple, il faut alors créer un impôt nouveau , mm on s’assure que cette difficulté n’est pas grande quand on vo,
Z nous en sommes arrivés sous ce régime. Dans un pays d 41) millions d’àmes, où la valeur de la rente nette des ^
.',0 milliards au moins, chaque citoyen devrait, en motenue :o;so, limer pour francs de services publics qui ne mi cou^ raient rien. Au contraire, il doit payer d abord M fiancs pour ces services, puis 50 autres francs pour 1
l’Etat dont ou pourrait soutenir sans paiadox q
Li!es en dehors de toute nécessité et qu’il n’en profite abso uineiit pas. Total 100 francs par tète, soit 400 Irancs par fam. e, de pris indûment par l’Elat à l’individu. Dans le système de pôt unique, proportionnel ou progressif, on n’a J
peine d’inventer et de faire accepter un nouvel impôt. L Etat dépense, s’endette, puis vient dire qu’une augmentation du tau. de la proportion ou de la progression lui est necessaire. Ce a ?a,^ lie . donner un tour de vis au pressoir. . Or ce tour de vis est particuliérement aisé à donner dans le système progressif l.a nalion étant alo.-s partagée en deux classes, ceux qui ont du siCerllu, ou les riches, qui sont en minorité et qui paie, t la plus forte part de l’impôt, ceux qui n’ont tout au p us qu nécessaire, ou les ;.„i,rre,<. qui sont en majorité etqui paientia plus taible part de l’impôt, comment toutes les d’impôt ne seraient-elles pas votees haut la main .1 pas tout. Du niomenl où la majorité qui vote l’nnpot le paie 1 ou poinl. pourquoi n’en emploierait-elle pas le produit a -o prolit'? Douniuoi, après avoir introduit f« équité » t ans
cettes de l’Etat ne l’introduirait-on pas dans les dépenses ? Cette introduction ne saurait tarder et, si vous en doutes, “
qui se passe là où l’impôt progressif fonctionne deja.\ ous vei es pulluler les résolutions ou propositions de dépenses d équité .
travaux publics excessifsetdésordonnés qui donnentdes sa aires
aux ouvriers, des bénéfices aux entrepreneurs ou proprietaires fonciers, et des suffrages aux candidats politiques ; contribution de l’Etat aux frais d’assurance contre les accidents le chôma„e la maladie, la vieillesse ; fourniture gratuite par 1 Etat des n dicaments et soins médicaux, du pain, etc., etc., toutes fourn tiires d’intérêt privé et non public. L’impot tend bien amsi a devenir un instrument pour appauvrir le riche et enrichir le
"Tait abstraction faite de ses exagérations et de ses déviations, l’impôt, quelle que soit sa forme, n’est pas seulement en dehors de la justice, il est contraire à la justice ; et, pour cette 1 aison, il est destructif de tout équilibre social. Dans une société fondée sur l’iniquité, telle qu’était la nôtre il y a un peu plus de cen ans où les riches sont et restent riches et où les pauvres sont et restent pauvres du fait de la loi, il se dépense peu d energie et il se fait peu de progrès. A quoi servirait-il aux riches d e
sages et aux pauvres de se donner de la peine? Si meme la société subsiste, si les pauvres qui seuls travaillent et seuls paient
l’impôt ne se révoltent pas, c’estqu’on leur fait espérer une compensation dans l’autre monde. Soit.au pôle opposé me société rationnelle oh, grâce à la justice commutative et a 1 égalité des conditions, l’Etat subsisterait sur la rente foncière, et ou, gi ace à la justice distributive et à l’inégalité des positions, l’individu demeurerait en pleine et entière possession des fruits de son travail. Là, les hommes se retrouveraient, dans la complexité de l’état industriel et commercial, tels qu’ils étaient dans la simplicité de l’état sauvage. De même qu’ils rentraient chez, eux avant plus ou moins diligemment et adroitement chasse dans la forêt commune, de même la richesse serait à la fois la conséquence et la récompense du travail et de l’épargne, la pauvreté serait la conséquence et le châtiment de la paresse et de la dis-
sipation. Une telle société serait active et riche et se soutiendrait par ses forces intimes, sans aucun étai extérieur. La morale individuelle aurait sa sanction naturelle, et l’Etat pourrait laisser les individus demander librement soit à la religion soit à la philosophie l’appui dont ils auraient besoin pour supporter les duretés de la nature ou résister à leur propre faiblesse. L’impôt nous barre l’accès de cet idéal. Dans sa marche de la pauvreté à la richesse par le travail et l’épargne, l’individu est suivi pas à pas par le lise qui l’exploite et le dépouille. L’impôt multiple l’écrase tout d’abord. L’impôt proportionnel pese également sur lui d’un poids relativement plus lourd au début qu’à la fin de sa carrière. L’impôt progressif commence par le ménager, mais c’est pour finir par l’accabler. Bien mieux ; il vous donne un peu quand vous êtes pauvre; il vous prend beaucoup quand vous êtes devenu riche. Mais alors pourquoi se priveraiton d’être indolent et dépensier puisqu’on n’en souffrirait nul dommage? Pourquoi s’astreindrait-on à être laborieux et économe puisqu’on n’en retirerait nul profit? Que le radicalisme y songe : il a peut-être tort de se brouiller avec l’Eglise. Un peu de surnaturel et de religion d’Etat ne serait pas de trop pour faire accepter ou subir à l’élite de l’humanité le métier de chien de rémouleur qu’il lui réserve.
Il est dans la nature de l’homme, non de l’homme réel, mais de l’homme idéal, de travailler d’abord pour lui et les siens. Et il n y a pas a faire ici de distinction entre le nécessaire et le superllu; on travaille autant et plus pour celui-ci que pour celuilà. On voit assez souvent des hommes qui n’ont pas le courage de travailler même poui- se procurer le nécessaire ; on n’en voit guère qui, ayant obtenu une certaine dose de superflu, ne continuent à travailler pour en avoir davantage. Le superflu, c’est le charme et la joie de la vie ; c’est le paradis ici-bas, comme le manque du nécessaire y est l’enfer. De l’enfer au paradis, la porte est ouverte : c est le travail et l’épargne. Ne touchez pas à leur pioduit, le paradis se remplira et l’enfer se videra ainsi que se \ident les prisons des pays bien administrés sur lesquelles flotte le drapeau blanc. Et comme, après tout, nos facultés et
nos vertus, laissées à elles-mêmes, ne sont pas si dissemblables, il y aura quelques gros saints, un peu plus de moyens et beaucoup de petits. Mais que l’Etat ne vienne pas s’emparer du superflu de ceux qui s’en sont donné pour garantir le nécessaire à ceux qui en manquent ; autrement, ce sera l’inverse : le paradis sera bientôt vide et l’enfer plein. Les bienfaits de l’Etat sont funestes. Si notre bourgeoisie est affaiblie comme elle l’est, intellectuellement et moralement, c’est pour avoir trop compté sur l’Etat poui’son entretien, trop recherché les places de l’Etat, trop envoyé ses enfants dans les écoles spéciales de l’Etat. Que le peuple profite de cet exemple et n’accepte qu’un socialisme viril et fier, .le suis toujours, en parlant ainsi, au point de vue du droit strict ; mais, bien entendu, j’accorde qu’à côté du droit strict, il y a place, et une place énorme, non seulement pour l’association et l’assurance, mais pour la fraternité libre. Il est certain que le riche doit venir en aide au pauvre ; toute la question est de savoir qui, de celui qui aide ou de celui qui est aidé, fixera la mesure dans laquelle cette aide sera fournie. Pour appeler les choses par leur nom, c’est, dans le premier cas, la fi'aternité qui s’exerce et, dans le second, l’injustice qui se donne carrière.
Contraire à la justice et au principe de l’inégalité des positions, l’impôt personnel, proportionnel ou progressif, a de plus cette infériorité vis-à-vis de l’impôt réel qu’il est contrai l'e à l’ordre et à la liberté de l’individu. Non seulement l’Etat n’a pas le droit de vivre aux dépens de l’individu; mais l’Etat n’a pas le droit de savoir ce que possède l’individu, pas plus qu’il n’a le droit de savoir ce que pense l’individu de Dieu et de l’immortalité de l’àme, ni de quels aliments se nourrit l’individu, ni de quels vêtements il s’habille, ni quelles distractions il préféré. Il y a un domaine pour l’activité collective qui est celui de l’autorité ; il y en a un pour l’activité individuelle qui est celui de la liberté, et ce domaine est sacré. Si l’Etat avait le droit de connaitre notre avoir en capital et revenu, il aurait le droit et le devoir de l’afticher au pilier public; en opérant dans le secret, il avoue son abus de pouvoir et il se dérobe à tout contrôle.
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Alors, de deux choses rime ; ou l’Etat s’en remettra à notre déclaration, provoquant ainsi à la fraude, et les gens scrupuleux paieront pour les autres; ou il prétend la vérifier, et nous sommes en pleine tyrannie.
J’appelle de tous mes vœux le jour où je cesserai de me heurter à des fanatiques de liberté absolue ou d’autorité absolue et où je pourrai sympathiser avec quelques personnes très autoritaires dans les matières d’intéi’êt public, très libérales dans celles d’intérêt privé, qui, respectueuses comme je le suis des droits de l’Etat, seront en même temps jalouses comme je le suis aussi des droits de l’individu. En attendant, fussé-je seul ou presque seul, je maintiendrai à mes risques et périls ce principe du libéralisme vrai que les méfaits de l’Etat sont un désordre au même degré que les méfaits de l’individu et que, pour être perpétrés dans les formes légales, avec l’appui de la force et en toute certitude d’impunité, ils n’en sont pas moins répréhensibles. Il est abusif de la part de l’Etat de contraindre l’individu à lui dire de quoi et de combien il vit, comment il vit, ce qu’il met de côté, quels sont ses engagements et ses dettes, si ses affaires vont bien ou mal. Et quant à des opérations dans le genre de celle dénommée Inventaire obligatoire au décès et qui consiste à envahir le domicile de l’individu au moment de sa mort, à ouvrir ses tiroirs, fouiller ses papiers, dresser rétrospectivement ses comptes de recettes et dépenses, en vue d’évaluer l’insuffisance de ses déclarations et de taxer sa succession d’une amende de dix ou quinze fois le montant présumé de cette insufti.sance, j’ai beau faire: pour leur trouver des analogues, je suis ob’igé de chercher -parmi les opérations pratiquées par l’individu contre d’autres individus ou contre l’Etat lui-même qui sont qualifiées de délits ou de crimes et que réprime la loi pénale. Les radicaux nous mènent là, en nous offrant l’impôt progressif contre l’abandon de la terre à la propriété individuelle; mais les économistes leur ont frayé la voie. Leur impôt proportionnel impliquait l’intrusion de l’Etat dans les affaires de l’individu. Ils s’en sont aperçus lejouroùon leur a demandé de contribuer aux dépenses publiques progressivement et non
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proportionnellement à leur revenu. Ce jour-là les immenses dangers d’un cadastre de la fortune privée leur sont apparus. Alors ils ont abandonné en toute hâte l’impôt unique et ont couru se réfugier derrière l’impôt multiple de M. Thiers en affectant de récriminer contre les socialistes. Un franc avœud irréflexion et d’erreur eût été plus honorable, mais non plus e.xplicite , et la critique pourra juger leur science d’un mot en la mettant au
niveau de leur pseudo-libéralisme.
Taux de progression indéfiniment croissant en raison, d une part, de l’augmentation des dépenses résultant de 1 envahissement non réfréné de la sphère des intérêts privés par 1 Etat et, d’autre part, de la diminution des recettes provenant de ce que l’individu, atteint dans sa propriété et dans sa liberté, se dérobe ou se décourage; par conséquent, base du revenu public toujours de plus en plus étroite, finissant par disparaitie peu à peu, ou même venant à manquer tout à coup dans une crise; voilà pour ce qui est de la valeur financière de l’impôt progressif. Une tellecombinaison se jugerait d a^ance, sansqu il fût môme besoin de l’essayer, si notre science avait une méthode et des principes. Mais la médecine du corps social en est encore au point où en était celle du corps humain quand un médecin, dans sa salle d’hôpital, décidait de saigner tous les malades de droite et de purger tous ceux de gauche. C’est à peu près dans ces conditions qu’on nous gratifie de l’impôt multiple en-deçà de la frontière et de l’impôt progressif au-delà. Eh bien, soit ! Attendons les résultats de ces expérimenta in anima vili : ils seront peut-être aussi décisifs d'un côté que de l’autre, he Journal des Débats, dans son article du 3 juin 1896, destiné à célébrer l’impôt multiple, rappelait avec complaisance les milliards que ce mode d’impôt avait permis d’engloutir dans des emplois stériles et des entreprises désastreuses. Les partisans de l’impôt progressif pourront vraisemblablement alléguer bientôt des faits prouvant que leur système a l’avantage d’arrêter l’Etat, faute de ressources, après des folies plus modestes et
plus courtes.
lli]
De Viinpôt conwie fait anoruial et transitoire.
De la nalionalisutio)i du sol.
Un père a perdu sa fortune. De ses enfants, les uns sont riches, les autres sont pauvres ; et, parmi eux, il y en a qui, par l’imprudence et la maladresse du père, se trouvent avoir cette fortune entre les mains. Nous estimons, nous autres socialistes, qu'il y a lien do remettre le père en possession de sa fortune, sans faire de tort à personne; mais, en attendant, nous accordons que les enfants doivent contribuer à l’entrelien de leur père. Proportionnellement ou progressivement? Je ne saurais le dire. A mon sens, les enfants riches devraient proposer la progressivité comme tenant plus compte de l’inégalité des fortunes; et les enfants pauvres devraient réclamer la proportionnalité comme respectant mieux l’égalité des personnes. C’est tout justement le contraire de ce qu’ils font les uns et les autres. Ainsi se pose le problème fiscal. Prenons donc l’impôt et la .•science de finances fFinnnzwissenschaftJ pour ce qu’ils sont : l’impôt pour un fait anormal et transitoire qui s’est substitué accidentellement au fait normal et définitif de la propriété collective du sol ; la science de tinances pour une sorte de droit fiscal destiné à ligurer à côté du droit canon dans les futurs musées d’archéologie sociale ; et, réservant la question de propoi'tionnalité ou de progressivité comme une question non de justice, mais de « bonne équité, » voyons comment on pourrait réaliser l’une ou l’autre. Il y a, pour cela, trois procédés distincts, susceptibles d’étre combinés entre; eux, qui sont fournis par la nature des choses :
1" On essaie d’obtenir de chaque individu, degré ou de force, qu’il déclare le montant de son revenu en fermages, salaires et intérêts. Les bénéfices ou pertes d’entreprises, dont on se préoccupe sans cesse, n’ont rien à fr.ire ici: le bénéfice d’un entrepreneur se compense par la perte d’un autre ; la perte de cette année se compensera par le bénéfice de l’année prochaine.
C’est là l’impôt personnel (dans le sens d’impôt demandé aux personnes), sur le revenu ou le capital, qui s’appelait autrefois r.impôt unnpie, qui s’appelle aujourd’hui l’impôt global, qui s’appellera demain d’un autre nom, car c’est le propre de notre époque que de remédier à la pénurie des idées par la prodigalité des mots. Il se heurte à la difficulté que voici. Si l’on s’en rapporte à la déclaration de l’individu, elle sera souvent inexacte, beaucoup d’individus ne sachant pas le chiffre de leur revenu, ou mensongère, beaucoup d’individus ne se faisant pas scrupule de tromper le fisc. Si l’on procède à une inqui.sition vexatoire et à une publicité i-igoureuse, on viole la liberté civile. Dans des pays où ce système fonctionne au sein de l’obscurité et de l’arbitraire qui lui sont propres, certaines personnes veulent bien nous affirmer que tout marche le mieux du monde. Nous nous permettrons de dire à ces personnes qu’elles n’en savent absolument rien ; à quoi nous ajouterons que, partout oi'i quelque lumière a pu sc faire, on a trouvé soit la fraude, soit la tyrannie, ce qui n’empêcherait nullement qu’on ne pùt trouver les deux réunies: la fraude tolérée par le gouvernement de la part de ses amis, la tyrannie exercée par lui contre ses adversaires.
2" On ne s’adresse plus aux propriétaires fonciers, travailleurs, capitalistes ; on se met à la recherche des capitaux fonciers, personnels, mobiliers eux-mêmes. Certains financiers annoncent même l’intention de faire un inventaire ou, comme ils disent, un cadastre de toutes les terres, de toutes les facultés personnelles, de tous les capitaux artificiels existant dans le pays; de joindre à ce cadastre, contenant l’énumération des biens par catégories, un livre de propriété contenant la liste des propriétaires ; et d’envoyer à chaque individu son bordereau de contributions. On rentrerait ainsi dans l’impôt personnel sans déclaration du contribuable ; mais ce plan est absolument chimérique. Sans parler des capitaux à revenus directement consommés par leurs propriétaires, tels que parcs et jardins d’agrément, facultés des oisifs, meubles, vêtements, objets d’art et de luxe, qu’on oublie toujours, le cadastre de la
richesse sociale, si onéreux, si tracassier, si gênant qu’il lût pour la circulation et la production, serait toujours incomplet. C’est pourquoi d’autres financiers asseoient l’impôt sur lesbiens et non sur les propriétaires, et ils obtiennent ainsi 1 impôt ree? sur /e.s revenus ou les capitaux qui s’appelait naguère 1 impôt direct : foncier, personnel (dans le sens d’impôt sur le service des personnes), mobilier. Cet impôtest celui auquel s estariêtée la Commission extraparlementaire de l’impôt sur les revenus instituée au Ministère des Finances par décret du 16 juin 1894. Cette Commission comprenait dans son sein un nombre respectable de membres de la Société de statistique ; ces messieuis se sont mis à l’ouvrage avec l’enthousiasme et la confiance propres à leur spécialité. Ils ont institué la cédule A pour les propriétés bâties, la cédule B pour les propriétés non bâties, la cédule C pour les autres capitaux (rente française, fonds d'Etats étrangers et autres valeurs étrangères, créances hypothécaires et chirographaires, etc.), la cédule D pour les rerenus mixtes, la cédule E pour les revenus du travail. Mais il seiait facile de leur faire voir que leur plan contient à la fois des lacunes et des doubles enqjlois. Puis, surtout, ils ne semblent pas avoir tenu compte de ce fait que l’impôt, du moment où il est réel et non plus personnel, a des incidences variées : que, par exemple, l’impôt sur les propriétés bâties peut retomber du propriétaire sur le locataire ; que l’impôt sur les propriétés non bâties n’èst pas un impôt mais une copropriété des terres par l’Etat ; que l’impôt sur la rente est pris en capital dans la poche des rentiers actuels, etc. Si la Commission croit avoir fourni le programme de l’impôt rationnel, elle se trompe du tout au tout : elle a seulement ajouté au bouquet de l’impôt multiple quelques fleurs empruntées à Vinconie-tax anglais.
B" Au lieu de viser les services producteurs, on vise les pioduits. C’est l’impôt indirect. Il faudrait les saisir tous, sans exception, entre les mains des entrepreneurs, au moment précis où ils vont passer entre celles des consommateurs, et les imposer suivant leur valeur. Et encore faut-il dire que les impôts indirects ne retombent pas tous sur les consommateurs pro-
portionnellement aux prix des produits, et qu’ils ont des incidences diverses sur les propriétaires des services producteurs h Nous retrouvons d’ailleurs la même impossibilité d atteindre tous les produits sans exception. Il semble donc que le problème soit insoluble, et il l’est effectivement d’une façon rigoureuse ; mais ici s’otfre une solution approximative. Il existe un produit-service que tout le monde consomme et d’une façon sensiblement proportionnelle à son revenu : c’est le logement.
Ecartons tout ce qui est usine, atelier, magasin, cabinet de consultation, et considérons le logement personnel de chaque individu ; demandons aux propriétaires une déclaration du montant des loyers ; fixons une somme à défalquer pour tout le monde ; introduisons quelques autres corrections et tempéraments ; et nous avons la base d’un impôt proportionnel ou progressif à côté duquel pourront subsister nos gros impôts fiscaux. Cet impôt a été proposé ; c’est une des victimes du Minotaure parlementaire, .l’entends bien les radicaux s écrier que le loyer n’est pas nécessairement en proportion du revenu.
.le le sais de reste ; mais cette solution est l’œuf de Christophe ^
Colomb qu’on ne peut faire tenir debout sans le casser un peu. f
Un à peu près de réalisation ne suffit-il pas à des conceptions
qui ne .sont rien moins que des principes ?
Un impôt indirect sur les loyers, ou, si l’on veut, uu impôt direct sur le revenu évalué d’après le loyer, tel serait le seul impôt susceptible de passer pour approximativement proportionnel ou progressif sans d’énormes inconvénients matériels ou moraux. Jusqu’à quel point cet impôt serait-il d’une perception régulière et facile? Et dans quelle mesure pourrait-il se substituer totalement ou partiellement aux impôts existants?
Je laisse le soin de discuter ces points aux personnes disposées
i Voyez., sur la question des incidences des impôts ^
,.ects- — Mvffeo P.\xt.u.f.oni, Teoria délia traslazione dei Inlwti (
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à se passionner pour telle ou telle solution empirique du problème empirique de l’impôt. Pour moi, j’ai bâte d en venir à la solution rationnelle du problème rationnel de la répartition de la richesse sociale entre l’individu et 1 Etat par la propriété individuelle des facultés personnelles et la pi-opriété collective du sol ; et cela d’autant plus que, si ce second problème était en voie de se r’ésoudre théoriquement et pratiquement, le premier
loi ser-ait errtièr-ement subordonné.
J’ai étudié avec beaucoup de soin les voies et tuoyens pour la reprise du sol par la communauté dans le méruoir-e sur la Théorie mathématique du prix des terres et de leur rachat par l’Etat (ÏSSO) et dans mon article intitulé : Un économiste inconnu. II.-H. Gossen (1885). Cette étude se résume tout entière dans les deux réponses aux deux objections suivantes :
[re Qbjectio)i . — De deux choses 1 une ; ou 1 Etat reprendra purement et simplement les terres aux rndividus qui les détiennent, et il commettr’a ainsi une iniquité. Ou il inderunisera les pr'opriétaires, et alors l’opér’ation ne lui offrira aucun a\arr-
tage.
Réponse. — Il faut écarter absolument la pr'erTirer’e alternative. L’Etat ne doit pas aller à la justice par l’injustice. Il dort exproprier les pr-opriétaires fonciers pour cause d’utilité publique, et voici en quoi cette expropriation lui est avantageuse dans une société progressive. Une société progressive, au point de vue éconoruique, est une société où, s\rr un territoire limité, une population croissante trouve moyen de vivre d une façon de plus en plus confortable grèce à une somme croissante de capitaux truits de l’épargne. Dans un telle société , toutes les raretés, c’est-à-dire toutes les intensités des derniers besoins satisfaits, des pr’oduits ou services diminuent, sauf celles des rentes oit des services fonciers qui augmentent entraînant avec elles une augnaentation proportionnelle des fermages. Dès lors, laisser les terres aux mains des propriétaires, c’est perpétuer au sein de la société l’enrichisseruent indéfini d’une classe parasite; les remettre aux mains de l’Etat, c’est faire bénéficier la communauté des résultats du progrès social.
^2''- Objection. — Si le fait de la plus-value de la rente et de la terre dans une société progressive est un fait certain et connu, comme il l’est effectivement, les propriétaires fonciers actuels ont dù payer leurs terres en conséquence à un prix spécial ; en un mot, ils ont acheté la plus-value. Et si l’Etat la leur rembourse, comme il le doit, il ne fei’a sans doute aucune perte,
mais il ne fera non plus aucun bénéfice.
Réponse. — La plus-value des teri-es dans une société pr-ogressive n’est pas constante, ni susceptible d’être complètement chiffrée. Elle dépend beaucoup des agissements de l’Etat. Si l’humanité est actuellement en ti’ain de passer du régime agricole au régime industriel et commercial, ce passage constituera un pi’Ogrès exceptionnel et non prévu, cest-à-diie qu il amènera un accroissement dans la somme des capitaux et uu acci'oissement de la population d’où résultei-a une plus-value des teri’es que les pi’opriétaii’es n’ont pu faire enti’ei en ligne de compte dans leur’s spéculations. En rachetant les terres aujourd’hui à leur prix courant, puis en faisant concourir toutes ses mesures à l’installation du régime industriel et commercial et au pi’ogrès économique qui doit s’ensuivre, 1 Etat fei’ait
un bénéfice considéi'able.
Le plan général de l’opéi'ation servait tel que je l’ai ti’acé dans la Théorie mathématique du prix des terres. L’Etat reprendrait les teri-es aux propriétaii*es au prix courant ; il les paiei’ait en obligations de sa dette au taux courant; il les affermerait à des entrepreneui’s pour y exercer l’agriculture, l’industrie ou le comrnei’ce ou à des consommateurs pour y construire ou v entretenir’ des maisons, des châteaux, des jardins ou des parcs, à la seule condition, pour les uns et les autres, de payer le fermage le plus élevé. Pendant un cei’tain temps , le montant total des fermages des teri-es ne suffirait pas à payer le montant total des intérêts des obligations. La dette de l’Etat s’accroîtrait tous les ans de la différence. A un certain moment, gi’àce à l’augmentation du taux de la plusvalue, le montant des fermages suffii’ait à payer le montant des intérêts, et la dette cessei’ait de s’accroître. Enfin le luon-
jr
tant des fermages arrivant à dépasser le montant des intérêts^ l’amortissement pourrait commencer et s’etTectuer dès lors avec rapidité. Ainsi l’Etat aurait racheté les terres «sans bourse délier. » Ce n’est là qu’une esquisse à grandes lignes ; les détails sont nombreux et compliqués. En voici un très important. Dans une société progressive, non seulement le taux de la plus-value de la rente et de la terre s’élève, mais le taux de l’intérêt s’abaisse. Ces deux faits sont à la fois rationnels et expérimentaux ; et le second concourrait au rachat comme le premier. Par le premier, l’Etat verrait augmenter le montant de ses fermages à toucher; par le second, il verrait diminuer le montant de ses intérêts à ])ayer. Il lui suffirait, pour cela, de rédiger les obligations dans des termes qui permissent la conversion de la dette. En voici un autre. L’ouverture des grandes voies internationales de communication a amené une crise de nivellement des fermages lesquels s’élèvent dans les pays neufs et s’abaissent dans les pays vieux. L’Etat devrait attendre que cette crise fût à son terme pour opérer. En regard de ces circonstances favorables, il y en aurait sans doute de défavorables. Cette opération du rachat des terres par l’Etat, celle de la régularisation de la variation de valeur de la monnaie, celle de l’établissement des cahiers des charges des monopoles, celle de la détermination des salaires entre les entrepreneurs et les travailleurs, sont des opérations pratiques analogues aux grandes opérations de génie civil ; elles exigent des études préalables et parallèles, statistiques et économiques, que rendra seule possibles la constitution de l’économie politique pure.
Quant à la mise en train de l’opération, la théorie de l’impôt foncier l’indique immédiatement.
.l’ai montré, dans les §§ V et VI de l’étude sur Le Cadastre et V Impôt foncier, qu’en raison de sa nature économique, pour satisfaire au droit et à l’intérêt, l’impôt foncier devait être assis comme une copropriété proportionnelle par l Etat de la terre nette, défalcation faite de tons les capitaux non fonciers ijui \j sont incorporés ou associés. Pour l’asseoir ainsi, tout
pays doit établir un cadastre indiquant, au moyen d’un plan, la situation exacte des terres et, au moyen d’un registre annexé au plan, les noms des propriétaires de ces terres et les diverses conditions de propriété. Au premier rang de ces conditions devrait figurer la copropriété de l’Etat avec sa proportion. A cet effet, les terres nettes et leurs rentes seraient évaluées périodiquement, et la proportion de partage des deux valeurs serait exactement maintenue. Dans les pays où l’impôt foncier est devenu impôt de répartition, on partirait, pour chaque terre, de la proportion de fait pour revenir, non à l’impôt de quotité, mais à la copropriété. Toute péréquation serait inutile. Aucune idée n’offre un mélange à doses aussi fortes de niaiserie et de malhonnêteté ; de malhonnêteté chez les gouvernants qui la proposent au profit de certains propriétaires et au détriment de certains autres, mais en ayant toujours soin que le désavantage de ceux-ci soit bien supérieur à l’avantage de ceux-là; de niaiserie chez les peuples qui l’acceptent en vue d’une symétrie de chiffres sur le papier. On aurait bien soin de faire comprendre aux propriétaires fonciers qu’en remettant à l’Etat sa part de fermage ils ne paient pas d'impôt, et qu’il leur reste à s’acquitter de leur contribution aux charges publiques soit comme travailleurs, soit comme capitalistes, soit comme consommateurs. Il serait, en outre, entendu que l’Etat a le droit d’exproprier les propriétaires pour cause d’utilité publique en leur payant: 1» leur part de copropriété de la terre nette, d’après la dernière évaluation cadastrale, 2° les capitaux non fonciers incorporés ou associés, d’après une évaluation à faire. Les maisons, comme les constructions de toute nature, figurant parmi ces capitaux, ce système de cadastre s’appliquerait sans aucune différence à la propriété bâtie et à la propriété non bâtie.
Cela fait, l’Etat procéderait au racliat des terres peu à ^eu, au fur et à mesure que les circonstances le permettraient. Il commencerait par les districts, villes ou campagne, où la plusvalue se manifesterait le plus nettement et où la transformation de l’agriculture pourrait le mieux se faire. Puis, la plus-value
et la transformation agricole gagnant de proche en proche, il étendrait l’opération à tout le territoire. Il y a, en France, une Commission extraparlementaire du cadastre qui a été instituée au Ministère des Finances par décret du 30 mai 1891 et qui fonctionne depuis lors. Une sous-commission étudie les conditions techniques du cadastre; une autre étudie les conditions juridiques de la propriété; ni l’une ni 1 autre ne paraissent chargées de veiller aux droits et aux intérêts de 1 Etat. Et pourtant , la solution de la question sociale est là. Et , bien loin que cette solution nuise aux propriétaires foncieis, elle fournit par surcroît la solution de la crise agricole. Nos paysans-propriétaii'es, taute de capital, s obstinent dans une culture mal entendue qui non seulement ne leur procure aucun bénétice, mais qui même leur occasionne des pertes, en réduisant à peu de chose , sinon à rien , la valeur de la rente foncière. La politique actuelle consiste à les maintenir dans ces conditions en les aidant à supporter ces pertes ; 1» par l’établissement de droits de douane, 2o par la réduction de l’impôt foncier. Le rachat les laisserait fermiers de leurs terres, avec le piâx de ces terres comme capital, et les mettiait à même de payer des fermages sans droits protecteurs, par l’amélioration de leur culture. C’est, de même, la vente de leuis terres, qui, en changeant les ijeomen anglais de propriétaires gênés en fermiers à leur aise , a doté 1 Angleterre de cette classe d’entrepreneurs qui font leur fortune dans l’agriculture comme d’autres dans l’industrie ou le commerce.
M. Charles Gide, qui a consacré à la question qui nous occupe un article [De iiiiclfjKes nouvellcfi doctrines sur la i^ropriété foncièrej dans le Journal des Economistes de mai 1883 et un paragraphe (VI. La nationalisation du solj au ch. I de la 2*^ partie de ses Principes d’économie poldique, et qui se montre favorable au principe de la collectivité du sol, suggère un système de rachat qui serait le suivant: «L’Etat pourrait » acheter les terres pmjahlcs comptant et lirrahles dans 90 ans, » et il est certain que, dans ces conditions, il pourrait les ob- » tenir à un prix inlime... On peut du reste le calculer ma-
» thématiquement par les tables d'annuités: 1 000 francs à , toucher dans 100 ans, en 1900, valent aujourd hui, en 1890 » 71 tr 98 Donc 100 milliards, en admettant que telle soit •„ la valeur de la propriété foncière en France, livrables dans „ 100 ans valent environ 800 millions comptant, i. Mais I auteur, après avoir indiqué le plan, ajoute aussitôt: « Nous n m- » sisterons pas nous-raême beaucoup pour son adoption, par , cette seule raison que s'il est vrai que 100 milliards a toiij cher dans 100 ans ne valent pas prand'chose, il est viai » aussi qu'une réforme sociale à réaliser dans cent ans vaut
» encore moins.
M Gide adresse lui-même à son système un « reproche grave, celui d'immoralité » qui me parait fondé. Dans ce système l'Etat profite de sa durée plus longue que celle de I individu en vue de a spéculer sur l'imprévoyance des peres pour , dépouiller leurs descendants, ii D'autre part, il Un decei ne un éloge, celui d'être moins onéreux que le mien, qui me semble immérité, puisqu’il coûte 8 milliards (et non 800 millions) tandis que, dans le mien, l’Etat rembourse ses paie les terres avec le produit de la plus-value nouvelle. Cette double considération n’est pas sans importance, mais en voici une autre qui est capitale. Une réforme sociale à réaliser dans cent ans vaut très peu de chose selon M. Gide. Distinguons . Une réforme sociale à réaliser dans cent ans qu on acheté aiiiourd’hui movennant une addition de 8 milliards à une dette publique déjà très chargée, et qui n’implique ni n'exige directement et nécessairement aucune réforme sociale immédiate, ne vaut en effet pas,grand’chose selon moi. Mais une reforme sociale qui sortirait son plein effet dans cent ans et qui se paierait au seul prix d’un changement complet d orientation sociale à l’instant même, serait à mes yeux inestimable. 1 our créer la plus-value nouvelle, il ne faudrait rien moins que la transformation de l’agriculture, le rellux des capitaux et des bras des villes vers les campagnes, le changement de la politique intérieure et extérieure, la réforme de l’administration et du gouvernement, la décentralisation, tout cela aboutissant
finalement à l’accroissement de la richesse et de la population. Ce serait la santé au lieu de la maladie. Ce serait, au moins, le retour à la santé. Or, pour les sociétés comme pour les hommes qui les composent, le bonheur est moins d’avoir les choses que de les désirer et d’être en voie de les obtenir. On ne saisit jamais l’idéal, l’essentiel est de l’apercevoir et d’y tendre. Je ne doute pas que l’étude détaillée de la question ne conduise à des amendements importants et peut-être à de profondes modifications de mon plan ; mais, quant à celui de M. Gide, je le trouve à la fois matériellement un peu cher et moralement beaucoup trop bon marché.
La France et la question sociale
En définitive, considérant « tout système de nationalisation du sol comme impraticable en tant qu’il s’appliquerait à la propriété déjà constituée,» M. Gide limite l’introduction de ce régime aux « pays neufs, » aux « colonies, » pour la « concession de terres nouvelles. » Cette conclusion me parait un peu sommaire. Je suis le premier à reconnaître qu’un pays en pleine décadence économique doit renoncer à nationaliser le sol. Mais un pays vieux n’est pas nécessairement un pays en décadence ; or, s’il est en progrès au point de vue économique, c’est-à-dire si l’accroissement de la population y suit l’accroissement des capitaux, d’une part, la valeur de la rente et le montant des fermages s’élèvent, d’autre part, les services publics se développent et les frais de ces services sont de plus en plus considérables; pourquoi laisser, d’un côté, les propriétaires fonciers s’enrichir sans travail ni épargne et, d’un autre côté, les travailleurs s’appauvrir du fait des impôts? 11 n’y a pas de droit contre le droit, ni de prescription en faveur d’une iniquité qui continue à se produire tous les jours.
D’ailleurs, la justice n’est qu’un des deux aspects de la raison dont l’autre est l’intérêt. J’ai montré en toute occasion.
dans le cours de ces études, comment la propriété collective des terres et l’absence f impôt étaient réclamées par 1 interet, dans le régime industriel et commercial. Mais il y a plus ; elles sont des conditions nécessaires de l’installation même de ce réf^ime. Un pays qui commence à exporter certains de ses propres produits et à importer en échange certains produits étrangers ne trouve d’abord dans cette combinaison qu uii double avantage compensé par un double désavantage : l’avanta-e des consommateurs des produits étrangers importes dont les prix baissent, compensé par le désavantage des consommateurs des produits indigènes exportés dont les prix haussent ; et l’avantage des propriétaires des services producteurs qui entrent dans la fabrication des produits d’exportation , compensé par le désavantage des propriétaires des services producteurs qui entrent dans la fabrication des produits d importation. Ce n’est qu’au fur et à mesure que les services producteurs fonciers, personnels et mobiliers se détournent des industries d’importation vers les industries d’exportation que se fait sentir l’avantage final et complet de l’échange international’ la baisse du prix des produits importés sans hausse du prix des produits exportés. Or, deux choses sont surtout de nature à gêner ce détournement ; l’appropriation des terres par des individus inintelligents et insoucieux de leur propre intérêt, en retenant les services fonciers dans de mauvais emplois; et les impôts, soit directs soit indirects, en troublant les variations de prix, soit des produits soit des services producteurs, qui sont le moyen et le ressort de l’équilibre economique national et international. Ainsi, l’installation meme du régime industriel et commercial réclame la solution de la question sociale. Quant à lancer une nation agricole dans la voie des traités de commerce en y laissant cultiver les terres par des paysans-propriétaires dépourvus de capitaux et de connaissances tecliniques, et en y maintenant d’énormes droits de mutation, c’est un simulacre de libre-échange qui, en ait, ne peut avoir que les résultats suivants : entrée d’une certaine quantité de produits étrangers, sortie d’une certaine quantité
de monnaie indigène, et retour à l’ancien état de choses après une crise de baisse générale de tous les prix. Une telle conception est assurément des plus heureuses pour faire entrer quelques bourgeois à l’Institut sous couleur d’économie politique ; mais elle n’a pas de sens à tout autre point de vue.
Les pays vieux de l’Europe sont actuellement dans l’alternative de se rajeunir en passant à l’état industriel et commercial ou de mourir dans l’état agricole. La propriété collective des terres, en elle-même, et l’absence d’impôts, qui en est le corollaire, ne sont pas seulement deux œuvres de justice ; elles sont deux œuvres d’un intérêt essentiel pour une nation qui veut vivre. La justice n’est pas un objet de luxe, comme qui dirait un tableau qu’on se prive d’accrocher dans son salon si on en a manqué l’achat ; elle est à la société ce que la santé est à l’homme , une chose faute de laquelle il est condamné à l’oisiveté et tombe dans la misère. Par conséquent, si on l’a perdue et que, pour la recouvrer, un régime, un traitement, une opération soit nécessaire, il faut s’y soumettre. Une seule question se présente en ce cas ; celle de savoir si le malade est ou non de force à les supporter,
L’Angleterre est un pays vieux et qui aime à se dire tel ; mais c’est un pays encore très vigoureux et qui se traite à merveille. Poussée par la nature des choses plutôt qu’attirée par la puissance des principes, et guidée par l’intérêt personnel plutôt qu’éclairée par la moralité sociale, elle a passé, avant toute autre nation, de l’état agricole à l’état industriel et commercial, et elle rencontre et résout une à une toutes les difficultés de ce passage. D’autres ont combattu pour la liberté et l’égalité; elle, est le soldat du libre-échange. Au cours de son évolution économiqiuî , elle a trouvé devant elle la propriété foncière et les impôts ; par un elïbrt mémorable, elle a arraché à ses lundlords le privilège dont ils jouissaient de se constituer de gros fermages au moyen de droits d’entrée sur les céréales, et elle a aboli ces droits. Depuis lors, elle s’est toujours maintenue dans la même direction. Elle est restée libre-échangiste ; ses colonies sont des débouchés ; elle
a de plus en plus, converti ses impôts indirects et ses droits
de douane en income-tax et en droits de succession. Et si, i
iour elle juge à propos de supprimer tous les impôts que s 1 1,’s slnt, elle Lra tout préparé pour le racliat des terre iar l'Etat Au point de vue politique, elle aura concentre pouvoir dans la Chambre des Communes et subordoii™ Chambre des Lords comme elle a subordonne la royauté. Au de vue éq^nomique, elle aura une richesse et n^po lation croissantes et une rente foncière en plus-value. Ses to nùblics seront aux environs de 2 «/„. Elle s'applaudissait re-
ce que son dernier budget se soldait avec un
excédent de 6 millions de livres (150
File se réjouissait d’entendre son chancelier de 1 Eclnqmei
di: au Oléine moment : . Nous avons -
, neuf ans 1!)0 millions de livres de notre dette. Pai de tels . sacrifices, le Parlement et le Pemti^anglais ont cousue
„ un ronds de réserve d'une importance incalciilable, un tonds
, de réserve qui, si un temps devait venir on “ Pajs , à lutter de nouveau pour son existence , i s ,, même de trouver, sans nous imposer un penny de , extraordinaire, une couple de cent millions de livres pot , la défense nationale L . Déjà, en Angleterre, plusieurs gr oupes socialistes réclament la nationalisation du sol , et 1 on poui L 1 ci er tel homme d'Etat en vue, avant été au pouvoir, qui nasse pour en être partisan. Qui oserait dire, dans ces conditions, que la question agraire de l'Irlande et celle e i n gleterre ne sont pas destinées à être résolues en meme temps et de la même manière 3‘?
1 Voyez le Punch du 18 avril 189ti. _
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demment sans affecter la nature des entreprises.
Il faut l’avouer : si, de cette conduite, on rapproche nos élans irréfléchis vers le libre-échange et nos retours effarés vers la protection pour faire des rentes à nos propriétaires fonciers et assurer des bénéfices à nos industriels, notre tendance persistante à verser du souci de la sécurité extérieure dans les rê\es de gloire militaire, nos folles expéditions coloniales, notie permanente incapacité d’effectuer des réformes sans révolutions, notre population non croissante, nos constants excédents budgétaires des dépenses sur les recettes, notre dette indéfiniment croissante, on est tenté de voir dans la France un pays non seulement vieux, mais caduc, et de répéter aux gens qui pourraient y parler de solution de la question sociale et de nationalisation du sol ce mot qu’on prête à un illustre dilettante de nos jours: « Laissez donc la France mourir tran-. quille . )) Je ne suis pas de ceux qui se résignent ainsi à laisser la France terminer paisiblement ses jours livrée aux intrigues politiques, aux tripotages de Bourse et cà la littérature pornogiaphique. Je me dis qu à la veille de 89 la France avait déjà 1 apparence de la caducité, et que cette appai’ence était fausse. En l’observant attentivement, je lui vois encore de l’avenir, et cela moins à cause de l’énergie vitale dont témoignent son travail, son épargne et son crédit, que pour une raison qu’il me reste à dire.
Ün ne peut pas plus juger la France au point de vue du piogiès social quon ne pourrait apprécier comme coureur un homme qu on aurait garrotte et réduit à se rouler à terre pendant que ses concurrents se seraient élancés sur la piste. La Ftance a besoin plus que tout autre pays de faire consiste!’ sa politique dans la réalisation d’un idéal clair et lumineux qui serait formulé par la science. Or c’est il y a quelques années seulement qu on a déposé le germe d’une économie politique et sociale universitaire française dans les Facultés de Droit. Puisse-t-il trouver là un teri’ain propice ! Jamais auparavant la classe qui, chez nous, a confisqué la Révolution à son profit par la ruine et l’abaissement de l’Etat au point de vue économique, qui a fondé sa fortune sur l’acquisition à vil
prix des biens nationaux, qui l’a grossie dans les entreprises j de charbonnages, de chemins de fer, et autres monopoles tou-
jours concédés sans souci sérieux de l’intérêt public, dans les ‘ industries protégées aux dépens des consommateurs, n’a peri i mis l’enseignement normal et régulier de la science écono-
mique et sociale. Elle l’a d’abord totalement prohibé ; puis elle ' ne l’a toléré pendant longtemps que dans des proportions et
des conditions dérisoires. Plus tard enfin, elle trouva mieux: elle réussit à s’emparer de toutes les situations que comportait cet enseignement et à les faire occuper par des hommes à elle que recrutent et que commandent ses propres chefs politiques, en appliquant ainsi à la science elle-même l’ingénieuse et triomphante formule qu’elle appliquait déjà à la plupart des manifestations agricoles, industrielles, commerciales et financières qui en sont l’objet: exploitation en monopole à l'ensei- (jne de la liberté. Ce fut un coup de partie. Essayez aujourd’hui, quelque part que ce soit, de repousser les empiètements, ^ ou seulement de limiter les usurpations de la bourgeoisie en
matière de répartition ou de production de la richesse, voici comment vous serez reçu.
Dans la sous-commission juridique de la Commission extra- I parlementaire du cadastre dont j’ai parlé plus haut, présidée,
naturellement, par le leader du parti conservateur qui est en même temps le pape de l’économie politique et sociale orthodoxe, on propose d’accorder au propriétaire foncier la faculté de représenter sa terre par des bons fonciers hypothécaires, transmissibles par endossement, qui lui seront délivrés par le conservateur des hypothèques, qu’il négociera quand il aura j besoin d’emprunter, et qui donneront au porteur le droit de
l’exproprier en cas de non paiement du capital ou des intérêts. Un honorable professeur d’économie politique d’une Faculté de Droit qui estime, pour sa part, que « le droit éminent de l’Etat sur le sol national n’a rien de bien scandaleux, » s’effraye de ces facilités données au propi'iétaire foncier en vue •de l’emprunt hypothécaire. Il est, dit-il, «ami de la liberté individuelle , l’adversaire de toute tutelle administrative ; »
mais il trouve qu’ « il n’est peut-être pas nécessaire que l’Etat fournisse lui-même un aliment à l’imprévoyance, à la précipitation, à la témérité. » Il se demande si la seule tolérance de l’hypothèque sur soi-même n’est pas «en quelque sorte une invitation à tous les propriétaires, avant même qu’ils aient éprouvé un besoin sérieux, de remplir de bons hypothécaires leur portefeuille dont ne sauraient tarder à les faire sortir une nuée de trafiquants.» Il conclut que «le sol national, c’est l’assise, c’est le cantonnement de la patrie, » et que, « pour ceux qui aiment leur patrie, ils ne peuvent désirer la voir abandonnée à tous les hasards, la voir livrée à la merci des prodigues, des dissipateurs et des agioteurs. » En entendant proférer de telles hérésies, les économistes présents sont horriblement scandalisés; le président tonne:
— C’est le collectivisme cela; c’est la nationalisation du sol*, cette tolérance respectueuse des opinions opposées aux siennes, reconnaissez l’école libérale, la grande école de la liberté et du libéralisme. Et encore, si cette école en était une! Si elle avait, sur chacun des points fondamentaux de la science, une théorie quelque médiocre qu’elle pût être, mais commune tout au moins à ses chefs ! Mais non ! Elle en a plusieurs, toutes mauvaises, et, de plus, contraires les unes aux autres. Ces doctrinaires n’ont point de doctrine. Je vais fournir une dernière fois la preuve du fait en ce qui touche à la question de la propriété foncière.
M. Paul Leroy-Beaulieu a écrit un ouvrage intitulé Le Collectivisme dans la première partie duquel il s’est efforcé de réfuter la théorie de la nationalisation du sol sous le nom de « collectivisme agraire, » et dont l’avant-propos renferme des passages tels que ceux-ci spécialement dédiés aux partisans de cette théorie: «Depuis un quart de siècle, la chimère sociale » a pris une autre apparence. Elle a renoncé au sentiment et » s’est jetée dans la dialectique. Elle manie avec art l’érudi-
' Commission extraparleuientaire du cadastre. Procès- verbaux. Fascicule n® 5. Pp. .545 et 540.
» tion et la logique. Elle enchaîne les uns aux autres de pré- » tendus théorèmes et elle cherche à éblouir les esprits par un » tissu artificieux qui, pour les yeux peu perspicaces, a quel- » que ressemblance avec la science... Qui nous délivrera des » conciliateurs, ces esprits flottants et vides qui croient que )) le crépuscule concilie la lumière et la nuit? Cette manie de » vouloir unir et fondre les contraires est le signe le plus ca- » ractéristique de la débilité intellectuelle. » Qui sont ces enchaineurs de théorèmes et ces conciliateurs? M. Leroy-Beaulieu ne les nomme pas et s’abstient avec soin de donner les titres de leurs_^ ouvrages. Pourquoi cela? On aimerait à voir par soi-même combien ils sont des esprits flottants et vides, ou si ce n’est pas M. Leroy -Beaulieu lui -même qui se fait quelque illusion sur la solidité et la richesse de son propre génie scientifique. Ce sont deux choses très différentes que d’écrire tous les mois une dizaine d’articles de revues et de journaux ou d’éclaircir quelques-uns des points encore obscurs de l’économie politique et sociale. Les gens dont nous parle M. Leroy- Beaulieu ont apparemment préféré le second genre de travail au premier; cela prouve qu’ils ne demandent pas à la science ce que le chirurgien Antoine Dubois demandait à Napoléon : « des richesses et des honneurs. » Sans doute ils espèrent, au moyen de leurs prétendus théorèmes, réfuter Marx un peu moins péniblement et un peu plus victorieusement que M. Leroy-Beaulieu ne l’a su faire; cette espérance peut être folle, mais elle n’est pas criminelle. Quant à la conciliation , il ne faut pas la chercher de parti-pris ; mais il ne faut pas non plus la repousser quand elle se fait en quelque sorte d’elle-même. La synthèse a joué un rôle immense en philosophie, depuis la triade alexandrine jusqu’au processus de la dialectique hégélienne. Dans la science, on a cité dernièrement l’exemple de Claude Bernard classant les hommes en trois écoles : ceux qui vont de l’idée au fait , ou platoniciens, ceux qui vont du fait à l'idée, ou aristotéliciens, et ceux, «dont il vise, dit-il, à augmenter le nombre,» qui cherchent à lier le fait et l’idée. La littérature et l’art offrent
ÏSS2
«ux-mêmes des tentatives illustres de conciliation. La Divine Comédie veut concilier l’Empire et la Papauté ; les fresques de la Chambre de la Signature où la Dispute du Saint-Sacrement fait face à V Ecole d'Athènes veulent concilier la Théologie et la Philosophie. Hegel, Claude Bernard, Dante, Raphaël ne sont pourtant pas des intelligences trop débiles encore que, sûrement, ils n’eussent pas eu la vigueur intellectuelle nécessaire pour nous donner une troisième édition de la doctrine de Bastiat sur la valeur et la propriété après que MM. Roger de Fontenay, Baudrillart, Dameth , Frédéric Passy et autres nous en avaient déjà donné une seconde. Car la voilà la science économique et sociale de M. Leroy-Beaulieu! M. Leroy-Beaulieu soutient que le travail et le capital, qui n’est que du travail transformé, ont seuls de la valeur et constituent toute la richesse sociale; que la valeur de nos terres représente la valeur « de tous les capitaux engagés sur la terre » depuis Jules César, et que nos propriétaires fonciers sont les acquéreurs de ces capitaux '. Eh bien, je ne lui dirai pas que cette assertion énorme et fantastique ne se rencontrerait que bien difficilement, hors de France, sous la plume d’un économiste de quelque autorité; mais je lui dirai qu’il y avait naguère tel de ses confrères de la section d’économie politique de l’Académie des sciences morales et politiques qui peut-être faisait .semblant d’y croire mais qui certainement n’y croyait pas.
En 1867, à une époque où M. Leroy-Beaulieu en était encore à publier son premier volume, M. Léon Say, que sa grandeur n’obligeait pas alors à vitupérer le socialisme et les socialistes , se chargea d’annoncer dans le Journal des Débuts mes conférences sur la Théorie générale de la société, et il le fit dans un article (le seul, je dois le dire, que lui et ce journal m’aient jamais consacré) dont je détache le passage suivant : « L’origine , la nécessité et la justice du droit de propriété ap- » pliqué à la terre ont, depuis bien des années, exercé l’es- » prit et le jugement des politiques, des philosophes et des
* Le CoUectirisme, pp. 173 et 171.
rw.
» économistes. Bastiat a fait, il y a vingt ans, une tentative » des plus brillantes pour arriver à résoudre le problème que » soulève cette redoutable question. Niant pour ainsi dire la » force propre de la nature , il l’a comme absorbée dans les » facultés personnelles de l’homme. La propriété foncière et » avec elle tous les produits naturels n’ont pour Bastiat d’au- » tre valeur que la valeur du travail que l’homme y incor- » pore incessamment. Eliminant ainsi le don de Dieu , il ne )) lui est plus resté qu’à justifier le droit de l’homme sur son » travail propre, et cette justification est aisée. Malheureuse- » ment il s’est trouvé que l’arme forgée par Bastiat pour la » bataille de 1848 n’a pu résister ni au sentiment, ni à l’ana- » lyse des philosophes économistes. La rareté , on est bien » obligé de le reconnaître, est une cause de valeur qui agit )) sans cesse sous nos yeux, indépendamment du travail hu- » main ; il a donc fallu en revenir à cette maxime fondamen- » taie de l’ancienne économie politique que la propriété fon- » cière était un monopole nécessaire. La nécessité justifiait le )) monopole ; mais c’était une justification empirique peu faite » pour satisfaire les esprits absolus; car elle semblait élimi- » miner l’idée de justice L » La rareté est une cause de valeur gui agit sans cesse sous nos yeux, indépendamment du travail humain. Mais c’est toute la théorie de la valeur de Bastiat, reprise par M. Leroy-Beaulieu, qui est ici contestée ! Il a donc fallu en revenir à cette maxime fondamentale de l'ancienne économie poUtigue gue la propriété foncière était un monopole nécessaire. Mais c’est toute la théorie de la propriété de Bastiat, réédifiée par M. Leroy-Beaulieu, qui est ici renversée! Et ces deux messieurs se relayaient tout dernièrement à la présidence de l’Académie des sciences morales et politiques sans saisir aucune occasion d’y agiter entre eux cette belle discussion. En revanche, le dernier s’écriait, le 30 novembre 1895, dans la séance publique annuelle de ce corps; « Le socialisme, c’est tout simplement l’ennemi. »
' Journal des Débats, 13 novembre 1807,
Ainsi, le socialisme n’est pas, pour eux, un adversaire scientifique ; c’est l'ennemi. Ils ne lui opposent pas des arguments , ils forgent des armes pour le combattre. Autrement dit, ils ne cherchent pas laborieusement et consciencieusement la vérité ; ils défendent, par tous les moyens, l’organisation sociale actuelle pour le compte de ceux qui s’en trouvent bien. \oilà dans son essence , et défini par lui-même , le régime officiel qui pèse, en France, sur la science dont les progrès importeraient le plus au bien-être, à la moralité, à l’avenir du pays. Osez vous y soustraire, toutes les académies, toutes les sociétés, toutes les revues, tous les journaux se fermeront successivement devant vous. Au contraire, allez faire preuve de docilité dans les concours qui vous sont ouverts à 1 âge où le désir de la réputation et le besoin du succès sont le plus vifs, et votre sort est assuré. Mais la jeunesse, paraît-il, se montre de moins en moins disposée à s’élancer dans cette carrière... En vérité ! Eh bien , s’il en est ainsi , tous nos compliments à la jeunesse ! Celle de 1830 a retiré la littérature et l’art de la banalité et de la platitude en s’insurgeant contre les académies dans une lutte qui fut la fête intellectuelle de ce siècle; il serait beau de voir celle d’à présent se lever de même pour arracher l’économie politique et la science sociale à la condi-’ tion abjecte et misérable de servantes à tout faire du conseïvatisnie bourgeois et de la féodalité financière.
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